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Chap, (précédemment réservé). 
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Chap. 220. 

MM. 1e secrélaire d'Etat aux forces ar- 
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MM. le cecrélaire d'Elat aux forces ar- 
(guerre), André Monteil, Xavier Bou- 
vier, le rapporteur, Picrre Teilgen, ministre 
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Toi 

Adoption, au scrutin, du chap. 335 avec 
un nouveau chiffre. 

Chap € 

MM. Xavier Bouvier, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), = Adoption. 


envoi de la suile de la discussion à 


6, — Renvoi pour avis. 
M. le président. 
Rappei au règ'ement: MM. Defferre, Île 
président. 
6. — Rôglement de l'ordre du Jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


— 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de Ja 
troisième séance du jeudi 8 juillet à 
affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, Dans la séance du 
30 mai 1948, M. Gilles Gozard a déposé 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prononcer la 
déchéance de l'actuel concessionnaire du 
droit d'exploiter l'établissement thermal 
civil dé Bourbon-l’Archambault. 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. | 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règiement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente et aux préei- 
dents des groupes, 

J'invite la commission des affaires écor 
nomiques à se réunir aussitôt en vue de 
se prononcer sur l'opportunité de la dis- 
cussion d'urgence ainsi que sur le fœu:d 
même de la proposition, 

(La demande de discussion d'urgence est 
aflichée à neuf heures quarante minutes.) 


STATUT JURIDIQUE DES CENTRES 
TECHNIQUES INDUSTRIELS 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture 
d'un projet de loi. 


M. le président, La commission de la 
production industrielle demande la discus- 
sion d'urgence, en deuxième lecture, du 

rojet de loi, amendé par le Conséil de la 

épublique, fixant le statut juridique des 
centres techniques industriels 4454, 
4576). 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le champ sur cette demande, 

La paroïe est à M. Charlot, rapporteur de 
la commission de la production indus- 
trielle. 

M. Jean Charlot, rapporteur. À la sute 
de l'avis émis par le Conseil de la Répu- 
biique, la commission de la production 
industrielle s’est réunie, Elle a tenu 
compte, dans une large mesure, des amen- 
dements adoptés par le Conseil de Ja Répu- 
blique et m'a chargé de présenter un 
supplémentaire qui a été distri- 
Je n'ai rien à ajouter dans la discussion 
générale, me réservant d'intervenir, s’il 
y a lieu, lors de la discussion des articles. 

M. Henri Bouvier C'Cottereau, M. le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce n’as- 
siste pas au débat ? 

M. le président, Le Gouvernement est 
représenté, 

Il n'y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonnée 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie, 

e vais donc appeler l’Assemblée à 6e 
prononcer sur les conc'usions de la com- 
mission porlant sur les articles amendés 
par le Conseil de de la Répubh'ique. 


[Article 


M. le président. La commission jæopose, 
pour J'article 1, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par PAtsen 
hiée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Dans toute branche d'activité où l’in- 
térêt général le commande, et après accord 
des organisations syndicales les plus 
représentatives des patrons, des cadres et 
des ouvriers de ces branches d'activité, 
il peut étre créé, par arrêté des ministres 
de l’industrie et du commerce, de l’éco- 
nomie nationale et des finances, des éta- 
blissements d'utilité publique dits « Cen- 
tres techniques industriels ». 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 1% ainsi 
rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir 
est adopté.) 

[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 2, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: ; 

« Les centres techniques industriels 
ont pour objet de promouvoir le progrès 
des techniques, de participer à l’améliora- 
tion du rendement et à la garantie de Ja 
qualité dans l’industrie. 

« À cet effet, notamment, ils coordon- 
nent et facilitent les initiatives; ils exé- 
cutent ou font exécuter les travaux de 
laboratoires et d'ateliers expérimentaux 
indispensah'es, et en parliculier, dans le 
cadre de la législation existante et en 
accord avec les organismes habilités à cet 


effet, ils participent aux enquêtes sur & 
normalisation et à l'établissemens 
règ.es permettant le contrôle de qua- 
lité. "Ts font profiter la branche d'activité 
intéressée des résultats de leurs travaux » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi 
rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adopté.) 
[Article 3.1 


M. lo président. La commission propose 
pour l’articie 3, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Les centres techniques industriels sont 
administrés par un conseil d'administra. 
tion qui délègue à un directeur nommé 
par lui tous les pouvoirs nécessaires à la 
direction du centre, cette nomination 
devant être approuvée par le ministre de 
l'industrie et du commerce. » 


M. Henri Bouvier O'Cottereau. Pourrions- 
nous savoir queile est la différence entra 
ce texte et celui adopté par l’Assemblée ? 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Il ne s’agit que d'une 
modification de forme, C’est pourquoi la 
commission l’a acceptée. 

M. te président. Monsieur Bouvier O’Cot- 
tereau, ce sont précisément les proposi- 
tions de la commission, exposées dans le 
rapport, que je soumets à }’Assemblée. 


M. Henri Bouvier O’Cottereau. Lorsqu'il 
ne s’agit que d’une modification de forme, 
nous ne voyons pas d’inconvénient à 
accepter le texte sans discuseion. Il en va 
différemment si le fond est remis en 
cause. 


M. le président. Dans ce cas, interrogez 
M. le rapporteur. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3 avec le texte 
amendé par le Conseil de la République. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'articie 4, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de 7re- 
prendre le texte voté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Le conseil d'administration comprend: 

« 1° Des représentants des chefs d'entre- 
prise ; 

« 2° Des représentants du personnel 
technique de la branche d’activité intéres- 
sée (cadres et ouvriers); 

« 3° Des représentants de l’enseignement 
supérieur; des personnalités 
rarticulièrement compétentes, soit au titre 
de l’industrie in‘éressée, soit au titre des 
usagers. 

Les membres du conseil d’administra- 
tion sont nommés par arrêté du ministre 
de l’industrie et du commerce. 

« Les représentants des chefs d’entre- 
prise et du personnel technique sont pro- 
posés au choix du ministre par les orga- 
nisations syndicales les plus représenta- 
tives. » 

M. Henri Bouvier O'Cottereau. M. le rap- 
porteur voudrait-il préciser la différence 
entre les deux textes ? 

M, le rapporteur. M. Bouvier O'Cottereau 
connaît la question, puisqu'il est membre 
de notre commission 
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, résident. Le rapport doit être en 
session Bouvier O'Cot- 
tereau. IL est en distribution depuis le 
24 juin. 

M. Henri Bouvier O’Cottereau. Cette 
affaire n'était pas inscrite à l'ordre du 
jour. 

k M. le président. Dès qu'un projet revient 

du Conseil de la République, l’Assemblée 
eut le discuter si le rapport a été distri- 
ué. 

M. Henri Bouvier O’Cottereau. Mais il 
n’est pas inscrit à l’ordre du jour de la 
séance de ce matin. 

M, le président. En vertu de l’article 63 
du règlement, la discussion d'un 
en deuxième lecture peut intervenir à tout 
moment. 

Monsieur Bouvier O’Cottereau, faites 
preuve de bonne humeur comme nous sa- 
vons tous le faire ici. (Sourires.) 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La modification vu 
sée par le Conseil de la République à l’ar- 
ticle 4 tendait à limiter au cinquième de 
l'ensemble le nombre de personnalités 
compétentes susceptibles de faire partie 
des conseils d'administration et introdui- 
sait la notion du renouvellement annuel 
par cinquième. 

La commission a repoussé cette modifi- 
cation à l’unanimité. 

M. Henri Bouvier O’Cottereau. Je suis 
d'accord. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie 

Je mets aux voix l’article 4 dans la ré- 
daction adoptée par l’Assemblée en pre- 
mière lecture. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 5, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l’adoption partielle du 
La amendé par le Conseil de la Répu- 

ique : 

« Un commissaire du Gouvernement, dé- 
signé par le ministre de l’industrie et du 
commerce, représente ce dernier auprès 
du centre. IL assiste aux séances du con- 
seil d'administration sans toutefois pren- 
dre part aux votes. Il a un droit de veto 
à l'égard des décisions du conseil. Ce droit 
de veto est suspensif jusqu’à décision du 
ministre de l’industrie et du commerce, 
prise après consultation du conseil d’admi- 
nistration. 

« Cette décision devra intervenir dans un 
délai d'un mois après réception de l'avis 
du conseil d'administration ». 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, 


est adopté.) 
[Article 5 bis.] 


M. le président. La commission pans 
pour l’article 5 bis, de er e texte 
amendé par le Conseil de la ublique et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Les centres techniques industriels sont 


dotés de la personnalité civile et jouissent 


de l'autonomie administrative et finan- 


cière. 

« Les centres techniques industriels res- 
tent, en outre, soumis au contrôle écono- 
imique et financier institué par l'ordon- 
nance du 23 novembre 1944 ». 

Personne ne démande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 5 bis, ainsi ré- 


‘ge: 
(L'article 5 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 6, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Le personnel des ceutres techniques 
industriels est régi par les lois, règlements 
et conventions applicables au personnel 
des industries dont relèvent ces centres. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6 ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 7, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Les ressources des céntres techniques 
industriels comprennent, notamment : 

« 1° Des cotisations obligatoirement ver- 
sées par les entreprises exerçant totale- 
ment ou partiellement leur activité dans 
la branche d'activité intéressée. Ces coti- 
sations sont recouvrées par chacun des 
centres techniques industriels; 

« 2° Les rémunérations pour services 
rendus ; 

« 3° Les revenus des biens et valeurs 
leurs 

« 4° Les subventions, dons et legs ». 

La parole est àM. Bouvier-O’Cottereau. 

M. Henri Bouvier O’Cottereau. M. le rap- 
porteur peut‘il préciser les motifs qui 
ont déterminé la commission à accepter ce 
texte ? 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Les modifications ap- 
portées par le Conseil de la République 
sont les suivantes. 

Dans le 2 paragraphe, il a été ajouté, 
après le mot « cotisations », le mot « obli- 

atoirement ». Ce terme étant dans l'esprit 
da projet, nous n'avons fait aucune diffi- 
culté pour l'admettre. 

M. le président. C’est une précision utile. 

M. le rapporteur. Le Conseil de la Répu- 
blique a, par contre, supprimé les condi- 
tions d’établissement des taux et des ma- 
dalités d’assiette et de recouvrement de 
ces cotisations, mais il les a reportées à 
un article 8 nouveau, qui reprend exacte- 
ment, sous des formes différentes, le 
même 

Aussi, la commission a-t-elle accepté le 
texte du Couseil de la République. 

M. Henri Bouvier O'Cottereau. Je suis 
d'accord. 

M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 7 dans le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter l’article 8 nouveau introduit par 
le Conseil de la République. 

Cet article est ainsi conçu: 

« Le conseil d'administration arrête, dès 
sa constitution, les statuts du centre tech- 


nique, 

: IL établit chaque année le budget du 
centre et approuve annuellement le bilan 
et le résultat financier de l'exercice clos 
arrêtés par le directeur du centre tech- 
nique. 


« Les taux et modalités d’assiette el de 
recouvrement des colisations prévues à 
l’article 7 sont fixés par délibération du 
conseil d’administration approuvée par 
arrêté des ministres de l’économie natio- 
nale, des finances et de l’industrie et du 
commerce; ils peuvent être modifiés an- 
nuellement dans les mêmes formes. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Dans cet article, en 
même temps qu'il a repris les conditions 
de recouvrement des cotisations, le Conseil 
de la République a tracé le plan de fonc- 
tionnement du conseil d'administration, 
ce qui nous a paru acceptable. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 8 ainsi rédigé, 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 9, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Dans les mêmes conditions, il peut 
être créé des centres techniques indus- 
triels interprofessionnels, pour les res- 
sources desquels les cotisations des entre- 
prises peuvent être remplacées par des 
cotisations des centres techniques indus- 
tiels intéressés; ces dernières cotisations 
sont alors fixées par délibération du 
conseil d'administration du centre inter- 
professionnel approuvée par arrêté du mi- 
Listre de l’industrie et du commerce. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 9 ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 10.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 10, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Tout organisme constitué, sous quel- 
que forme que ce soit, en vue de l’objet 
fixé à l’article 2 de la présente loi, peut, 
sur sa demande, être transformé en cen- 
tre technique industriel régi par la pré- 
sente loi. 

« Par dérogation à l'article 4, dernier 
alinéa, de la loi n° 46-827 du 26 avril 1946, 
pourront être dévolus aux centres, par 
arrêté des ministres de l’économie natio- 
nale, des finances et de l’industrie et du 
commerce, les éléments d’actif utiles, ap« 
partenant à des organismes à fonction 
technique dont Ja gestion était assurée par 
des comités d'organisation ou offices pro 
dissous en exécution de ladite 
oi. 1 

« Les transformations et dévolutions vi 
sées au présent article bénéficient des 
exonérations prévues par l’article 580 bis 
du code de l'enregistrement, » 

M. Dusseaulx a présenté un amende- 
ment tendant à reprendre pour l'article 10 
le texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx, Mon amendement # 
pour objet, comme l'avait demandé le 
Conseil de la République, de soumeitre 1& 
transformation des centres techniques aux 
conditions fixées par l’article 1* pour les 
créations de centres, c’est-à-dire à l’ac= 
cord préalable des organisations syndis 
cales les plus représentatives des patrons 
des cadres et des ouvriers de ces branches 
d'activité. 
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Lors de la discussion en première lec- 
ture, M. le rapporteur avait indiqué que 
les transformations devaient s'entendre des 
centres techniques existants dépendant 
déjà de groupes professionnels déterminés 
et en avait même donné, dans son rap- 
port, une liste limitative. 

Or, le texte qui nous est soumis n’est 
pas aussi explicite que M. le rapporteur 
nous l'avait indiqué dans son rapport, 
puisque la « transformation », sans autres 
précisions, ne serait abso:ument pas sou- 
mise à l'accord des organisations profes- 
sionnelles, 

Il s’agit donc de savoir si pourrait être, 
par exemple, œéé un centre technique 
sans qu'il soit assujetti aux obligations 
prévues par la loi, dans des conditions 
que l'on connaîtrait mal, soit par un orga- 
uisme dissident, soit même à la diligence 
d'un service administratif. Après nd 
bien entendu, la transformation prévue 
par l’article 10 se ferait automatiquement, 
sans l'avis des intéressés, c’est-à-dire, en 
fait, de la profession, qui verse les cotisa- 
tions obligatoires créées par l'article à. 

Mon amendement permeltrait done de 
réciser que les transformations s’effec- 
dans les mêmes conditions que 
les créations, avec l'accord des groupes 
professionnels de patrons, de cadres et 
d'ouvriers. Je demande à l’Assemblée de 
bien vouloir le retenir. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Celle question a déjà 
été posée lors de la discussion en pre- 
mière lecture. L'article 10 tel que lAs- 
semblée l’a alors adopté était le fruit d’un 
accord réalisé au sein de la commission 
de Ja production industrielle. 

Celle-ci avait estimé que si, pour des 
créations, il était souhailable de requérir 
tous les accords et de remplir les eondi- 
tions énumérées par l’article 1, il était, 


ar contre, indispensable de faire vivre | 


es organismes en fonction et, à cette fin, 
de rendre presque automatique leur trans- 
formation, sur leur simple demande. 

Je comprends le sentiment qui anime 
M. Dusseaulx, Notre collègue veut éviter 
que des organismes créés après la pro- 
mulgation de la loi puissent, à la faveur 
des dispositions de l'article 10, étre inté- 
grés ultérieurement dans le statut que 
Dous 0isculons. 

Ce n’est nullement l'intention de la 
commission, et notre rédaction ne vise 
que {es centres en fonction à la date de 
la promulgation de la loi. 


M. Henri Lespès. Très bien! 

M, je rapporteur, D'aileurs, pour donner 
tous apaisements à notre collègue, je veux 
Jui relire les déclarations faites par M. je 
ministre de l'industrie et du <ommerce 
au cours de ja séance du 16 mars 1918 : 

« Une industrie ou une profession est 
entièrement libre de créer un centre tech- 
nique industriel en £e conformant 
drait commun, c'est-à-dire À la loi de 1903 
Ehe subvient alors aux frais de fonction- 
nement de l'organisme, par tels moyens 
qu'elle aura fixés. La loi n'a pas pour put 
de créer une obigation unir erseile, mais 
seulement de donner un statut 
aux organismes qui auront été créés après 
l'accord des industries, ete. Bien en- 
tendu, jes diverses professions Ou indus 
dries restent libres de recourir ou non aux 
avantages du nouveau slaiui juridique. » 

Le cas de créations nouvelles était bien 
défini par ce qu'indiquait M. le ministre 
de l'industrie et du commerce. Dans ces 
conditions, fe demande à natre collègue 
de ne pas Maintenir son amendement, qui 
créerait des d'ffieultés aux centres techni- 


ues existants, car après ces explications. 
il doit avoir satisfaction. 

M, le président. La parole est à M. Bou- 
vier O'Cottereau. 

M. Henri Bouvier O’Cottereau. Lors de La 
remière discussion, nous avions voulu 
viter Ja transformation automatique des | 
centres existants en centres d'utilité pu- | 
blique. Nous entendions réserver la possi- 
bilité, pour certaines industries, de créer 
des centres privés à côté des centres d’uti- 
lité publique, lorsqu'elles ne voulaient pas 
suivre l'obligation que l’on envisageait, 
au début de la discussion du projet de loi. 

Nous avons eu satisfaction par les dé- 
clarations de M. ke ministre de la pro- 
duction industrielle. Je remercie M. le rap- 
porteur de préciser que, sur ce point, rien 
n’a été modifié. 

M. le rapporteur, Entièrement d'accord! 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx. 

M. Roger Dusseaulx. J'ai entendu avec 
satisfaction les explications de M. Charlot. 
Si j'ai bien compris, les centres existants : 
pourront, sur leur demande, être transfor- 
més. C'est clair et net. 

A partir du vote de la loi, tout centre 
qui, après s'être créé, demanderait sa 
transformation dans le cadre du statut que 
nous votons, serait tenu de satisfaire aux 
dispositions de l’article 1*. Bien entendu, 
il serait nécessaire de consulter les inté- 
ressés et d’obtenir leur accord. 

En d’autres termes, l’article 10 ne vise- 
rait que les centres actuellement existants. 
Tous les autres, quelle que soit la forme 
sous laquelle ils seront créés, devront sa- 
tisfaire de toute façon aux conditions de 
l’article 1er, 

Si j'obtiens celte assurance, j'accepte 
de retirer mon amendement qui ne visait 
qu’à prévoir cette procédure, afin que tout 
soit bien clair dans l'esprit de l’adminis- 
tration comme des intéressés. 

M, le président. Monsieur le rapporteur, 
êtes-vous d’accord sur l'interprétation de 
M. Dusseaulx ? 

M. le rapporteur. Je suis entièrement 
d'accord. 

M. Dusseaulx. Dans ces condilions, je 
relire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est 
rriiré, 

Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 10 ?.. 

Je le mets aux voix dans la rédaction 
par l’Assemblée en première 
ure. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adopté.) 


[Article 10 bis.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter l’article 10 bis nouveau intra- 
duit par le Conseil de la République. 

Cet ariicle est ainsi conçu: 

« Art. 10 bis. — Les centres techniques 
inauñries peuvent êlre dissous dans les 
formes prévues à l'article 1 pour leur 
création. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet article indique les 
conditions dans lesquelles peut étre effec- 
tuée la dissolution des centres. 

L'Assemblée nationale avait jugé cette 
disposition inutile. Le Conseil de la Répu- 
blique à tenu à introduire; la COMIMIS- 
sion ne s'y oppose pas. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 9... à 

Je meis aux voix l'article 10 bis. . 

(L'article 10 bis, mis aux voir, est 
adopté.) 


mission. C’est 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l’ensemble du projet de loi. 


M. Henri Lespès. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, Les- 
pès, pour expliquer son vote. 

M. Henri Lespès. Il y à une chose qui 
n'a pas encore été dite au cours de ce 
et qu'il importe, cependant, de-bien 
préciser. 

Dans l'esprit des travaux de notre com- 
mission de la produetion industrielle, il va 

de soi que les principaux intéressés au 
financement des centres techniques, c’est- 
à-dire :es organisations syndicales patro- 
nales, devront agir d’un commun accord 
avec le ministre de l’industrie et du com- 
merce. 

Incontestablement, dans l’esprit de la 
Joi, le ministre consulte tout particulière- 
ment :_sdites organisations avant de pro- 
noncer Ja transformation d’un centre 

technique industriel actuellement existant 
" centre technique régi par la présente 
o1. 

Cela, je le répète, correspond exacte- 
ment à l'esprit des travaux de la com- 
pourquoi nous voterons 
l’ensemble du projet de loi. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Avant de mettre aux voix l’ensemb!e du 
rojet de oi, j'indique à l’Assemblée que 
e Conseil de la République a émis son 
avis à la majorité absolue des membres 
le composant. 

. Je rappelle que, dans ce cas, l’article 2 
in fine de la Constitution et l’article 59 in 


 jine du règlement disposent que lorsque 


l’Assemblée nationale s’est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amende- 
ments du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la 
loi doit avoir lieu au serutin public, à la 
majorité abso.ue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 
mets aux voix, par sœulin, l’en- 

semble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demanûs 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dé- 


pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 593 
Majorité absolue des mem- 


bres composant l’Assem- 


Four l’adoption...... 410 


L'Asserablée nationale a adopté. 


BUDCET DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la suite de la discussion du projet de Joi 


portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1948. 


Forces armées (suite). 
Section guerre (suite). 
M, le président, Hier soir, l’Assemblée a 


poursuivi l'examen des crédits ouverts au 
litre de la section guerre du budgel des 
forces armées et s'est arrêtée au cha- 


| pitre 134, 
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Jr, — DÉPENSES ORDINAIRES (Suile). 
x parlie, — Personnel (suite). 


« Chap. 134, — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers, — Service du génie, 


adopté.) à 

« Chap, 135. — Personnels civils exté- 
ricurs. — Ouvriers. — Service des trans- 
missions, 134.502.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 136. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers, — Troupes coloniales, 
46.217.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 137, — Traitements des fonction- 
nures en congé de longue durée, 11 mil- 
lions 590.000 francs. » — (Adopté.) 


partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 316. — Alimentation, 11 milliards 
2.900.000 francs, » — (Adopté.) 

M, le président. « Chap. 317, — Chauf- 
fize et éciairage, 1.062.100.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre). 

M. Max Lejeune, secrélaire d'Elat- aux 
furces anmées (guerre). La commission à 
proposé sur ce chapitre un abattement de 
62.100.000 francs. Le Gouvernement vour- 
drait savoir dans quel esprit la commis 
sion a fait cette proposition. 

M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rap- 
porteur. La commission a envisagé cet 
abattement parce que les calculs pratiqués 
ne lui ont pas paru absolument ortho- 
doxes et, plus particulièrement, parce que 
la division en «grandes masses » et 
« masses spéciales » pour les écoles et les 
camps légers ne permet pas un contrôle 
suffisant. À 

A ce propos et afin que, dans l'avenir, 
le contrôle soit plus eflicace, la commis- 
sion suggère que le chapilre soit divisé en 
plusieurs articles. 

Un article 1* comprendrait les dépenses 
de chanffage et d'éclairage afférentes à 
l'entretien des effectifs. Un article 2 con- 
cernerait les dépenses de chauffage et 
d'éclairage afférentes au renouveilement 
du matériel de chauffage ou d'éclairage, 
afin qu'il y ait discrimination entre le re- 
nouvellement et l'entretien, Enfin, un troi- 
sième artic'e concernerait les dépenses di. 
verses, calculées en fonction de l'impor- 
tance des écoles et des camps. : 

Ainsi, la commission des finances pour- 
rait avoir une vue plus nette de l’ensemble 
des crédits demandés à ce chapitre. 

M, le président, La paroie est à M. le se- 
crétaire d’Etat aux forces armées. 

M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Le Gouvernement s'engage à pré 
senter ces dépenses de façon plus dé 
taillée, comme le demande Ja commission 

Il tient compte du fait que certains prix, 
en particulier ce:ui du bots, ont baissé, ce 
qui permet une certaine réduction du 
crédit primitif de ce chapitre. 

Mais le Gouvernement estime que ja ré- 
duction de 62 millions de francs proposée 
ar la commission des finances est tro 
mportante et demande À celle-ci de bien 
vouloir transiger à 20 millions de francs. 

M, le président. La commission accepte. 
t-elle cette transaction ? 

M. le rapperieur, Qui, monsieur le pré- 


sident, 


M. le président. A la demande du Gouver- 
nement, la commission propose le rétablis- 
sement d’un crédit de millions de 
francs au chapitre 317. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 317 au 
chiffre de 1.094.200.000 francs. 

(Le chapitre 317, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « ue 318, — Habiile- 
ment, campement, couchage et ameuble- 
ment, 11,193.473.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Le Gouvernement attire l’atten- 
lion de l’Assemblée sur ce chapitre, dont 
pr ci ont déjà été sérieusement dimi- 
nues, 

La commission propose un abattement de 
1.193 millions de francs sur le crédit de 
12.386 millions de francs demandé par le 
Gouvernement. Or, celui-ci tient à souli- 
gner qu'il éprouve énormément de diff 
cuités pour l'habillement de la troupe. 

Le Parlement lui-même, à maintes re- 
prises, a souligné que cet habillement lais- 
sait à désirer. Un programme a été envisagé 
par le Gouvernement pour répondre au 
désir du Parlement. 

Déjà, sur ce programme d'habillement 
initialement prévu, une somme de 1.500 
millions de francs a dû être abandonnée 
par ie minislère des forces armées, sur les 
instances des services du ministère des 
finances. Aujourd'hui, la commission pro- 

ose un nouvel abattement de 1.193 mil- 
ions, ce qui diminuerait de 30.000 le 
nombre des collections prévu au pro- 
gramme initial. 

En tenant compte de l'abattement déjà 
consenti aux services des finances, 70.000 
collections seraient donc abandonnées sur 
le programme initial que le Gouvernement 
avait jugé nécessaire pour répondre au 
désir du Parlement. Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit, 

M. le président. La parole est à M. ie rap- 
porteur. 

M, le rapporteur. La cormnmission à établi 
une discrimination à l'occasion du chapitre 

Il est évident — c'était mon aÿis et celul 
de quelques membres de la commission — 
qu'en ce qui concerne les collections d'ha- 
billement, des réductions importantes peu- 
vent compromettre les programmes envi- 
sagés par le Gouvernement. 

Mais le chapitre 318 ne pose pas que des 
questions d'habillement. Il traite aussi des 
questions d'installation et d'ameublement 
d'hôtels d’ofliciers généraux et des ques- 
tions de musiques et de fanfares. 

uette dernière partie de mon propos pré- 
oceupe l'opinion publique. IH est évident 
qu'en 1948 on ne peut se permettre le 
luxe d'avoir des fanfares et des musiques 
somptuaires à l'échelon du régiment ou du 
bataillon, comme nous le révèlent les ré- 
ponses faites par le Gouvernement. à 

D'autre part, les crédits demandés pour 
l’ameublement des hôtels des officiers gé- 
néraux paraissent excessifs, Je ne crois 
pas, par exemple, que la guerre et les des- 
tructions se soient fait particulièrement 
sentir à Dijon, à Marrakech, à Paris ou à 
Rennes. 

Par conséquent, monsieur le secrétaire 
d'Etat, le chapitre 318 ne répond pas aux 
seules préoccupations que vous manifesiez 
en ce qui concerne l'habillement. 

Vous demandez le rétablissement âu 
crédit primitif. La commission ne peut pas 
vous suivre. Mais si vous voulez faire une 
proposition, en réservant tout ce qui con- 


| cerne les collections, je verrai ce que la 


commission peut accepter de modifier dans 
ses premiers abattements. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). IL a pu, certes, se produire quel- 
ques abus individuels et locaux. Le minis- 
tre et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
ont, d’ailleurs, pris à ce sujet les mesures 
nécessaires. 

Cependant, sous rrétexte de réduire ie 
nombre de fanfares militaires, qui s'ins- 
criven. pour une dépense de huit millions 
de francs dans ce chapitre — et pous 
sommes d'accord pour réduire leur nombre 
à l'effectif réglementaire — et sous pré- 
texte également d'éviter certaines dépenses 
excessives d'officiers généraux, dépenses 
peuvent atteindre centaines 

e milliers de francs, il ne faudrait pas 
diminuer le crédit de ce chapitre de 1.193 
millions de francs, car une telle réduction 
ne porterait pas sur la seule dotation des 
fanfares et sur les crédits prévus pour les 
frais d'ameublement, maïs bien sur tout 
le programme d'habillement. 

Je suis prêt à accepter, à titre indicatif, 
et pour répondre au désir de la commis- 
sion, une réduction de 193 millions, par 
exernple, pour marquer combien le Gou- 
vernement tient corupte de la volonté de 
l'Assemblée. Mais je ne puis accepter un 
abattement de 1.193 millions qui mettrait 
à mal lo programme d'habiilement que 
l'Assemblée a elle-mème réclamé. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande la arol:. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Le chapitre 318 
doit retenir toute l'attention de l’Assem- 
blée, 

Il est incontestable que, dans certaines 
villes de province, existe un véritable scan- 
dale. A côté de sinistrés logés misérable- 
ment et qui sont dans l'impossibilité de 
reconstruire leur maison ou de la meubler, 
nous voyons des officiers des services qui 
sont logés dans des conditions de luxe 
vraiment insolentes. Oh! je ne généralise 
pas, mais le fait est là. 

Cela dit, monsieur le secrétaire d'Etat, je 
voudrais marquer que le désir de ja 
commission n'est, en aucune manière 
— comme j'a indiqué M. ie rapporteur spé- 
cial — de vous empêcher de poursuivre 
voire politique judicieuse de collections 
d'habillement. Il n'est pas davantage de 
réduire les crédits afférents au couchage 
des hommes, 

Néanmoins, je tiens à affirmer, à propos 
de ce chapitre où plusieurs centaines de 
millions sont demandés pour l'ameub!e- 
ment, qu'il ne s’agit pas seulement d'amé- 
nager des casernes, mais dans bien d'au: 
tres cas, de meubler des maisons particu- 
lières, 

Dans ces conditions, monsieur le secré- 
taire d'Etat, la commission ne peut pas 
accepter votre proposition, qu'elle estime 
insuffisante. 

Nous voulons bien vous donner acte de 
la necessité où vous êtes de Poursuivre 
votre politique de collections d'habille- 
ment, voire de réorganisation du cou- 
chage, dans cerlaines casernes, Mais, pour 
le reste, la commission vous demande 
d'accepter un abattement Ge 250 miilions 
de francs. 

M. président, Monsieur le éecritaire 
d'Etat aux forces armées, êtes-vous d'ac- 
cord avec la commission ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Le Gouvermement veut bien ac- 
cepter la proposition de la commission des 
finances sous réserve du rétablissement 


voix 
ole. 

95.129.000 Iranes. » 

qui personne ne demande la paro'e ?..+ 
ce Je mets aux voix le chapilre 134, au 
en chiffre de 245.125.000 francs. 

(Le chapitre 134, mis aux voir, est 
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des crédits d'engagement prévus pour les 
collections. 

M. le rapporteur général, D'accord. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Représentant le Gouvernement, 
je tiens à souligner que, s'il a pu se pro- 
duire en certains endroits, de rares abus 
particuliers, dans beaucoup de villes de 
garnison les officiers sont mal logés. 

Vous savez quelle est la proportion des 
villes sinistrées. Et les officiers sont très 
fréquemment mutés, Ils arrivent alors 
dans une ville où ils ne trouvent pas le 
logement qui devrait leur être assuré. 

La législation sur les loyers est telle 

que des immeubles appartenant à l’armée 
sont encore occupés par des civils; les mi- 
litaires pour lesquels des logements 
étaient prévus ne peuvent pas les occu- 
Der. 
: Si quelques abus d'ordre particulier se 
sont produits, il faut cependant reconnai- 
tre que beaucoup d'officiers et de sous- 
officiers ne sont pas logés, dans les villes 
de garnison, comme ils devraient l'être 
normalement. 

M, le président. La parole est à M. Bou- 
vier O’Cottereau. 

M. Henri Bouvier O’Cottereau. Monsieur 
le secrétaire d'Etat, j'attire votre attention 
sur le fait que les inconvénients que vous 
signalez proviennent parfois de la facilité 
avec laqueïle vous décidez des mutations, 
non pas d'officiers individuellement, mais 
de corps de troupe. 

C'est ainsi que des régiments sont partis 
de la métropole pour le Maroc, d’où on les 
a envoyés à Madagascar et ailleurs. Les 
familles des militaires avaient suivi ceux-ci 
au Maroc et pris possession des locaux 
militaires. En partant dans un autre sec- 
teur, le régiment a dû laisser au Maroc les 
familles, qui sont d'ailleurs dépaysées. 
Et maintenant, les chefs de famille sont 
à Madagascar ou en Indochine et leurs fa- 
milles continuent à occuper des locaux 
militaires qui devraient être utilisés par 
les cadres des troupes stationnées au 
Maroc. 

Vous devriez donc tenir compte, dans 
votre programme de mutation de corps de 
troupe, de l'incidence qui en résulte en 
matière d'occupation de locaux miiilaires. 
Les mutations sont trop fréquentes et par- 
fois décidées sans étude suffisante quant 
à cerlaines de leurs répercussions. 

. M. le président. La parole est à M. Serre. 

M. Charles Serre. Monsieur le secrétaire 
d'Etat à la guerre, il devrait être bien 
entendu, lorsque l’administration militaire 
est condamnée par décision de justice à 
évacuer des immeubles, quel que soit le 
titre en vertu duquel cette décision est 
prononcée, et qu’il existe à la disposition 
de l’armée des chalets construits par le 
génie ou des locaux permettant le loge- 
ment des officiers, que l'administration 
militaire devrait assurer le respect inté- 

ral des décisions judiciaires. évacuer ces 
ogements et les remettre à leur proprié- 
taire. 

Je connais des cas où, à la suite de pro- 
cès très compliqués sur des cessions qui 
avaient été consenties, pendant la période 
de Vichy, à l’administration de la guerre 
et qui furent ensuite annulées en vertu 
de la législation sur les spoliations, l’ad- 
ministration locale de l’armée, malgré les 
instructions données par M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre, veut conserver quand 
même ces logements, tandis que dans lés 
mêmes localités des logements sont dis- 

onibles dans les chalets construits par 
e génie. 

L'administration militaire maintient ce- 


meubles, exposant ainsi ies finances 
bliques à payer des indemnités assez for- 
tes aux propriétaires dont les cessions 
d'immeubles à l'armée ont été annulées 
par la justice. 

Je voudrais, dans ces conditions, que 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre s'enga- 
geàt à faire respecter les instructions qu'il 
a lui-même données aux administrations 
locales et à rendre au plus tôt ces immeu- 
bles à leurs propriétaires légitimes. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), D'accord. 

M. Charles Serre. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 

M. le président. La commission a accepté 
de réduire l'abattement qu'elle proposait 
à 350 millions de francs. Le crédit du cha- 
pitre 318 serait donc porté à 12.036.945.000 
francs. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 318 avec ce 
chiffre. 

(Le chapitre 318, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 319. — Service de santé, 2 mil“ 
liards 372.800.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 320. — Indemni- 
tés de déplacement, 1.717.388.000 francs ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). La commission a décidé sur ce 
chapitre ua abattement de 217 millions 
387.000 francs. Le Gouvernement estime 
cet abattement excessif, car il ne tient pas 
compte des hausses de tarif intervenues ré- 
cemment. 

Sans doute, l'abattement peut-il être 
adopté par l’Assemblée, mais il n’est pas 
sûr qu’en fin d'exercice — car les hausses 
de tarif sont un fait contre lequel le se- 
crétaire d'Etat à la guerre ne peut rien — 
ie Gouvernement ne viendra pas Jui de- 
mander à l’occassion d'un collectif, les 
crédits qu’elle supprimerait aujourd’hui. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission préfère 
cette éventualité et maintient son abatte- 
ment. Elle est persuadée, en effet, qu'il 
s’est produit dans l'armée trop de dépla- 
cements et de mutations fantaisistes de- 
puis quelque temps. 

M, le président. Personne ne demande 
plus*la parole 

Je mets aux voix le chapitre 320, au 
chiffre de 1.717.388.000 francs, 

(Le chapitre 320, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 321. — Trans- 
ports, 3.613.000.000 de francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Un abattement de 88 millions 
500.000 francs a été opéré sur le crédit de 
ce chapitre concernant les transports des 
troupes métropolitaines et coloniales. 

Il est absolument nécessaire de rétablir 
le crédit dans son volume initial, 

Les transports de troupe ont été, en 

effet, décidés en fonction de considérations 

majeures. Nous ne pouvons donc accep- 
ter une diminution de ce crédit, 

M. le rapporteur. Nous admettons l'expli- 
cation du Gouvernement. 


M. le président, La commission accepte 
de rélablir le crédit de 3.731.500.000 franes. 


« Chap. 322. — Logement et cantonne. 
ment, 325.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 323. — Instruc- 
tion. — Ecoles. — Recrutement, 506 mil- 
lions 900.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Sur ce chapitre, une réduction 
de 50 millions de francs est proposée par 
la commission. 

Le Gouvernement insiste particulière. 
ment pour le rétablissement du crédit dans 
son ampleur initiale, 

Le Parlement a manifesté à diverses re- 
prises sa volonté de voir diminuer Je 
nombre des écoles. Le Gouvernement s’est 
attaché, au cours des mois derniers, à 
cette œuvre et il poursuit sa politique de 
concentration des écoles. Mais, ayant déjà 
fait un effort qu'il est décidC à poursuivre, 
il demande au Parlement de ne pas dimi- 
nuer le crédit prévu à ce chapitre. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission main« 
tient son abattement, car elle a eu l'im- 
pression, en parcourant la liste des écoles, 
que leur nombre est excessif en 1948, 

‘autant plus que toutes les casernes ne 
sont pas utilisées ou qu’on les répare. 

Elle voit dans cette dispersion de l’ar- 
mée, non seulement des dépenses qui, évi- 
demment, sont plus élevées que s’il y 
avait concentration, mais également un 
empêchement à la surveillance de l’em- 
ploi des crédits. 

Je rappelle à M. le secrétaire d'Etat qu'il 
existe à l'heure actuelle 18 écoles de 
formation de spécialistes, 8 écoles mili- 
aires préparatoires, 9 écoles d’applica- 
tion. Cela me semble vraiment excessif, 

En tout cas, je trahirais certainement 
l'esprit de la majorité de la commission 
en acceptant la proposition de M. le se- 
crétaire d'Etat. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Je fais remarquer à l’Assemblée 
que la relative muïtiplicité de ces écoles, 
qui æct de résultat de la multiplicité des 
spécialisations dans l’armée, est fatale, à 
l'époque où nous sommes. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

M. le secrétaire d'Etat demande le réta- 
blissement, au chapitre 323, du crédit 
prévu par le Gouvernement. 

Je mets aux voix cette proposition, 

{La proposition, mise aux voir, n’est 
pas adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 323 au chif- 
fre de 506.900.000 francs, proposé par la 
commission. 

(Le chapitre 323, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 323-2. — Convo- 
cation des réserves. — Soldes et indemni- 
tés, 197.930.000 francs, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Le Gouvernement demande que 
l'Assemblée maintienne le crédit qu'il a 
prévu. 

Il s'agit pour lui de procéder entre au- 
tres choses, au cours de celle année, à 


Personne ne demande plus la parole 7... ! 
Je mets aux voix le chapitre 321 avec 
ce chiffre. 


pendant sa possession matérielle des im- 


(Le chapitre 321, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) | 


des convocations d'officiers de réserve. 
Nous avons entrepris l'établissement 


. d'un fichier de tous les officiers de ré- 


serve, travail qui était absolument néces- 
saire, Il se poursuit, mais il est gêné mer 
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Ja lenteur avec laquelle les officiers de ré- 
serve répondent aux demandes de l’auto- 

11 est absolument indispensabie que 
l'Assemblée nous accorde les crédits que 
nous avions prévus. Plusieurs classes 
n'ont pas été instruites du tout et nous 
avons à veiller à l'instruction de nos ca- 
dres de réserve. C'est l'essentiel. 

L'Assemblée a toujours insisté sur, Ja 
nécessité d’instruire les réserves, qu’il 
s'agisse des hommes de troupe ou des 
cadres. Aujourd’hui, le Gouvernement lui 
demande de voter les crédits nécessaires. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur, Je demande l'avis de 
la commission de la défense nationaie à 
ce sujet, car la commission des finances 
a donné à cet abattement une valeur in- 
dicative. 

Des crédits nous ont été demandés pour 
la convocation des réserves. Or, nous igno- 
rions tout de la politique militaire que le 
Gouvernement entendait suivre à cet 
égard. Nous ignorions tout également de 
ce que pensait la commission de la dé- 
fense nationale sur l'opportunité de la 
convocation des réserves en 1918. 

J'ai été heureux d'obtenir de M. le se- 
erctaire d'Etat quelques renseignements, 
mais je désire lui demander, au nom de 
la commission des finances, de tenir 
compte, malgré tout, de la situation éco- 
nomique et de prendre, par conséquen:, 
certaines précautions lors de la convoca- 
tion des réservistes; par exemp:e de ne 
as convoquer comme par hasard à 
‘tpoque des moissons, de nombreux agri- 
culteurs qui seraient beaucoup mieux 
dans leurs fermes que dans des casernes, 
d'autant plus que l'instruction qu’on leur 
donnera n’est peut-être pas encore al 
mr bien! très bien! sur divers 
ancs. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Les classes 1944 et 1945 n’ont fail 
aucun service miiitaire. Certains éléments 
des classes antérieures ont simplement 
fréquenté les chantiers de jeunesse. 

Le Gouvernement a la responsahilité de 
donner à toute la population masculine 
française une instruction militaire, 

Il est bien obligé d'envisager la conva-. 
cation des hommes de ces classes pendant 
des périodes très restreintes, qui ne dt- 
passeraient pas huit semaines, afin de leur 
donner une formation particulière. 

Il faut, dans ce pays, traiter toutes les 
classes d'âge selon les mêmes règles. 
Notre souci d'égalité implique que les 
jeunes gens de la classe 1944 fassent un 
certain temps de service comme ceux de 
la classe 1948. 

Il ne feront pas le même temps parce 
ge c’est matériellement impossible. Mais 
il est nécessaire de leur donner une for- 
mation militaire qui permettrait, le cas 
échéant, de les employer utilement, une 
formation de dégrossissage qui les distrai- 
rait de leurs foyers et de leurs occupa. 
tions pendant huit semaines, ce qui est 
bien peu comparé À l'effort demandé aux 
classes actuellement sous les drapeaux, 
lesquelles sont, en fait, astreintes à un 
service de quinze mois. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission de la défense nationale ? 

M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense 
nationale. La commission de la défense 
nationale n’a pas suivi la commission des 
finances. Elle à repoussé l'abattement pro- 


| 


M. le rapporteur, Vous ne pouviez pas 
nous suivre, puisque nous attendions 
votre avis pour prendre une décision dé- 
finitive. 

M. le rapporteur pour avis. Notre com- 
mission estime que l'instruction des ré- 
serves est la pièce maitresse de l'organi- 
sation de la défense nationale. 

Elle estime également, comme vient de 
le dire M. le ministre, qu'il est intolérable, 
dans un qui le souci de l'égalité, 
que les charges militaires pèsent toujours 
sur les mêmes classes. 

Par conséquent, votre commission es- 
time indispensab'e de convoquer, pour des 
périodes très courtes, et que nons vou'ons 
croire efficaces, c’est-à-dire pour quelques 
semaines, les jeunes gens des classes 1941 
et 1945, afin qu'eux aussi puissent contri- 
buer à l’organisation des réserves dé notre 
armée. 

M. le président. La parole est à M. Vil- 
lon. 

M. Pierre Villon. Nous sommes sur un 
chapitre extrèmement important. JL est 
clair que le problème des classes qui n’ont 
pas fait de service militaire est un pro- 
blème important, surtout pour ceux qui 
considèrent que l'essentiel de la force 
d’une armée réside en ses réserves ins- 
truites. 

Nous admettons done de façon absolue 
— je vous l’affirme comme entrée en ma- 
tière — que les classes qui n'ont pas fait 
de service militaire doivent être instruites 
dans le métier des armes. 

Cela posé, comment peut-on faire cette 
instruction ? 

M. le ministre nous dit qu’on appehera 
pour huit semaines au maximum Îles jou 
nes gens de ces classes et qu’on en fera 
des spécialistes. 

D'habitude on nous disait que la for- 
mation des spécialistes exigeait des an- 
nées. Maintenant, il s’agit, probablement, 
de former des spécialistes balayeurs, des 
spécialistes manœuvres, c'est-à-dire que 
les jeunes gens des classes qui n'ont pas 
fait de service militaire constitueront une 
catégorie inférieure de soldats. 

Et comment choisira-t-on les spécialités 
des uns et des autres, alors que rien n’est 
préparé dans l’organisation des réserves ? 

On appellera ces réserves sans même 
savoir quelles sont éventuellement Jes 
spécialités des différents hommes. Il faudra 
quinze jours pour les formalités d'incor- 

oration, pour les formalités sanitaires. II 
audra ensuite organiser la spécia'isation 
et les cours à donner aux différentes caté- 
gories. Il se paSera au moins quatre se- 
maines avant que soient abordés les pro- 
blèmes de l'instruction elle-même. 

C'est vraiment une solution un peu Ié- 
gère. 

Je ne pense pas seulement aux der- 
nières classes, je pense aussi aux classes 
1940-1944, qui n'ont pas fait de service 
militaire en zone Nord, et qui, méme en 
zone Sud, n’ont été que dans des camps. 
Ces hommes ont maintenant 26, 27 ou 23 
ans, ils sont mariés, ils sont les éléments 
les plus actifs de la production, ils sont 
dans la force de l'âge. Et vous allez les 
appeler pendant deux mois dans une ca- 
serne où vous n'aurez vraiment rien fait 
pour leur donner une instruction! 

M. André Tourné. C'est une hérésie! 


M. Pierre Villon. Ces hommes ne pour- 
ront pas devenir de véritables soldats; ils 
seront des valets d'armes de l’armée. 

Nous sommes hostiles à cette solution 

Le problème de l'instruction de ces cias- 
ses ne peut être résolu que dans la me- 
sure où seront organisées, d'une part, les 
réserves, d’autre part, une préparation mi- 


litaire efficace, véritable, et non pas celle | 


qui existe actuellement ou bien encore il 
y à un an ou deux. 

Il faudrait que soit organisée une prés 
paration militaire décentralisée, à laquella 
participeraient comme instructeurs, d’uns 
part, les sous-officiers et ofliciers de 
darmerie et, d'autre part, les officiers da 
réserve, qui ne demandent qu'à être ulti« 
lisés à cet effet. 

M. André Tourné. Très bien! 

M. Pierre Villon. D'ailleurs, sur ce pro« 
blème, un de mes amis interviendra tout 
à l'heure. 

Pour ma@ résumer, je me borne À dira 
qu'il est possible aujourd'hui de donner 
une instruction à ces jeunes gens sans 
les éloigner de leur famil'e et de la pro 
duction pendant deux mois consécutifs. 

est possible, si l’on effectue aupara- 
vant un travail d'organisation, de garantie 
leur spécialisation selon Jeur métier; ux 
cours de huit ou quinze jours de durée, 
par la : tite, pourra en faire de véritables 
soidats, et mème des spéciaiistes de 
mière qualité, surtout s'agissant d’ous 
vriers de la métallurgie ou d'autres bran- 
ches techniques, 

La solution du Gouvernement risque da 
discréditer l’armée et son commandement, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.} 
C'est pourquoi nous acceptons la proposi- 
tion de Ja commission des finances, à titre 
démonstratif, et l’appuierons de notre votes 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

M. André Tourné, Cela fera deux 
liards d'économies supplémentaires, 

M. André-François Monteil. M. Villon e-t 
partisan de l’organisation de la désorga- 
nisation! 

M. André Tourné. C'est de votre côt5 
que sont les facteurs de désorganisation. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporleur général. 

M. le rapporteur général. Nous louchons, 
à l'occasion de l'examen des chapitres 
3232, 3233 et 324... 

M. le président. Il conviendrait de rec 
tifier la présentalion typographique des 
deux premiers chapitres et de :es présenter 
sous Ja numérotation 329-2, 323-5. 

M. le rapporteur général. [A 
veui qu’on ne mentionne pas 
à la lecture. 

M. le président. Cette tradilion peut ètre 
interrompue. 

M. le rapporteur général. Nous touvhons, 
disais-je, par ces trois chapitres — que 
je n'aurai pas l’imprudence de désigner 
plus précisément après l’observalion per- 
tinente de M. le président (Sourires) — à 
l'une des bases organiques de l'armée. 
Il s'agit des réserves et de la préparation 
militaire. 

C'est pourquoi la commission des finan- 
ces avait tenu à manifester, par le moyen 
d’une réduction indicative de crédit, son 
souci d’être informée de Ja position du 
Gouvernement et, surtout, de Ja commis- 
sion de la défense nationale, 

Encore que fussent assez sommaires les 
explications de Ja commission de Ja 
défense nationale, fournies dans ce débat 
par mon ami M. André Monteil, rappor- 
teur pour avis, la compétence de celte 
commission est pour nous une caution 
suffisante pour que nous prenions mainte- 
nant la décision de revenir sur la sup- 
pression des abattements proposés aux 
trois chapitres en cause. 

M. le président, La 
M. Pierre Villon. 

M. Pierre Villon. Voici ce qu'a c!é, an 
sein de cette commission dont la compé- 
tence est, paraît-il, si grande, la discus- 
sion sur ce point: 


adition 


ir 
les tirets 


parole est à 
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Nous avons fait observer qu'il s'agissait , taires, susceptibles d'éviter au maximum 


précisément des classes qui n'ont pas fait | le troubi: de leur vie familiale ou profes- 


de service militaire, ainsi que l’a confirmé 
M. le seerétaire d'Etat il ÿ a un instant. 
A cette remarque, M. Monteil a répondu: 
« Pas du tout! Il s’agit d'officiers et de 
sous-officiers et, en général, des réserves. » 

C'est en se rangeant à la légère à cet 
avis de M. Monteil que la majorité de la 
commission de la défense nationale a pris 
la décision dont se satisfait le rapporteur 
général de la commission des finances. 

M. le président La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
Ja défense nationale. 

M. le rapporteur pour avis. La remarque 
discourtoise de M. Villon... 

M. Pierre Villon, Elle n'est pas discour- 
toise; elle est l'expression de la vérité, 

M. le président, Disons qu'elle était véhé- 
mente, (Sourires.) 

M. le rapporteur pour avis, ...ne tour- 
nera pas à-son avantage. 

Ft d'abord, vous n'avez pas le droit, 
raonsieur Villon, en séance publique, de 
faire état de certaines conversations de 
commission. 

M. Pierre Villon, I! ne s’agit pas d'une 
convérsation, mais d’une discussion au 
sein de la commission. 


M. le rapporteur pour avis. Voici ce qui 
a provoqué ma réflexion: La commission 
examinait le chapitre 323-2 relatif aux 
olliciers de réserve qui, au nombre de 
2.000, seront rappelés si l’on accepte les 
jiopositions du Gouvernement. 

Comme M. Villon disait que ce chapitre 
visait les jeunes gens des classes 1944 ei 
1915 qui n'ont pas accomp'i de service mi- 
litaire, j'ai fait observer que, pour étre 
officier de réserve, il faut avoir fait un 
minimum de service et que les militaires 
convoqués auraient donc déjà reçu une 
instruction militaire. 3 

Ce que j'ai dit en commission, je de ré- 
tie bien volouliers ici, Peut-être M, Vil- 
re pense-t-il qu'on peut être officier de 
réserve sans avoir accompli un jour de 
service militaire! Eh bien! nous ne som- 
es pas de son avis. (Applaudissements 
au centre.) 

M. Pierre Viflon. M. Monteil a voulu 
prouver que j'ai tort; je vais lu démon- 
trer que j'ai raison, En effet, il semble 
n'avoir pas lu ce qui figure au bas de 
la page du texte qui nous intéresse, où 
il est question des sous-officiers et des 
hommes de troupe. 

M. le rapporteur pour avis. Ce que je 
viens de dire pour les officiers est valable 
pour les sous-officierx, 

M. Pierre Villon. Je lis: « Soldats de 
deuxième classe, 87,500 ». 

IL s'agissait donc aussi de non-gradés 
qui pouvaient appartenir aux classes non 
instruites, 

M. lo président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat, 

M. le secrétr're d'Ftat aux forces armées 
(guerre). Le Gouvernement, qui tient à 
ce qu'aucun discrédit n'affecte l'armée, 
entend que tous les Français soient placés 
sur un picd d'égalité au regard du devoir 
militaire. 

M. Pierre Villon, Ce n'est pas le casi 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). J! ne saurait être question. tou- 
tefois, de faire accomp'ir aux jeunes hom- 
mes qui n’ont pas été appelés un temps 
ce service comparable à celui qui est main- 
tenant la règle. | 

Par ailleurs, il est certain qu'avant de 
convoquer ces hommes, le Gou- 
vernerment prendra les précautions élémen- 


éionneile, 

Comp'e tenu de leur spécialisation pro- 
fassionneile, ils seront acheminés sur des 
Camps où 15 recevront une instruction 
très poussée et rapidement menée, per- 
mettant leur utilisation, le cas échéant, 
an mieux des intérêts de ja défense natio- 


| haäle, sans toutefois, nous le reconnais- 


sons, leur conférer toute la valeur mili- 
taire qui résulterait du service de douze 
ou de quinze mois. 

Ces assurances étant fournies À l'Assem. 
bice, le Gouvernement lui demande Île ré- 
tablissement du cædit primitif du chapi- 
tre 523-2 et réclame le scrutin, 

M. le président, La commission accep- 
tant le rétablissement de ce crédit, peut- 
être le Gouvernement pourrait-il permeltre 
à l'Assemblée l'économie d'un scrutin pu- 
blie ? 

M. le secrétaire d'Eiat aux forces armees 

(guerre). Volontiers, monsieur le prési- 
‘ent, 
M. Pierre Villon. Nous reprenons la pro- 
position de réduction de crédit de la com- 
mission et déposons une demande de 
scrutin. 

M. le secréiaire aux forces armées 
(guerre), Le Gouvernement maintient alors 
sa demande de scrutin. 

M, Charles Serre, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à 
M. Serre. 

M. Charles Serre. Suivant l'exemple de 
M. le rapporteur général, je présenterai 
des observations, à la fois, sur les chapi- 
tres 323-2, 323-3 et 324, sur lesquels sont 
imputés les frais d'instruction des réserves. 

1 y à, en réalité, trois problèmes dis 
tincts: d'abord l'instruction des classes 
qui n'ont jamais été incorporées; ensuite, 
l'instruction des militaires des contingents 
appelés sous les drapeaux; enfin, l’ins- 
truction des officiers et des sous-offic'ers 
de .{serve. 

Je suis tout prèt à voter les crédits que 
demande le Gouvernement, s’il peut nous 
donner l'assurance formelle que l'effort 
demandé au pays sera vraiment efficace 
et poursuivi dans des conditions teiles que 
la puissance militaire de nos troupes, en 
vue du combat, soit effectivement aug- 
menti» 

Je tiens à marquer ma surprise ue la 
modicité des crédits prévus, si l'on vent 
ce livrer sérieusement à l'instruction des 
classes qui n'ont pas été précédemment 
incorporées. 

Au regard de ces recrues, ainsi que la 
fait observer M. Villon, il faut tenir compte 
de certaines considérations d'ordre écono- 
mique et social. 

IH s'agit d'hommes qui n'ont pas été 
incorporés à l’âge normal et qui, je tiens 
à le préciser, auraient pu s'engager :ors 
de Ja libération du pars, ce qui laisse 
supposer qu'ils ne possèdent pas une va- 
leur militaire absolument efficace. (Très 
bien! très bien! sur certains bancs à gau 
che et au centre.) 

On va dance essayer d'incuiquer à ces 
hommes des rudiments d'instruction mili- 
taire alors qu'ils n'avaient pas, au moment 
de la libéra‘ion, la flamme patriotique des 


volontaires des maquis, des forces franr- | 


çaises de l’intérieur, Leur incorporation 
comportera Jes formalités que l’on con 
nait; pendant ce temps, 1s ne pourront 
recevoir l'instruction prévue. 
Or, ces feunes gens remplissent actuel- 
lement des fonctions dans V'industrie, 
dans l'agricuilure, dans le commerce. 
dans Jes administrations publiques, et fe 


ime demande si la diminution de notre 


activité économique qui résultera de cet 
appel sera vraiment compensée par une 
augmentation de la puissance de notre 
armée. 

Je voudrais que le Gouvernement refé- 
chisse et pèse ses responsabilités atin 
d'agir de façon utile. 

Si Ja mesure ne doit être eff- 
cace, je suis disposé à le suivre. 

M. le rapporieur pour avis. Ce sera, À 
la fois, utile et désagréable. 

M." Charles Serre. En ce qui concerne 
l'instruction des officiers et sous-officiers 
de réserve, il ae faut pas oublier que nous 
somines encore hésitants sur le choix de 
notre doctrine militaire et des procédés 
d'instruction. 

M. le ministre des forces armées a dit À 
la tribune que nos équipements me éont 
pas complètement prêts pour l’incorpora- 
tion de nos réserves, 11 faut reconnaître 
également que toutes nos forces militaires 
terrestres ne sont pas incorporées, inté- 
grées dans de grandes unités qui auraient 
une réelle valeur de combat, 


Un bienfait ne peut résulter, our l'ar- 
mée, de l'organisation des périodes de ré- 


serve que dans la: mesure où les grandes 
unités sont constituées, en mesure d’ab- 
sorber les classes de réserve au moment 
de la mobilisation et de les conduire au 
feu. Or, nous ne possédons pas, actuelle- 
ment, Ces grandes unités. 

Je demande au Gouvernement, une fois 
encore, de hien peser ses responsabilités, 
afin de ne pas engager des dépenses sup- 
plémentaires qui ne seraient pas compen- 
sées par une véritable augmentation de 
notre potentiel militaire. 

M. le président. La parole est À M. Eu- 
gène Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, Mes craintes 
rejoignent celles de M. Serre; en voici la 
cause : 

A la fin de l’année dernière, une mesure 
a été décidée qui n’a pas tourné à l’avan- 
tage de ceux qui en prirent l'initiative: 
des hommes furent appelés précipitam- 
nent, et puis, dans certains Cas, furent 
abandonnés pendant quinze jours sans oc- 
cupation, et avec pour lit une simple 
paillasse, 

M. Pierre Vitlon, Vous étiez favorable À 
la mesure, À ce moment-là. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je tiens À dire 
que _ gestes de ce genre discréditent 
armée. 


M. Pierre Villon. Vous avez donc discré- 
dité l'armée ! 


M. Eugène Slaudius-Petit. M. Villon, dans 
son intervention, a formulé une observa- 
tion qui m'apparaît fout à fait justifiée : 

li est délicat d'appeler des hommes qui 
ne sont plus à l’âge où généralement, on 
accepte aisément de se soumettre à des 
formalités assez curieuses, notamment cette 
incorporation lente qui consacre trois ou 
quatre jours à l'habillement, sans s'assurer 
toutefois, bien souvent, que les vêtements 
fournis sont À la tail'e de ceux qui les 
porteront ! 

À vingl-sept ou viogt-huit ans, de telles 
pratiques heurteront de nombreux Fran- 
çais qui ne comprendront pas certaines 
déficiences, surtout au moment où per- 
sonne n’est capable de définir exactement 
ce que sera le cadre de notre armée. 

Dans ce cadre inconsistant…. 

M. le rapporteur pour avis. L'expression 
est inadïmissih'e ! 

M. Eugène Claudius-Petit. Oui, je ré- 
_pète: « inconsistaut », et il est admissible 
de le dire. 

Si certains font « la politique de l'au- 


| truche » et, parce qu'ils ont mis la tête 
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dans le sable, croient que le problème est 
résolu, je ne crains pas de dire que le eadre 
actuel de notre armée est ineonsistant 
narce que flou et mal défini, puisque per- 
conne n’a pu, au cours de ce débat, le dé. 
jinir vraiment. 

M. le rapporteur pour avis. Que signifie : 
« définir le cadre de l’armée » ? 

C'est du bavardage! 

M. le président. Monsieur Monteil, je 
vous prie de ne pas interrumpre; 1! vous 
est loisible de prendre régulièrement la 
parole, en la demandant. 


M. Eugène Claudius-Petit. Si, à la fa- 
veur de cette discussion, nous parvenions 
x le mieux définir, ce havardage, comme 
vous dites, a”’aurait pas été inutile. 

ll me semble regrettable qu’on risque 
de déconsidérer le service militaire aux 
veux d’un certain nombre de Français qui 
n’ont pas encore été appelés sous les dra- 
peaux, en leur faisant apparaitre une inor- 
sanisation les événements de la fin 
de l’année dernière n’ont rendue que trop 
évidente. 

Me basant sur ectte expérience malheu- 
reuse et me souvenant de nombreuses :et- 
tres de jeunes gens surpris qu'on ait pro- 
cédé de la sorte, je vous demande, mon- 
sieur le secrétaire d’Etat, d'agir avec pru- 
dence. 

J'aimerais, avant de voter les crédits 
qui nous sont demandés, obtenir des éclair 
cissements sur leur affectation qui ne me 
parait pas suffisamment précisée. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre). Il y a actuellement, en 
France, 1.200.000 jeunes hommes, répartis 
en cinq classes, qui n'ont pas été soumis 
aux obligations militaires, 


M. Eugène Claudius-Petit. Nous le re- 
grettons. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre). Les crédits demandés cette 
année visent à donner une instruction ra- 
pide, pendant huit semaines, dans de 
grands camps, à 100.000 de ces jeunes 
hommes ; l'effort ainsi entamé cette année 
devrait étre poursuivi dans les années sui- 
vantes, afin que la totalité des classes qui 
n'ont jamais été appelées reçoivent une 
instruction militaire. 


M. Eugène Claudius-Petit. Sur le prin- 
cipe, nous sommes d'accord. : 


M. le secrétaire d'Etat aux forces arméee 
(guerre). M. Claudius-Petit a évoqué les 
mesures de rappel de certaines classes, 
irises au cours du dernier trimestre de 
.'année passée. 

En qualité de parlementaires, nous avons 
reçu des lettres de parents qui disaient 
leur étonnement de voir rappeler leurs 
enfants alors que n'étaient pas convoqués 
ceux qui n'avaient accompi aucun ser- 
vice militaire. Et de protester contre un 
« régime d’inégalité » ! 

Le Gouvernement, aujourd’hui, veut éta- 
blir un régime d'égalité. 

M. Claudius-Petit a fait allusion à la né- 
cessité de mobiliser toute la population du 

ys, le cas échéant, pour la défense na- 
ionale. Eh bien ! il y a actuelement 
1.200.000 jeunes hommek qui ne sont im- 
matriculés nulle part et = ne sont pas 
en état d'être convoqués à l’occasion d’une 
mobilisation générale. 

Si nous envisageons de leur donner une 
instruction sommaire pendant huit se- 
maines, nous visons en les rendant aptes 
à certaines tâches militaires, à les recenser, 
à les immatriculer, afin d'établir des bases 


de mobilisation plus sérieuses que celles 
dont nous disposons. 

Vous avez tous senti le défaut de notre 
organisation de mobilisation à la fin de 
l'année dernière. 

M. Henri Bouvier O’Cottereau. Eile 
n'existe pas ! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Aujourd’hui, il s’agit d’aider le 
Gouvernement dans sa volonté de mettre 
tous les Français aptes au service militaire 
: état, à la fois, d'être appelés et utili- 

M. le président. Le Gouvernement, d’ac- 
cord avec la commission, demande le ré- 
tablissement du crédit du chapitre 323-2 
au chiffre de 207.930.009 francs. 

Le consulte l’Assemblée sur cette propo- 
sitiou. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le ecrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
p'us à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des vates.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé. 

Le résuitat de cette opération sera pro- 
clamé uitérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute réserver 
le chapitre 323-3, qui est en liaison avec 
le chapitre 323-2, (Assentiment.) 

« Chap. 324. — Préparation militaire, 
285 millions de franes. » 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. \iesdames, messieurs, 
personne dans cetle Assemblée ne sera 
surpris d’entendre un membre du parti 
communiste intervenir sur la préparation 
militaire. 

Nous sommes logiques avec nous- 
mêmes. Nous avons toujours défendu la 
préparation miiitaire, parce que nous pen- 
sons qu'il ne peut y avoir d'armée vrai- 
ment nationale sans une préparation mili- 
taire rationnelle. 

-Déjà le 29 mai, l’année dernière, quand 
vint en discussion l’article 129 de la loi 
de finances, nous avons ptis position. 

Seuls nous avons voté contre cet arti- 
cie qui prévoyait la suppression de 
préparation militaire. 

Nous en demandämes sa disjonction. 

Tous les autres groupes de celle Assem- 
blée le votèrent, de sorte que, Gepuis le 
{er juillet 1947, N n’y a plus, en France, 
de préparation militaire dans le vrai sens 


| du terme. 


Nos amis le général Joinville, Villon et 
Jacques Duclos exposèrent à l'Assembiée 
que cette décision constituait une grave 
erreur, mais, malheureusement, nous 
n'avons pas été suivis. 

Nous avons, à plusieurs reprises, à la 
commission de la défense nationale, paré 
de la préparation militaire. Et je dois dire, 
à cet égard, que parmi les commissaires 
qui ont pris part aux travaux de la com- 
mission pour étudier les budgets qui nous 
sont soumis, nous avons été, Nous, COM- 
munistes, les.pius assidus. 

Nous avons « épluché » le budget cha- 
pitre par chapitre, article par arlicle, et 
quand M. le ministre des forces armées est 
venu rendre compte de son activité, nous 
lui avons posé des questions sur tous les 

roblèmes et, en particulier, sur celui de 
a préparation militaire. Ses réponses ne 
nous ont pas donné satisfaction. 

Où en sammes-nous done ? 

Au chapitre 324, on prévoit une somme 
de 285 millions de francs pour organiser 


la préparation militaire, alors que, si nous 
nous reportons au début de la Ve partie 
de ce budget, nous constatons que le cha- 
jus « Fourrages » est doté d’un crédit 

e 704.800.000 francs, somme qui est pres- 
que trois fois plus élevée que le crédit 
qui est affecté à la préparation militaire. 

Votre préparation militaire est une cari- 
cature de préparation militaire. Elle n'’ap- 
porte rien d’appréciable. Limiter la pré- 
paration militaire à une sé'ection profes- 
sionnelle et aux vaccinations est une 
hérésie. 

Le budget de la guerre, que vous nous 
présentez, monsieur le secrétäire d'Etat, 
est très élevé et, depuis le début de la 
discussion, on sent très bien que l’enthou- 
siasme manque pour défendre les cen- 
taines de milliards qui sont réclamés au 
pays. 

Ce que vous voulez, c’est une armée d'ef- 
feetifs. 

H semble que, pour beaucoup de nos col- 
lègues, il suffise de faire état l'un nombre 
considérable de soldats pour que, tout de 
suite, chacun soit convaincu de l'efficacité 
de l’armée. 

C'est le contraire. 

Une armée forte c’est, d’abord, une 
armée animée d’un bon moral; ensuite, 
une armée bien instruite. Les effectifs, 
quand ils sont mal utilisés, ne 
qu'une valeur militaire discutable. 

L'armée actuelle nous coûte très cher et 
nous avons un armement désuet. Nous se- 
rions heureux que l’on nous donne quel- 
ques détails sur cet armement. 

D'après ce que nous avons appris à Ja 
commission de la défense nationale, il 
semble que nous n’ayons même pas un 
fusil par soldat. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). C'est faux. 

M. André Tourné. Je rappelle ce qu'on 
nous à déclaré : nous avons plus de 400.000 
fusils à réparer. Pour plus üe 200.000 
autres nous ne possédons par les cartou- 
ches de calibre correspondant. 

M. ie secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). C'est faux. 

M. André Tourné. C'est ce que l'on nous 
a dit à la commission. 

Monsieur le secrétaire d'Etat à la guerre, 
vous nous direz si c'est vrai. Nous atlen- 
dons des renseignements précis. 

En tout cas, les renseignements que nous 
possédons émanent du rapporteur lui- 
même. 

Avec de tels crédits, nous ne pouvons 
donc pas organiser une véritable prépara- 
tion militaire. 

Pourtant, sans une préparation militaire 
rationnelle, nous n'aurons jamais d'armée 
digne de ce nom, jamais, surtout d'armée 
nationale. 

Si l'on emplayait nos cadres de sous-offi- 
ciers et d'officiers pour instruire les jeunes 
dans des cours de préparation militaire, les 
recrues déjà formées lors de leur arrivée 
À la caserne ne seraient pas surprises 
comme elles le sont généralement. Les 
cadres, par ailleurs, se seraient familia- 
risés avec la nouvelle technique militaire 
et le nouvel armement qui évolue eons- 
tamment. 

De plus, avec une préparation militaire 
rationnelle, nous pourrions nous en ten 
au service militaire de douze mois car la 
préparation militaire conditionne le ser- 
vice militaire à court terme. 

Mais ce n'est pas ce que vous désirez f 

Vous avez déjà parlé de dix-huit mois ct 
vous vous êtes arrêtés à quinze à la suile 
d'un compromis. Mais nous savons que. 
demain, vous ne vous gènerez pas pour 
retenir les soldats quelques mois de plus 
à la caserne. Vous l'avez déjà fait ! 
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Compte tenu de la préparation militaire, 
douze mois de service sont suffisants. 


M. Pierre Villon, Au maximum ! 


M. André Tourné. Et c’est un maximum, 
comme le dit mon ami Villon. 

La préparation militaire existait, Certes, 
elle n'était pas satisfaisante à tous égards; 
elle prêtait souvent le flanc à la critique. 
Mais elle n'était pas entièrement mau- 
vaise. Pourquoi n'avez-vous pas gardé ce 
qu’elle avait de bon ? 

Pourquoi l’avez-vous totalement sup- 
primée ? 

Or, si vous consacriez un dixième de Ja 
somme formidable que vous dépensez pour 
retenir nos soldats à la caserne quelques 
mois de plus que leur temps légal, vous 
dégageriez les crédits nécessaires à l’or- 
ganisation de celte préparation militaire 

our l’armée de terre, pour l’armée de 
air et même pour la marine. 

Considérez l’état de l'équipement sportif 
en France, Nous manquons de piscines, 
nous n'avons pas assez de stades, dans 
des milliers de clubs les jeunes gens ne 

euvent se consacrer à leur sport favori, 
aute d'équipement. 

Or, la dotation d'un budget de la pré- 
paralion militaire nous permettrait d'amé- 
nager des stades ici, de creuser des 
piscines là et de distribuer des équi- 
pements sportifs qui seraient appréciés 
des jeunes. 

Et nous apprendrions aux futures rc- 
crues à nager. 

Nous nous souvenons de nos baignades 
quand nous étions soldats et je rappelerai 
ici un souvenir personnel : 

Dans un bataillon de chasseurs alpins, 
où nous étions 1.100 jeunes gens, 900 d’en- 
tre nous ne savaient pas nager. C’est pour- 
tant là une chose élémentaire. Nous de- 
vons apprendre à nager aux jeunes gens 
avant leur incorporation. 

Le temps que l'on perd à apprendre aux 
jeunes recues à conduire une motocyclette, 
une automobile ou un camion pourrait 
être largement récupéré si on leur dis- 
pensait celte instruction avant leur arri- 
vée à la caserne. 

Nous perdons aussi des mois à appren- 
dre aux jeunes recrues à devenir télépho- 
nistes. 

Avec la préparation militaire, je ne me 
Jasserai pas de le répéter, nous pourrions 
former des téléphonistes, des radios, 
comme des mécaniciens de camions, de 
voitures automobiles et de motocyclettes. 

Que faisons-nous, je vous le demande, 
de tous ces jeunes gens qui travaillent 
dans les usines? Ce sont pourtant des 
éléments précieux qui ne demandent qu'à 
être instruits, informés avant d'arriver 
à la caserne. 

Dernièrement, je faisais partie d’une dé- 
légation qui a visité un terrain d'aviation. 

J'ai entendu, avec beaucoup de plaisir, 
un général de l’armée de l'air parler de 
la préparation militaire dans les usines Re- 
nault, Ce général qui ne s’adressait pas 
directement à moi, mais à nous tous, à 
déclaré : 

« Si nous savions utiliser le trésor qui est 
caché dans nos usines, non seulement 
nous aurions des conducteurs de chars 
dès l'arrivée des recrues à la caserne, non 
seulement nous disposerions de mécani- 
ciens parfaits, capables d'emblée de ré- 
parer un moteur ou une chenille détério- 
rée, mais nous aurions aussi des hommes 
qui, revenus à l'usine, voudraient conti- 
nuer à s'instruire en fabriquant les chars 
qu'ils seraient chargés de conduire et d’en- 
tretenir en cas de conflit. » 

C'est juste! 

Les spécialistes il faut les prendre 
où il se trouvent, en particulier sur les 


lieux de leur travail. C’est le travail de 
chaque jour qui forme les spécialistes. 

M. Pierre Villon. bien! 

M. André Tourné, Oui, ce général avait 
raison. 

Et l'on sait, cependant, quelles difficul- 
tés ont eu à vaincre les hommes qui, 
chez Renault, ont organisé la préparation 
militaire, 11 leur a fallu, en effet, lutter 
contre la routine et la peur de certains di- 
rigeants. 

Mais, ces jeunes gens, c’est au lieu de 
leur travail, dans le milieu qui les inté- 
resse et où se déploie leur activité, avec 
amour et enthousiasme, qu'il faut aller 
les instruire. Cela est vrai pour tous nos 
arsenaux comme pour toutes nos usines 
d'aviation. Tourner le dos à ces principes, 
c’est méconnaître la nécessité de sélec- 
tionner et de former des spécialistes mi- 
litaires avant l'incorporation des recrues. 

C'est vrai aussi pour l'aviation. 

Qu'avons-nous fait, à ce propos, pour 
instruire des pilotes ? Qu'avons-nous fait 
pour instruire des radios, des naviga- 
teurs, des mécaniciens d'avions, avant 
l'incorporation des hommes destinés à 
l'armée de l'air bien entendu ? 

Nous sommes tous d'accord sur ce point 
que l'avenir, c’est l'aviation. Etudiez les 
budgets militaires des diverses nations du 
monde qui veulent avoir des armées so- 
lides et voyez si le pourcentage des som- 
mes consacrées à l'aviation n'est pas très 
élevé par rapport à l’armée de terre, alors 
qu'en France c'est le contraire. 

L'aviation ponisie a formé, avant la 
guerre, des hommes admirables, qui se 
sont batlus dans tous les cieux du monde 


au cours du dernier conflit. Pourquoi, 


maintenant, ne créerions-nous pas, non 
seulement des pilotes de valeur, qui sa 
perfectionneraient à l’armée, mais qui, re- 
venus dans leur usme d'aviation, dans 
leurs villes ou dans leurs villages, conti- 
nueraient, en dehors de leurs occupations 
professionnelles, à piloter des appareils ? 

Is resteraient, ainsi, en contact, par 
le sport, avec leur arme d'origine et 
si un jour, on avait besoin d’eux, ils se- 
raient présents, sans délai, pour répondre 
à ce que la nation exigerait d'eux. 

Et puis qu'avonsnous fait pour créer 
des pilotes de planeurs ? 

Partout, les jeunes bbrûlent d’enthou- 
siasme à la simp'e vue d'un planeur, mais 
vous savez les difficultés que rencontrent 
les aéro-clubs qui veulent former des pi- 
lotes de planeurs. 

Et pourtant, le planeur c'est l'avenir! 

Nous aurons l’occasion d'en parler lors- 
que nous discuterons les chapitres concer- 
nant l'aviation, 

Le parachutisme, c’est bien, mais c’est 
déjà une chose banale, c'est un acte spor- 
Üf élémentaire. Il est dépassé. Le para- 
cnutisme, c'était bon il y a quinze ou 
vingt ans, mais, aujourd'hui, l'avenir des 
aéro-portés est dans les planeurs, 

Jeter demain quinze ou viogt hommes 
à l’intérieur des lignes ennemies sera un 
acte offensif sans importance, L'essentiel, 
pour désagréger l'ennemi, ce sera d’atter- 
rr au milieu de ses lignes avec du maté- 
riel lourd, pour faire face à ses réactions. 
Mais cela ne sera possible que si nous 
avons une artillerie de l'air, c'est-à-dire 
des planeurs, Or, nous n'avons pas un seul 
planeur en France au service de l’artilerie 
de l'air. Cette arme n'existe que sur le 
papier. 

Si l’on suivait cette poiitique de l'air, 
nous aurions un personnel navigant que 
l'entrainement mettrait au premier rang. 

Qu'avons nous fait, aussi, pour créer 
des bataillons de parachutistes, pour in- 
tensifier la préparation militaire des futurs 
parachutistes ? 


Je sais que l’on nous citera un exemple 
Il est agréable, d’ailleurs, de le 

eler. 

h Nous sommes allés, il y a quelque 
temps, visiter le camp de per mn À Nous 
Y avons vu des centaines et des centaines 

e jeunes qui ne rêvent que d’une chose: 
sauter en parachute. 

Mais l'exemple de Mitry-Mory, pour sa- 
tisfaisant et réconfortant qu’il soit, est 
malheureusement unique. Des « Mitrv. 
Mory », nous devrions en compter, non 
seulement dans la région parisienne, mais 
à Lyon, à Perpignan, à Biarritz, dans toute 
la France. 

Si nous savions intéresser nos jeunes, 
en leur offrant, d'abord, le baptême de 
d'air, en les lançant, ensuite, à la conquête 
du ciel pendant quelques minutes, puis 
quelques heures, en les encourageant à 
sauter en parachute, nous posséderions 
bientôt un trésor de parachutistes qui, 
arrivant à l’armée, seraient dispensés de 
toutes les formalités que l’on impose aux 
jeunes recrues. 

Mais on ne pourra arriver à un tel résul- 
tat qu'avec une préparation militaire intel. 
ligente et que si l’on fait confiance à la 
jeunesse de France. 

Même pour la marine, la préparation mi- 
litaire est possible. Nous avons partout 
des inscrits maritimes qui ne refuseraient 
pas de se familiariser avec les postes de 
radio, avec la téléphonie sans fil, qui est 
l'avenir pour les communications directes 
et rapides. 

Nous pourrions même former des canon- 
niers avant que les inscrits maritimes 
soient incorporés. 

Un appareil comme le radar est appré- 
ciable et intéressant non seulement pour 
la marine de guerre, mais également pour 
la marine marchande et les flotilles de 
pêche. Nous pourrions, à la faveur d'une 

réparation militaire bien organisée dans 
es milieux d'inscrits maritimes, familiari- 
ser avec Je radar les jeunes recrues 
inscrits maritimes. 

L'étude des cartes marines et sous- 
marines pourrait également être permise 
dans les mêmes conditions à tous nos 
inscrits maritimes. 

Les inscrits maritimes ne refuseront pas 
de répondre: présent! Ainsi, lorsque ces 
jeunes arriveront à Toulon ou à Brest, dès 
qu'ils mettront le pied sur n'importe le- 
quel de nos bateaux, ils ne seront pas 
surpris, parce qu'ils auront déjà reçu une 
instruction qui leur permettra de com- 
prendre en partie ce qu'est le métier mili- 
taire. 

De plus, ces jeunes gens ayant enrichi 
leurs connaissances techniques au cours 
de leur séjour dans la marine de guerre, 
à leur retour dans la vie civile, seront des 
hommes précieux, et pour la marine de 
commerce, et pour nos flotilles de pêche. 

En outre, monsieur le ministre des 
forces armées, avec une préparation mili- 
taire bien organisée, nous pourrions très 
facilement instruire les jeunes qui n’ont 
pas fait du tout de service militaire, 
c'est-à-dire ceux qui font partie des 
classes 1940 à 1945. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre vient 
de nous déclarer que ces hommes étaient 
au nombre de 1.200.000, qu'ils se répartis 
saient en cinq classes et qu'il se proposait 
de leur faire effectuer un service militaire 
de huit semaines. 

Notre ami Villon, s'appuyant sur des 
arguments indiscutables, nous a montré 
que ce n’était pas une bônane formule. 

Nous sommes d'avis que ces hommes-là 
doivent être instruits, mais nous ne vou- 
lons pas que vous commettiez l'erreur de 
les incorporer pendant huit semaines, ce 
qui reviendrait à dépenser des dizaines de 
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milliards sans l'espoir d'un résultat satis- 
naisant au point de vue de la formation 
miitaire des intéressés. 

Avec la préparation militaire, ces jeunes 
sens pourraient être recensés et instruits. 
lour cela, pas besoin de les incorporer. 
Et, dès que vous aurez mis sur pied une 
organisation sérieuse pour l'instruction de 
nos réserves, VOUS pOUITEZ, Sans difficulté, 
leur faire exécuter quinze jours ou trois 
<emaines de service militaire avec les au- 
tres classes de réservistes. 

Ainsi, vous ne désorganiserez pas la 
praduetion. 

Notre ami Villon à eu raison de dire que 
narmi ces jeunes gens certains sont ma- 
és, certains ont un, deux et même trois 
enfants, sont commerçants, artisans ou se 
tronveut à la tête d'exploitations agricoles. 
Si vous les enlevez demain à la produc- 
tion, il en résultera une perte sèche pour 
la nation, pour n’obtenir en définitive 
qu’un résuitat misérable au point de vue 
militaire. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que 
nous voulions vous demander, Organisez 
ja préparation militaire. Faites conflance 
aux jeunes, démontrez-leur que vous 
a'avez pas besoin de leur faire effectuer 
plus de douze mois de service militaire. 
Encouragez les cadres à instruire ces jeu- 
nes gens, intéressez les cadres. Et vous 
verrez que nous aurons constomment à 
notre disposition des jeunes recrues ani- 
mées d’un bon moral et des cadres qui 
s'intéresseront à elles, c’est-à-dire à l'ar- 
mée. 

Vous aurez ainsi une armée nationale 
qui vous coûtera moins: cher. À 

Quand on pense que les fonctionnaires 
sont obligés de faire grève en ce moment 
parce que la plupart d’entre eux ne peu- 
vent plus vivre et qu'ils ne peuvent plus 
même alier quelques jours en vacances 
pour refaire leur santé et celle de leurs fa- 
milles! Il y a quelques années, quand ar- 
rivaient les mois de juillet et d'août, beau- 
coup de fonctionnaires possédaient quel- 
ques milliers de francs pour alier en va- 
cances, Aujourd’hui» ils ont quelques mil- 
liers de francs de dettes. 

Pour les fonctionnaires, voue répondez: 
pas d'argent. 

Il en est de même pour tous les tra- 


vailleurs. Leurs budgets familiaux sont : 


vides. Les difficultés matérielles vont en 
croissant. Aux travailleurs aussi vous ré- 
pondez: pas d'argent. 

Hier, M. le ministre des forces armées à 
opposé un « non » catégorique aux re- 
vendications des sous-officiers et officiers 
ex-prisonniers de guerre. Il a déclaré que 
le tous côtés il était assailli de demandes 
sans doute justifiées, mais auxquelles, 
faute de moyens, il ne pouvait donner sa- 
tisfaction. 

Réduisez vos crédits militaires. Vous 
pouvez Je faire, tout en ayant une armée 
solide. 

L'organisation d’une préparation mili- 
taire nationale, prévoyante et intelligente, 
vous permettra d'attendre tous ces objec- 
tifs, Faites-le, ayez le courage de faire con- 
fiance à la jeunesse française qui ne de- 
mande qu’à servir la France et la Répu- 
blique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la guerre. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Je réponds d'abord à M. Tourné 
que la vue qu'il a posée sur les arme- 
ments légers et les munitions était une 
imprudence. En effet, ce qu’il a affirmé 


n'est pas exact, et le Gouvernement don- 


nera à la commission de la défense natio- 
nale tous utiles renseignements sur ce 
point. 


M. Pierre Girardot. L'affirmation de 
M. Tourné correspond aux renseignements 
fournis par vos services à la commissian 
de la défense nationale. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces arméts 
(guerre). J'indique également à M. Tourné 
que le Gouvernement a le souci de réorga- 
niser la préparation militaire. I reconnait 
que cette préparation militaire peut don- 
ner aux jeunes gens qui la suivent, une 
formation militaire déjà très poussce. 

Mais, dans notre esprit, la préparation 
militaire, telle qu'elle existe actuelle- 
ment, est avant tout une sorte d’orien- 
tation professionnelle appliquée à l’armée. 
1 s’agit de déceler, pour les jeunes gens 

ui la suivent, les diftérentes spécialisa- 
tions vers lesquelles ils pourraient être 
aiguillés. 
| Les crédits aujourd'hui demandés sont 
relatifs au traitement des personnels eon- 
‘tractuels et au remboursement des frais 
de déplacement des recrues. La rémunéra- 
tion d’un petit nombre de contractuels 
permanents est envisagée au salaire ho- 
raire de 60 francs. L'alimentation est pré- 
vue, pour les jeunes recrues, pour deux 
jours de route et un jour d'examen. En 
ce qui concerne l'habillement, les dénen- 
ses sont réduites à la distribution d’un 
treillis par homme. Il y a, en outre, quei- 
ques dépenses de fonctionnement. 

La commission, en réduisant un peu le 
montant des crédits — elle propose un 
abattement de 15 millions de franes — 
a voulu obtenir des explications du Gau- 
vernement en ce qui concerne la prépara- 
tion mililaire. 

Le Gouvernement qui, actuellement, 
organise cette préparation sur la base du 
volontariat, sera naturellement à la dispn 
sition du Parlement quand celui-ci, par 
la diseussion des lois militaires, aura pré- 
cisé sa pensée sur le rôle qui semble de- 
voir incomber à Ja préparation militaire 

C’est pourquoi, dans la période de ré 
organisation que nous traversons, où ]a 
préparation militaire tend À faire appel 
avant tout au volontariat, Je Gouvernement 
est amené à demander le rétablissement 
total de ces crédits en attendant que Je 
Parlement lui-même ait fixé sa doctrine 
en matière de préparation militaire. 

M. le président, La parole est à M. Bou- 
vier C’Cottereau. 

M. Henri Bouvier O'’Cotiereau. Nous re- 
prenons à notre compte tous les argumen’s 
développés par notre collègue commanis'e, 
M. Tourné, sur la nécessité d'organiser la 
préparation militaire et d'y consacrer les 
sommes indispensables. 

Monsieur Tourné, vous avez déclaré 
que la questien des parachutistes était 
viéille de quinze ans. Nous sommes en 
! 1948, La guerre a commencé en 1939, Nous 
| ne pouvons regretter qu’une chose: ne 
pas avoir disposé, dès 1939, de formations 

de parachutistes. 

M. André Tourné. Je n'ai visé que les 
! parachutages individuels. 

M. Henri Bouvier O'’Cottereau. Nous 
alons voter le rétablissement des crédits 

our la préparation militaire demandé par 
e Gouvernement. Mais nous voudrions 
bien que ne se reproduisent pas les der- 
niers votes où nous avons vu les membres 
de la majorité refuser à leurs ministres 
les crédits -dont ceux-ci demandaient le 
rétablissement, 

Ce n’est pas à nous, membres de la mi- 
norité, d'apporter aux ministres en exer- 
cice les soutiens financiers qui leur sont 
refusés par leur propre groupe. 

Nous voterons donc les crédits militaires, 
quittes, par la suite, à modifier nos déci- 
sions, si nous assistions à de trop nom- 
it breux scrutins où les parlementaires socia- 


listes ne suivraient pas les demandes de 
leur propre munistre. 

M. Maurice Viollette. Moi, je vote les cré- 
dits militaires, quel que soit le ministre 
qui les demande! (Applaudissements sur 
certains bancs au centre et à gauche.) 

M. Henri Bouvier O'’Cottereau. Encora 
faut-il que es membres de la majorité 
votent les crédits demandés par leurs re« 
présentants au Gouvemement ! 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur 

M. le rapporteur. Il est évident que 
l'abattement proposé par la commission 
des finances à une valeur indicative ; d’ail« 
leurs, mon rapport le précise. 

Nous avons entendu les explications du 
Gonvemement, Nous, aimerions mainte- 
nant connaitre l'avis de la commission de 
la défense nationale, qui a certainement 
étudié le problème. 

Nous ne voudrions évidemment pas 
maintenir un abattement peu important, 
certes, inais qui serait injustifé, 

Toutefois, pour ne qu'un 
pie. en examinant ce chapitre, on cons- 
ate qu'il y est notamment question de 
frais d'hospitalisation des jeunes assujet- 
tis, ce qui parait un peu anormal, puis- 
qu’il s’agit d'un volontariat et non d'une 
obligation. 

Je demande à la commission de la dé- 
fense nationale de vouloir bien nous faire 
counaître son avis sur çe prubleme. 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
teil, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de ia défense nationale. 

M. le rapporteur pour avis. J'ai déja 
claré, au nom de la commiesion de la dé- 
fense nationale, que cette commission 
n'avait pas accepié, pour certains des cha- 
pitres concernant la convocation des ré< 
serves, chapitres dn personnel, de l'entre- 
tien ou de la préparation militaire, les 
propositions de ja commission des finan: 
ces. 

Elle à estimé, en effet, que tout ce qui 
pouvait consolider les réserves de notre 
armée élait valabl2 et devait être accepté 
par l’Assemblée. 

En matière de préparation militaire, 
nous serons appelés à nous prononcer lors- 
que viendront en diseussion les grandes 
lois organiques. 

Nous avons lu avec attention le rojet 
de loi du Gouvernement concernant le re- 
crutement, Nous avons constaté, d’ailleurs, 

d'un certain nombre d'idées contenues 

ans des propositions déposées par nous 
ou par d’autres y étaient reprises et que 
d’autres, au contraire, avaient été laissées 
de côté, Nous aurons donc des rem irques 
à présenter au cours de celte diseussion, 
qu'il soit, la commission de la dé- 
fense nationale a estimé que le crédit ins< 
crit au chapitre 324 pour Ja preparation 
müitaire devait être maintenu, car il est 
absolument indispensable que, volontaires 
ou appelés d'office, les jeunes Français 

uissent être instruits préalablement à 

appel normal sous les drapeaux. 


M. Marcel David. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Marcel 
David. 

M. Marcel David. Je voudrais rassurer 
M. Bouvier-O'Cottereau et lui dire ma sur- 
prise de le voir prendre le groupe socia« 
iiste comme guide. 

M. Henri Bouvier-O'Cottereau, Pas du 
tout. 

M. Marcel David. Je veux bicn préciser 
ce fait qu'il semble vouloir oublier: je 
groupe socialiste ne fait pas de la question 
des crédits militaires une question politis 
que. Son point de vue a été nettement dé 
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fini par M. Phiip l’autre jour. C'est un 
point de vue purement financier et écono- 
duique. Li y a, dans notre attitude, en ce 
aioment, un drame que vous avez souli- 
gué. 

Eh oui, il nous est pénible d'avoir à 
prendre positions, 11 nous en 
“oûte, croyez-lel Mais nous pensons agir 
dans l'intérèt du pays. 

Nous ne sacrifions pas du tout la défense 
nationale, essayons d'en concilier les 
nécessités avec les possibilités financières 
e! économiques du pays. 

IL n'y à pas carence de notre part, 
comme on l'a dit, 1 ne s’agit pas d’un 
abandon de nos responsabilités, au con- 
fraire, Nous sommes animés par le souci 
beaucoup plus louab:e de prendre de nou- 
ve.les responsabilités devant l’Assemblée 
#t devant le pays. 

A la commission"des finances, en accord 
avec certains de nos collègues de la com- 
mission de la défense nationale, nous 
avons proposé un abattement sur le crédit 
da ce chapitre, 

Nous avons entendu les explications du 
Gouvernement par la voix de notre 1mi, 
M. Max Lejeune. Elles nous satisfont, et 
mous voterons le rétablissement du c:édit 
primitif, demandé par le Gouvernement. 
KApplaudissements à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Bou 
Nier O'Cottereau, 

M. Henri Bouvier O'Cottereau. Je n'ai ja- 
ma:s mis en doute, monsieur David, l’es- 
prit national de votre groupe. Je vous 
demande, en revanche, de ne pas croire 
que Ce sont des motifs po'itiques qui nous 
fout intervenir, Nous sommes, aussi, 
des défenseurs de l'esprit national. 

M. le président, La parole est à M. Je rap- 
Porteur. 

M. le rapporteur, Dans Ces CONditi0ns, la 
commission des finances ne maintient pas 
sa proposition de réduction du crédit, 

M. le président. La commission renonce 

la réduction du crédit du chapitre 924, 

Je mets aux voix le chapitre 224, au 
chiffre de 200 millions de francs. 


(Le chapitre 324, mis aux voir avec ce 
chillre, est adopté.) 


M. le président. Voici. aprés vérification, 
le résultat du dépouillement du serutin 
sur Ja demande du Gouvernement tendant 
À la reprise de son chiffre primitif pour le 
chapitre 229-2; 

Nombre des votants..,.:.... 508 
Majorité akéolue ............ 955 
Pour l'adoption .,,,, 233 

Contre 


L'Assemblée nalonale n'a pas adopté. 

Je mets donc aux voix le chapitre 323-2 
eu chiftre de 197,990,000 francs. 

(Le chapitre 323-2, mis aux voix avec ce 
‘chiffre, est adopté.) 


M. le président. Nous revenons au cha- 
pitre 323-3, qui avait été réservé. 

« Chap. 323-3. — Convocation des ré- 
serves, — Entretien, 838.195.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


« Chap. 326. — Fourrages, 704.800.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 327. — Matériel automobile 
blindé et chenillé. — Entretien, 2.588 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 328. — Matériel d'armement. — 
Entretien, G0£ millions de francs. » — 


« Chap. 329. — Munitions et matériel Z. 
— Entretien, 164 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 330. — Frais gé- 
néraux de service du matériel, 277 millicns 
de francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). La commission a demandé un 
abattement de 27 millions de francs mo- 
tivé par sa surprise de trouver, à ce cha- 
pitre, des crédits pour l'instruction des 
cadres et des spécialistes. 

Le Gouvernement tient à préciser qu'il 
s'agit simplement de la formation, de 
l'instruction du personnel chargé de la ré- 
paration, et non de l'emploi, du matériel. 

Ce personnel doit subir une certaine for- 
mation professionnelle pour être apte à 
remplir sa mission. 

Comme il y a eu une confusion dans 
l'esprit des membres de la commission 
des finances, j'espère que celle-ci consen- 
tira à rétablir le crédit primitif. 

M. le président, La parole est à M. Je 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Nous ne pouvons aban- 
donner complètement notre demande de 
réduction. 

En effét, dans maints chapitres, il est 
question de l'instruction des cadres, des 
spécialistes. Une telle dispersion ne per- 
met pas un contrôle suffisant, En revan- 
che, même si une réduction importante 
est demandée par la commission des 
finances sur un nc comme celui en 
discussion, l’ensemble de tous ces crédits 
constitue, pour M. le ministre, une 
masse de manœuvre suffisante sed per- 
mettre le fonctionnement normal des ser- 
vices, 

Par ailleurs, nous constatons aussi des 
abus au sujet de la documentation en 
de nombreux chapitres. Il y aurait inté- 
rêt à fusionner les organismes qui s’oc- 
cupent de l'impression de la documentæ 
tion et de la diffusion aux services inté- 
resses,. 

Compte tenu des explications fournies 
par le Gouvernement et également des 
observations que je viens de présenter au 
nom de la commission des finances, il me 
semble que nous devons maintenir ua 
abattement de 7 millions de francs. 


M, le secrétaire d'Etat aux formes armées 
(guerre). Le Gouvernement accepte cette 
proposition. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?,. 

Je mets aux voix le chapitre 330 au 
nouveau chiftre de 297 millions de francs, 


(Le chapitre 330, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 391. — Services annexes gérés 
par la direction du matériel. — Fonction- 
nement, 363.250.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 332. — Matériel du génie. — En- 
tretien, 172.500.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 333. — Matériel du service des 
transmissions. — Entretien, 315.500.000 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 334, — et téléphone, 
253.400.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président, « Chap. 335. — Carbu- 
rants, 1.987.000.000 de francs. » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerrek, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). La commission a opéré un abat- 
tement de 500 millions de francs sur un 
crédit total demandé de 2.487 millions, 
c’est-à-dire d’un cinquième environ. 

Il s'agit des carburants. Il est évident 


lourde. En effet, l’armée a bes 
suellement, de 6.750 mètres 
burant pour le ravitaillement et le fonc. 
tionnement des services et de 5.250 mètres 
cubes geer l'instruction. Elle a, de plus, la 
volonté de constituer des stocks de mobili. 
sation. 

Dans ces conditions, l'abattement qui 
nous est imposé est extrêmement difficile à 
supporter. 

Nous savons que chaque fois qu'il est 
question du carburant et du matériel au- 
tomobile de l’armée devant le Parlement, 
l’attention de nos collègues est immédia- 
tement éveillée. 

IL est cependant juste de reconnaître que 
des efforts réels ont été accomplis depuis 
la Libération, par les gouvernements suc- 
cessifs, pour mettre de l'ordre dans ce do- 
maine. 

Les dotations d'essence ont été constam- 
ment diminuces. Des ordres précis ont été 
donnés par les ministres et par l’état-major 
général. Des sanctions ont été prises et la 
situation est, à cet égard, considérablement 
améliorée. 

Voici, en ce qui concerne le parc automo- 
bile, quelques chiffres qui montrent le 
gros effort accompli par l'actuel 
nement, en quelques mois, pe répondre 
au vœu de compression du Parlement. 

En application de ls loi du 14 août 1947 
et d’une décision prise par le secrétaire 
d'Etat à la guerre en 1948, 1.717 voitures 
de liaison et 1.130 véhicules utilitaires ré- 
quisitionnés ont été rétrocédés au secteur 
civil. De même les réductions opérées dans 
états-majors atteignent le chiffre de 

417. 

C’est donc au total 3.094 véhicules auto- 
mobiles qui ont été rendus au secteur civil 
par le Gouvernement, au cours des trois 
derniers mois, 

Cet effort devait être connu de l’Assem- 
blée. Mais celle-ci comprendra qu'il est 
impossible de le poursuivre outre mesure 
sans nous exposer à mettre à mal le parc 
automobile de l’armée, d'autant plus que 
celui-ci est déjà ancien et que la plupart 
des véhicules réquisitionnés ont neuf ans 

âge. 

commission à approuvé tous les ef- 
forts consentis par le Gouvernement pour 
remettre ces véhicules en état. Certains 
commissaires ont même trouvé que les 
crédits affectés x ce reconditionnement 
étaient parfois insuffisants. 

Evidemment si nous pouvions obtenir 
de la production industrielle attribution 
de véhicules neufs, ils nous reviendraient 
moins cher que les remises en état Aux- 
quelles nous sommes obligés de procéder. 

Je tenais néanmoins à rassurer ’Assem- 
bée en Jui faisant connaître d’ampleur des 
efforts déployés par le Gouvernement. 

En ce qui concerne l'essence, je tiens 
À la mettre en garde contre des mesures 
qui tendraient à diminuer par trop les G0- 
lations de l’armée. 

Le Gouvernement, je l’ai dit et je crois 
que l’Assemblée sera complètement d'ac- 
cord avec lui sur ce point, veut réserver 
1,450 mètres cubes par mois pour recons- 
tituer le stock de mobilisation, et affecter 
4,100 mètres cubes par mois pour l'instruc- 


tion. 

J'ai constaté, au cours d’un récent dé-+ 
placement, que les unités regrettent de ne 
pouvoir utiliser leur matériel. Cette utili- 
sation, pourtant indispensable à l’instruc- 
tion de la troupe, est souvent refusée, en 
effet, à cause du manque de carburant. 
Le Gouvernement renouvelle à l’Assem- 
blée son engagement de veiller à ce que 
les véhicules militaires ne soient utilisés 
Fi pour les besoins du service. En 

change il lui demande de rétablir la dota- 


K({Adopté.\ 


que celte réduction est excessivement 


tion de carburant qui lui est absolument 
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indispensable pour les besoins qu'il vient 
de préciser. 
M. le président. La parole est à M. Mon- 


teil. 

M. André-François Monteil. Mesdames, 
messieurs, je m'excuse de tenir deux lan- 

ages différents. 

En qualité de rapporteur pour avis de 
Ja commission de Ja défense nationale, 
j'indique que, malgré mes eflorls, cette 
commission à décidé par 10 voix contre 9 
d'accepter la réduction de crédit proposée 
par la commission des finances. 

En mon nom personnel, je désire m'éle- 
ver vivement contre cette proposition de 
réduction. 

Ceux d’entre nous qui ont eu l'occasion 
de visiter des unités motorisétes ou blin- 
dées, ont reçu les confidences et les do- 
léances des commandants d'unités qui se 
plaignent de ne pouvoir procéder aux ma- 
œuvres indispensables à l'instruction des 
recrues. 

Savez-Vous, mes chers collègues, que 
our former un bon conducteur de char 
1 faut 5.000 litres d'essence et par consé- 
quent pour former 10.000 épécialistes de 
l'armée blindée, 30.000 mètres cubes ? 

IL faut bien se pénétrer de ces chiffres 
avant d'accepter la réduction forfaitaire 
yroposée par la commission des finances. 

Cette proposition peut cependant, dans 
une certaine mésure, être retenue &i on 
l'interprète comme le désir de l'Assemh'ée 
de voir l'essence qui est distribuée à l’ar- 
ruée, servir à un travail efficace, notam- 
ment à l'instruction et non pas à des dé- 
placements ou moins officiels et 
utiles. 

le secrétaire d'Etat aux 
armées (guerre). D'accorü! 

M, André-François Monteil, Voici ce que 
je redoute, mes chers collègues de la com- 
mission des finances : je n'ai pas l’impres- 
sion que, si nous diminuions la dotation en 
essçence de l’armée, cette diminution serait 
supportée par le haut commandement et 
par les différents services improductifs. Je 
crains que la réduction de crédit de 500 rail- 
lions ne soit supportée en fin de compte, à 
la base, var les unités et que l'instruction 
des recrues n’en souffre. 

J'admets donc qu'il soit procédé à une 
réduction indicative de crédit pour marquer 
notre volonté de voir cesser certains 
zaspillages, mais je demande que l’on n’ef- 
fectue pas un abättement massif dont les 
conséquences se feraient profondément 
sentir dans la bonne marche des unités. 

M, le président, La parole est à M, Xavier 
Pouvier. 

M. Xavier Bouvier, Monsieur le président, 
le chapitre en discussion est relatif aux 
carburants. 

Or, M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
vient de nous entretenir du matériel auto- 
mobile, Pourrons-nous, nous-mêmes, _trai- 
ler cette question, ou bien nous sera-t-il 
possible d'y revenir à propos d'un autre 
chapitre ? 

M, le président, Mon cher collègue, je 
vous indique que j'appellerai, dans un mo- 
ment, de chapitre 336 relatif au matériel 
automobile. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, L'utilisation de l'es- 
sence pose un important problème. Je dé. 
sire faire connaître à l’Assemblée les rai- 
sons que j'ai exposées à la commission des 
finances au moment où elle a pris la déci- 
sion d'opérer la réduction de 500 millions 
qu'elle vous propose. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre vient 
de nous dire que plus de 3.000 véhicules 
avaient été rendus au secteur civil et que 
cette réduction permettait d’augurer que, 


‘Forces 


cette année, des économies substantielles 
allaient être réalisées. 

Or, l’an passé, alors que cette politique 
de rétrocession ne paraissait pas devoir 
prendre une telle ampleur, une dotation 
d'essence déterminée avait été demandée. 

Il en eésulte qu'après l’eflort louable 
— dont nous ne pouvons que le remer- 
cier — que vient de signaler M. le secré- 
taire d'État à la guerre, nous pouvions 
légitimement penser que ladite dotation 
subirait une réduction. 

Mieux encore: à différentes reprises, 
devant l’Assemblée comme en commis- 
sion, M. le ministre des forces armées a 
fait valoir que les matériels étaient usés 
et que les nouveaux types de blindés ne 
pourraient sortir qu’en 1949. Il n’y a done 
pas à redouter, toutes choses étant égales 
d’ailleurs, une activité normale entraïnant 
de nouvelles dépenses de carburant, 

Or, l’année dernière, la dotation de l'ar- 
mée en carburant s'élevait à 143.000 mètres 
cubes, bien qu'un décret du 9 octobre 1947 
ait limité la consommation à 131.000 mè- 
tres cubes. Comment se fait-il, monsieur 
Monteil, que, malgré les économies qui 
devraient résuiter des indications dont je 
viens de faire état, on nous demande cette 
année encore une dotation de l'ordre da 
188.000 mètres cubes ? 

Mème si l’on retranche de cette dota- 
tion le gas-oil, qui représente à peu près 
10 p. 100, le chiffre obtenu dépasse nette- 
ment, non seulement la consommation 

évue par le décret du 9 octobre 1917 
dont je viens de parier, mais celle — quel- 
que peu illégale — de l'an passé. 

Il n'est pas étonnant, dans ces condi- 
tions, que la commission des finances ait 
pris la décision de proposer un abattement 
de 500.000 franes. 

Je dois cependant reconnaitre loyale- 
ment qe M. le ministre des forces armées 
et M. je secrétaire d'Elat à la guerre ont 
déclaré d'une façon nette qu'il importait, 
cette année, non seulement de reconsti- 
tuer les stocks, mais de les parfaire et 
d'augmenter leur importance. 

Dans la conjoncture internationale ac- 

tuelle, cet argument a une valeur qui, à 
mon avis, doit imposer à la commission 
des finances de reviser sa position. 
. Avant de vous chiffrer nos exigences, 
je voudrais, pour dissiper une inquiétude 
ui paraît également animer M. Monteil. 
demander à M. le ministre des forces 
armées, d’une denrée aussi pré- 
cieuse que l'essence, de prendre en Consi- 
dération, non seulement la situation de 
l'armée, mais aussi celle de la nation. 
faut bien se rendre compte que si la nation 
s'anémie faute d'essence, l'armée ne peut 
que souffrir des conséquences d'une pri- 
vation qui, non seulement ralentit !a vie 
économique, mais démoralise le pays. 


Aussi serait-il bon. dorénavant, au lieu ! 


d'envisager la répartition du carburant par | 


très grandes masses, qu'on se préoccupät 


de doter plus abondamment les petites : 


unités, de façon qu'elles ne soient pas 
lésées,. 

Tout doit être mis en œuvre pour dis- 
siper l'inquiétude qu’à juste titre M. Mon- 
teil exprimait à cet égard. L'essence ne 
doit pas, malgré sa densité, rester tou- 
jours au sommet de la pyramide. Monsieur 
le ministre, vous devez, de force s’il le 
faut, la faire descendre jusqu'aux derniers 
échelons des forces armées, 


M. André-François Monteil. Très bien! 


M. le rapporteur. En conclusion, la com- 
mission, compte tenu de ces observations, 
et prenant en considération les explica- 


lions qui lui ont été fournies en ce qui. 


concerne la constitution des stocks, AC- 
cepte de réduire Le crédit de ce chapitre 


| 


de 250 millions au lieu de 500 millions de 
francs; ce qui aura pour résultat non pas 
seulement d'alléger le budget mais encore 
et surtout de libérer un stock de 10.000 
mètres cubes d'essence qui permettrait au 
Gouvernement d’allouer aux Français les 
quelques dizaines de litres d'essence qu'ils 
attendent depuis trop longtemps. 

M. le président. La parole est à M. la 
ministre des forces armées. 

M. Pierre Teitgen, ministre des force$ 
armées. Ma réponse sera très brève ek 
tiendra dans quelques chiffres. 

L'Assemblée sait-elle que la dotation 
mensueile d'essence attribuée aux servis 
ces et états-majors centraux est de 90 mè- 
tres cubes, alors que celle qui est mise en 
distribution dans les corps et unités est 
de 11.000 mètres cubes ? 

Je veux ‘bien admettre que des abus s8 
soient produits en ce qui concerne l'eme 
ploi de ces 90 mètres cubes. Bu point de 
vue moral, et pour le bon exemple, ül 
faut pourchasser ces abus avec Ja plus 
grande rigueur; c'est ce que nous avons 
fait. 

Mais personne n’imagine que les éconos 
mies réalisables sur ces 90 mètres cubes 
permettront de régier le problème. 

Comparez les deux chiffres, 90 mètres 
cubes et 11.000 mètres cubes : vous mesure- 
rez sans peine leur importance relative et 
vous comprendrez que le prob'ème essen- 
liel reste celui de la dotation des unités. 

Quant à l’objection tirée du décret de 
1947, je ne crois pas qu'elle soit entières 
meat recevable. Ce décret fixait la consom 
mation des forces armées sur une base da 
93.000 litres pour le dernier trimestre et 
non pas pour l’année entière. 

Le Gouvernement avait pris cette déci 
sion héroïque en raison de l'extrème pé- 
nurie d'essence dans laquelle se trouvait 
la France à ce moment là. Devant une 
crise Sans précédent de potre rayitailles 
ment en carburant, des mesures dracos 
niennes avaient dû être décidées. 

IL est certain qu'il ne serait pas possible 
d'accepter que ce chiffre soit maitenu 
en permanence. 

Sous réserve de ces observations et en 
donnant à volre rapporteur les apaise- 
ments qu’ils demande spécialement en 
vue d’essayer de fractionner davantage 14 
répartition pour mieux assurer le contrôle, 
je vous demande, mesdames, messieurs, de 
vous contenter d'une réduction de 200 
millions de francs sur ce chapitre. : 

M, le président, La parule est à M, (iirare 
dot. 
M. Pierre Girardot, Les causes de la con< 
sommation exagérée d'essence dans l'ars 
sont diverses, 

La dispersion des unités en est une. 
Vous savez, mesdames et messieurs, que 
cette mesure a 6té inspirée par certaines 
préocéupations, parmi lesquelles ce!lla 
d'empêcher les jeunes soldats d’avoir des 
contacts avec les populations ouvrières des 
crands centres, n'était certainement pas 
moindre. 

M. André-François Monteil. Il s’agit 
d'éviter des contacts trop fréquents 
vec les bistrots. 

M. Pierre Girardot, Toujours est-il que 
cette dispersion des unités à travers le pays 
est cause de frais supplémentaires et en 
particulier d’une consommation exagéré 
de l'essence, | 

On a invoqué aussi la nécessité de rê- 


constituer les stocks. Là encore, je mo de-| 
C 


mande si celte mesure s'inspire davantixe. 
dn souci de la défense nationale que de 
celui de préparer d'éventuelles opérations 


de police contre le peuple. 
M, Pierre Villon. C'est très cerlainen 
cela, 
Cela fait partie du plan Revers, 
176 
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M. André-François Monteil. Dites plutôt 
que cela fait partie de votre catéchisme. 

M. Pierre Girardot, Personne n'a nié Jes 
paspilages auxquels la consommation de 
‘essence donne lieu dans l’armée, 

Je ne pourrai donc pas suivre M. Monteil 
qui, d’ailleurs, a une singulière façon de 
rapporter au nom de la commission de Ja 
défense nationale, quand il dit que si les 
abattements proposés par les deux com. 
missions sont acceptés, c’est encore l’ins- 
truction qui en fera les frais. 

M, André-François Monteil. Je tiens à pro- 
tester contre cette allégation. J'ai pris 
grand soin de faire connaître que je pré- 
sentais certaines observations en mon nom 
personnel. 

Je ne vous permets pas de mettre en 
cause mon impartialité de rapporteur. J’ai- 
merais que vos orateurs agissent toujours 
de même quand ils sont chargés de rap- 
porter. (Très bien ! très bien !) 

M. le président. M. Monteil a, en effet, 
indiqué, en qualité de rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nationale, 
l'avis de celle commission mais que, sur le 
plan personnel, il exprimait sa propre con- 
viction. 

M. Pierre Girardot. Peut-Clre, mais je 
note que, parlant comme rapporteur, il a 
été extrèmement bref, alors que parlant en 
son nom personnel, il a pris tout son 
temps. 

M. André-Frangois Monteil, Je n'ai peut- 
pas votre éloquence. 


M. Pierre Girardot. M. Montei]l nous a donc 
dit que si les abattements proposés. étaient 
acceptés, c’est encore l'instruction qui en 
ferait les frais et la consommation des 
états-majors et des services de l’adminis- 
tration centrale ne subirait aucune réduc- 
tion. 

Je lui réponds que le rôle du ministre 
des forces armées est, précisément, de 
veiller à ce qu’il n’en soit pas ainsi, 

M. Pierre Villon. Très bien ! 

M. Pierre Girardot. Aussi Vous demande- 
rai-je, mesdames, messieurs, de suivre ja 
majorité de la commission de la défense 
nationale, 

En ce qui nous concerne, nous Reg # 
tons pas la transaction proposée par le 
rapporteur de la commission des finances 
au moment où l'essence manque à la vie 
industrielle, agricole et commerciale du 
pays. Nous réclamons le maintien de !a 
réduction de 500 millions proposée par la 
commisspn des finances, et déposons une 
demandé de scrutin. 

M. le président. Ia 
Tourné, 

M. André Tourné. M. le ministre des 
forces armées a fait allusion aux abus 
auxquels donne lieu malheureusement la 
consommation de l’essence dans l’armée. 

J'ai reçu récemment une lettre d’Alle- 
magne qui m'apprend qu'une compägnie 
du train des équipages, stationnée en Al- 
Jemagne, est venue à Paris, soi-disant 
pour effectuer une manœuvre. 

Cette compagnie du train, pour effec- 
tuer l'aller et le retour, aurait dépensé 
10.000 litres d'essence. 

Je voudrais que M. le ministre nous dise 
si c’est exact. J'ai en tout cas la lettre ici. 

Mais ce qui est plus grave, c’est que du- 
rant ce parcours se sont produits deux 
" accidents sérieux. En effet, le 10 mai, à 
Chaumont, deux voilures de ce convoi se 
sont télescopées et le résultat s’est tra- 
duit par deux morts et six blessés. 

M. André-Franço s Monteil, Dans l’armée 
russe, il n'y à ja: ais d'accident. 

M. André Tourné. Bien sûr, c’est un acci- 
deut qui peut arriver quand un convoi se 


parole est à 


déplace, mais je voudrais que M. le mi- 
nistre nous dise s’il est exact que cette 
compagnie du train est venue d’Allemagne 
à Paris dans le seul but d'effectuer des 
manœuvres... 

M. André-François Monteil, Pourquoi pas? 

M. André Tourné. ...car alors, nous 
nous trouverions en présence d’une dé- 
pense abusive de 10.000 litres d’essence. 

Mon observation vous déplaît peut être, 
monsieur Monteil, mais les faits que je 
relate me sont signalés dans une lettre 
que j'ai reçue d'Allemagne. 

M. le président. Je vous en prie, n'inter- 
pellez pas vos collègues. 

M. André Tourné. Puisque M. le minis- 
tre des forces armées a reconnu qu'il se 
produisait des abus, je lui soumets cette 
affaire. Nous désirons ardemment une 
réponse. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Le Gouvernement ne peut ré- 
pondre à l’improviste à propos du dépla- 
cement d’une unité qui aurait eu lieu le 
19 mai dernier. 

Le Gouvernement donne toutefois l’assu- 
rance à M. Tourné qu'il va étudier Ja 
question et fera procéder à une enquête. 

Quant à l’accident signalé, il est certai- 
nement, comme tous les accidents, très 
regrettable, mais il s’en produit y 
tous les ordres donnés, malgré toutes les 
précautions prises. 

M. André Tourné, Bien sûr, l'accident 
grave ne peut être imputé à qui que ce 
soit directement, et je reconnais qu’au 


cours de déplacement d'unités et des ma-- 


nœuvres, il peut s’en produire. 

A cette occasion, je rends hommage aux 
malheureux soldats qui F ont trouvé la 
mort ou ont été blessés, Mais je vous de- 
mande de procéder à une enquête. Du mo- 
ment qu’on refuse l'essence à l’industrie, 
au commerce et à l’agriculture, sous pré- 
texte que nous n'avons pas de devises 
pour en acheter, il serait inadmissible de 
permettre à des unités basées en zone 
occupée en Allemagne de dépenser inuti- 
lement des milliers de litres de carburant 
pour venir à Paris. 


M. le président. M. le secrétaire d'Etat 
vient de vous promeltre qu’une enquête 
sera ouverte. 


M. André Tourné. On me signale aussi, 
dans la lettre qui m'a été envoyée, que 
lors du passage du convoi au pont de Kehl, 
les douaniers ont demandé où allaient des 
pianos que transportaient des camion- 
nettes... 


M. Henri Teitgen. C'était peut-être la 
musique régimentaire qui se déplaçait. 
(Rires.) 


M. le président. Monsieur Tourné, l’As- 
semblée sera certainement d’accord avec 
vous pour inviter M. le secrétaire d'Etat à 
faire une enquête sur les conditions de 
déplacement de cette unité et de tous les 
incidents qui ont pu en résulter. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Je puis affirmer à notre hono- 
rable collègue qne le secrétaire d Etat à 
la guerre, saisi de cette question, fera 
procéder À l'enquête. Les résultats en se- 
ront communiqués à M. Tourné et, si elle 
le désire, à la commission de la défense 
nationale. 


M. le président. La réponse de M. le se- 
crétaire d'Etat aux forces armées donne 
certainement satisfaction à M. Tourné, 

Je vais maintenant mettre aux voix le 
chapitre 335. 


* M. le rapporteur, Je demande au Gou. 
vernement de bien vouloir accepter la pros 
position que je lui ai faite au nom de là 
commission des finances, . 

M. le président. M. le ministre des forces 
armées, qui a dà s’absenter momentané. 
ment, a déclaré accepter cette proposition, 

La demande de scrutin est-elle main. 
tenue ? 

M. Pierre Girardot. Oui, monsieur le pré. 
sident, 

M. le président, Je mets aux voix le 
chapitre 335, avec le nouveau chiffre de 
2.237 millions de francs, proposé par la 


commission et accepté par le Gouverne- 


ment, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe commu 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
pus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants..…...... 523 
Majorité 202 


Pour l’adoption.....s 340 
Contre 183 


L'Assemblée nationale a adopté, 


M, le président. Je donne lecture du cha. 
pitre 336: 

« Chap, 336. — Matériel automobile. — 
Fabrication et reconditionnement, 1.767 
millions de francs. » 

La parole est à M. Xavier Bouvier. 


M. Xavier Bouvier, Je profite de la dis- 
cussion du chapitre qui concerne Je maté- 
iel automobile pour poser la question du 
matériel équipé en appareils de radio. 
J'aurais souhaité évoquer ce problème à 
l’occasion de l’examen du chapitre 333 
concernant le matériel ‘du service des 
transmissions, 

Le 21 juin, lors de la discussion du 
budget des postes, télégraphes et télé- 
phones, les crédits nécessaires pour le 
centre national des études d’appareils de 
télétransmission unt été disjuints, IL appa- 
raît indispensable de prévoir au budget 
Militaire des crédits pour l'étude de ces 
appareils, dont l'utilité n’appelle pas, je 
pense, d'explication devant l’Assemblée 
nationale, 

Il suffira, pour en montrer la nécessité, 
de souligner la grande différence entre le 
combat en 1944 et 1945 lorsque les unités, 
en particulier les unités d'infanterie, 
étaient dotées de ces appareils de télécom- 
munication, et les combats de 1939-1940, 
où elles en étaient privées. 

Ils donnent aux unités engagées une 
puissance et une séeurité bien supérieures, 
en même temps, surtout, qu’ils évitent des 
pertes en vies humaines en permettant 
aux échelons de l'avant de communiquer 
avec la compagnie, le bataillon et le régi- 
ment. 

I est donc nécessaire de prévoir dans 
le budget militaire des crédits destinés à 
l'étude de ces appareils, aussi bien pour 
les unités d'infanterie que pour l'équipe- 
ment des automobiles, à l’instar de ce qui 
existait en 1945 alors que nous avions à 
notre disposition des Jeeps équipées avec 
des appareils 284 et 511 qui permettaient, 
précisément, la liaison entre les unités 
d'infanterie elles-mêmes et entre ces uni- 
tés et l'aviation, l'artillerie et les chars. 
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Je demande à M. le ministre des forces 
armées si un crédit est prévu au budget 
militaire pour ce poste. 

M. le président. La parole est à M. le 
secretaire d'Etat aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Un crédit pour l'acquisition de 
ce anatériel est prévu au chapitre 912 qui 
à trait à l'acquisition de 20.000 tonnes de 
surplus américains, dans lesquels sont 
compris les appareils dont il s’agit. 

M. Xavier Bouvier, Je vous remercie, 
znonsieur le ministre. J'espère que vous 
demanderez le rétablissement de crédits 
aux moins équivalents à ceux qui avaient 
&l: supprimés lors de la discussion du bud- 
get des postes, téiégraphes et téléphones ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Certainement, 

M, le président. Nous en discuterons iors- 
que nous afrivérons au chapitre 912. 

M. le président. Personne ne demande 
plus ia parole 

Je mets aux voix le chapitre 336, avec 
le chiffre de 1.767 millions de francs. 

Le chapitre 336, mis aux voir, est 
adopté.) 

M, le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de Ja discus- 
gion à cet après-midi ? (Assentiment.) 

il eu est ainsi décidé, 


— 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du reslement, la commission de l'intérieur 
dcinandé Ja discussion d'urgence de la 
proposition de loi de M. Defferre et plu- 
sicurs de ses collègues, tendant à proroger 
d'un an le délai prévu pour l'application 
de la loi du 30 juillet 1947 relative à la 
revision et à la résiliation exceptionnelles 
de certains contrats passés par les collec- 
tivités locales (n° 4753). 

Mais la commission des finances a de- 
mandé à ètre saisie pour avis de cette pro- 
position. 

M. Gaston Defferre. Je demande Ja pa- 
role pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Def- 
ferre, pour un rappel au règlement. 

M. Gaston Defferre. Je demande que, 
comme le permet le règlement, ma propo- 
sition de loi puisse venir en discussion 
d'urgence dès que la commission des 
finances aura donné son avis. 

M. le président. Le président fera res- 
pecter le règlement, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à quinze 
heures, 2% séance publique: 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Ninine et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre des mesures d'urgence en vue de four- 
nir aux producteurs agricoles de ia Réu- 
nion du maïs de semence (n°3 3961-1673, — 
réserve qu'il n’y ait _ débat). 

Vote, en deuxième lecture, du projet de 
loi accordant aux combattants volontaires 
de la Résistance une prolongation du délai 
imparti pour le dépôt des demandes de 
prêts au titre de l'ordonnance n° 45-2255 
du 5 octobre 1945 (n°s 3670-3760, — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débal), 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Genest et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder un supplément d'un quart de litre 
de lait cru aux vieillards (n°5 4163-1819. — 
M. Genest, rapporteur) (sous réserve qu'il 
“4 ait pas débat). 

ote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 


‘tre un membre de l’Assemblée (n° 4255- 


4623. — M. Segelle, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat). 

Vote des conclusions de la commission 
chargée d'examiner une demande en auto- 
risation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée (n°s 3139-4624. — M. Se- 
gelle, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat). 

Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée (n°s 3635- 
4625. — M. Segelle, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat). à 

Réponses des ministres à dix questions 
orales. 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1948 4059, 
4718, 4719, 4790, 4721, 4722, 4731, 4740, 
4746, 4849, 4850). 

Discussion du projet de loi portant pro- 
rogation des dispositions de Ja loi du 
20 août 1947 créant un compte spécial in- 
titulé « Approvisionnement en denrées et 
produits alimentaires » (n°® 4748, 4910, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de Ja proposition de loi de 
M. Poumadère et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à accorder aux possesseurs 
d'automobiles, pour les mois de juillet, 
août et septembre, une attribution d’'es- 
sence (n°4 4779, 4854, — M. Peytel, rappor- 
teur). 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Meck portant modification du régime 
de l’assurance-vicillesse 3267, 4347, 
4817. — M. Meck, rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant: 
1° création d’un budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles; 2° fixation de 
ce budget pour le deuxième semestre de 
l'exercice 1948, et 3° couvrant le déficit 
du régime des prestations familiales agri- 
coles pour ies exercices antérieurs 
4126, 4888, — M. de Tinguy, rapporteur). 

Discussion du projet de loi relatif à 
l'exercice de certaines fonctions dans les 
entreprises natianalisées 4559, 4812. 
— M. Jean-Louis Tinaud, rapporteur). 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948 des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) (n°* 3027, 
3657, 4046, 4749, — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

Ce soir, à vingt et une heures, 3° séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance. 

Il n’y à pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz Laissy, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE 


LA 


1° séance du vendredi 9 juillet 1948. 


SCRUTIN 


{N° 915) 


Sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 


blique sur le projet 


fixant le statut juri- 


dique des centres techniques industriels. 


Nombre des votants ........,.., 569 


Majorité absolue 


des - membres 


cornposant l’Assemblée .,..... 
Pour l'adoption ......... 386 


Contre 


L'Assemblée nationale a udopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Armiot (Octave). 
André, Pierre). 
Antier, 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}), 
Archidice, 
Arnal, 
Asseray. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général), 
Babet Raphaël), 
Bacon, 
Badie. 
Badiou, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Faul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche, 

Bégouin. 

Béné (Maurice): 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac, 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billèrés. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra, 

Bosquier. 

Bouhey (Jean): 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Ilenri), 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier (Xavier), Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron, 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René), 


Caron, 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yol. 

Cerclier. 

(Géné- 
ra 


Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin, 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Clemenceau (Michel), 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul}, 

Hérault, 
Coty (René), 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 
Crouzier, 
Cudenet, 
Dagain., 
Daladier (Edouard), 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos, 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Dore 
dogne. 
Depreux (Edouard); 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers, 
Diallo (Yacine}; 
Mlle Dienesch., 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas 


là 
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Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis José), 
seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Erreca’t, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel), 

Yinet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gaspar:ou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gazier, 

Geottre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

pue (Louis), Finis- 
tère, 

Guitton, 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules- Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

kKrieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

abrosse. 

Locaze {Henri}, 

Lacoste, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 

Mlle Lamblin, 

Lamine-Gueye. 

Laniel (Jose ph). 


Lapie (Pierre 

Laure! ni. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 


Le Coutaller 

Lécrivain-Servoz: 

Leenhardt 

Mme Letebvre (Fran- 
cine Seine, 


Lefèvre 


Legendre, 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Levindrey, 

Liquard, 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charles 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli, 

Maïtel (Louis), 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand), 

Meck, 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy): 


Lussy, 


‘Mont. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Monlel (Pierre). 

Morice., 

Moro-Giaflerri (de), 

Mouchet. 

Moussu, 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Noguères, 

Olmi, 

Orvoen. 

Palewski. 

Peñoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 


Petit (Guy), Passes- 
Py rénées, 

Mme Pey roles. 

Peytel, 

Pfimilin. 


Philip (André), 
Pierre-Grouès, 
Pineau. 

Pleven (René), 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Pourtier. 

Pouyet, 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 


Nord, 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Queuille. 
Rabier. 
Ramadier, 
Ramareny. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 


(de), 

Reeb, 

Regaudie. 

Reille-Soult; 

kRencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Kigal (Eugène), 

Rincent, 

Rivet, 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Said Mohamed Cheikh. 

Sauder, 

Schafr. 

Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

(Albert), Bas- 


Schmitt (René), 
Manche), 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt, 

Sigrist. 


Seine. 


Silvandre, 

Simonnet, 

Sion. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
el-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten, 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valentino. 

Vée. 

Vend'oux. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 

Wolff, 

Yvon, 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
La Vigerie (d”). 
AUg 


Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 

Barthélémy. 
Bartolini, 


Mme (Denise), 


Loir 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Billat, 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagnv. 
Ponte (Florimond). 
Bourbon, 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin, 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier, 
Citerne, 
Cogniaot, 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras, 
Dassonville. 
Demusois, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 


Douteau. 
Doyen. 

-Schmidt, 

clos (Jacques), 
Sein 
(Jean), Seine- 
et-Oise, 
Dufour, 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat 
Marc Dupuy Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Féiix-Tchicaya, 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Genest, 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Iamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet- 

Joinville {Généra 
Malleretf 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Juge. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe- 

Javergne, 


Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche ide). 

L'Huillier (Waldeck), 

Lisetlte, 

Llanie. 

Lozeray. 

Maillochea:t. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), : 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme 

Meunier (Pierre). 
Côte-d’ Or. 

Michant (Victor), 
scine-Inférieure. 

Michel. 

Mokkhiari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand 

Mouton, 

Mary. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Finis- 


Pau 


Petit (Albert), Sei 
Peyrat. 
Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 
Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette, 

Renard, 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenbiatt. 

(Gabriel), 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mlle Rumeau, 


Signory. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 


Mie Péri, Pierre Villon. 
Péron (Yves), Zunino. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Lamine Debaghine, 
Barbier. Mallez. 
Ben Aly Chérif. Marin (Louis), 
Benchennouf. Martine. 
Ben Tounes, Mezerna. 
Monin. 
Cadi (Abdelkader). Moynet. 
Chamant. Mutter (André): 
Chastellain. Nazi Boni, 
Christiaens. Nisse. 
Condat. Ouedraoco Mamadou, 
Delachenal. Pantaloni. 
Derdour. Pinay. 
Dubois {René-Emile). | Quilici. 
Gavini, Reynaud (Paul): 
Guissou (Henri). Roclore. 
Jacquinot, Saravane Lambert, 
Khider, Temple. 
kKir. Triboulet. 
Lalle. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Raseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard, 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris 


La”ibi. 

Montillot, 

Mouslier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo), 


part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 


la séance. 
Fi nombres annoncés en séance avaient 
Nombre des votants ......... 593 
Majorité absolue des membres 
composant l’Assemblée .....,... 911 
Pour l'adoption ......... 410 
Contre 183 


Mais, après vérification 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 
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Mauroux. Rigal (Eugène), Diallo (Yacine)}, Llante. 
Daniel), Seine. | Seine. Diemad. Loustau, 
Cons Roclore. Mme LDouteau, Lozeray. 
gur le rétablissement du crédit prévu par le tantine. Rollin (Louls), | Doutrellot. Charles Lussy. 
couvernement au chapitre 323-2 du budget | Mazel. 
de Médecin. Rousseau. Dreyfus-Schmidt. Mamadou Konate, 
Guerre). (Résultat du pointage.) Mehaignerie. Sauder. Ducos (Jacques), Mamba Sano, 
Mekki, Seine. Manceau. 
Nombre des Votants +... 608 Menthon (de). Scher Duclos (Jean), Seine-| Marty (André). 


Majorité absolue 255 
Pour l'adoption 233 


Contre 


L'Assemblée nationaï: 


275 
n’a pas 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Aragon ‘d’}. 
ASserav, 
AULAT 
AU oula 
(Général). 
Bacon. 
Barangé (Charles), 
Maine<t-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot 
Bas. 
Baudry d'Asson (de). 
Beauquier. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergerct, 
Bessac. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourdan (Pierre), 
Bouret (Henri), 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, file- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cotteyeau, 
Mayenne, 
Bouxom. 
Brusset (Max); 
Burlot. 
Buron. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean): 
Cayol. 
Charmant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chastellain, 
Chautard. 
Christiaens. 


C' menceau (Michel). 


olin. 
Çazte-Floret (Alfred), 
Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 
Coty ‘René). 
Coudray. 
Couston. 
Crouzier. 
Defos du Rau. 
Delachenal. 
Delahoutre. | 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogn?, 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Devemy. 
Dhers. 
Mlle Dienesch, 


Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
(Joannès). 
Mile Dupuis (José), 

Seine 
Duquesne, 
PDuveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fau vel. 

Félix (Colonel), 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fréde! (Maurice). 
Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (de), 
Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}, 

Rhône, 
Guilbert. 

Guillou (Lo:'s), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Ha!bout, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau, 

Joubert, 

Juglas. 

July. 

kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis). 

Doubs. 

Mie Lamblin. 
Laniec: Josesh), 
Laurelli. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 
Lecacheux. 
Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, 
Lejeune (Max),Somme. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Letourneau. 
Louvel, 

Lucas. 
Macouin, 
Mallez. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Marte! {Louisl, 
Martineau, 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Monin., 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Moynet, 


Nisse. 
Noi, (André), Puy-de- 
Dôme. 


Olmi, 
Orvoen. 
Penoy. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Mme Peyroles, 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pierre-G rouès, 
Pinay. 
ineau. 
Poimbœuf, 
Mme Poinso-Chapuis. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord, 
Quilici. 
Ramarony. 
Raymond Laurent. 
Reille-Soult. 
Reynaud (Paul), 
Rbeyre (Paul). 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 


Nord. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
Simonnet, 

Smail. 

Solinhac. 
Sourbet. 
Tailiade. 
Teitgen_ (Henri), 

Gironde. 
Teitgen (Pierre), Ile- 

et-Vilaine, 
Temple. 

Terpend. 

Thectten. 
Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valay. 

Verneyras, 

Vi ue, 

Villan 

(Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mile Weber, 
Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Allonneau, 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert, 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Bèc he 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bianchini, 
Billat. 
Billoux. 
Binot, 
Biscarlet, 
Bissol 
Blanchet, 
Bocrcagny. 
Bonte ‘Florimond). 
Borra. 
Bouhey 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Roysson ‘de). 
Brault. 
Madeleine Braun. 


(Jean). 


Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camnhin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier 
Drôm 
Cartier Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce., 
Césaire. 
Chambeirvn. 
Chambrun (de), 
Mme Charbennel, 
Charlot (Jean), 
Cheusson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerne. 
Coffin. 
Cogniot. 
Coronnier. 
Costes (A'fred!, Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat, 
Dagain. 
Pamas, 
Darou. 
Mme Darras. 
PDasscnville. 
David Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Demusois. 
Denis {Alphonse}, 
Haute-V.enne. 
Desson. 


et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde), 
Durroux. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud, 
Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 
Mme François. 
Froment. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gauter, 
Gazier. 
Genest, 
Gernez. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse, 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge, 
Gouin at Félixy. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

IHamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ou Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet 

Joi nville (Général}, 
{Alfred Malleret], 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Julian (Gaston), IHau- 
tes- Alpes. 

Kriegel- Valrimont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

‘Pierre-Olivier). 

Lar ‘eppe. 

Laur nt {A1 191 istin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Leenhardt, 

Mme Le Jeune f(Flé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Levindrey. 

L'IHuillier (Waldeck). 

Liselte. 


Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre. 
Fernand). 

André Mercier, Olsés 

Métayer. 

Mme Méty. 

Meunier, Indre 

t-Loire, 

Meunie r (Pierre), Côte 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Mido!. 

Minijoz. 

Mokhtar1. 

Mollet (Guy}. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finig 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péror (Yves). 

(Albert), Seins 
Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maur:ce), 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Prigent (Tangüy}e 
Finistère. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard, 

Reyraud. 

R ‘(Albert), 

Rincænt. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabrielÿ, 
Gard. 

Roucaute {Roger}, 
Ardèche. 


Ruffe. 
Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Se Ile. 
S'gnor. 
Silvandre, 
Sion. 
Mme Sportisse, 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuil lier. 
Till on (Charles), 
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Gau. Jean Meuhier, Indre 
To Vedrines, Gazier, €el-LOIre 
+ Vée. Gernez. Michaud (Louis), 
lourne. 3. Sur les crédits proposés par le Gouvernement | Gervolino, Vendée, 
lourtaul. Mi LE Vermeersc h. pour le chapitre 335 du budget de l'exercice Giacobbi. ee 
ne rt se, . 
Wagne! set. Moch (Jules), 
r VAT Nomi re des votants 526 Gosset élixY Moisan. 
Valentino. Zu ‘on Gouin (FélixŸ, 
Majorité absome Gozard. 
Pour 1 adoption Guérin (Maurice), Monjaret. 
b tenu volontsirement CONTE Mont. 
S'esi abs Rhône, 
Guesdon. Monteil (André), 
M. Decjar L'Assemblée nationale a adopté. Guilbert. 
: i ouche 
H'ont pas pris part au vote : Cnt voté pour: (Louis), Finis- 
; Ninine. Mi! 
MM Ga!y-Gasparrou. Abelin. Guyomard Noël (André), Puy-de- 
Ahnne. Garavel, Ahnne. Chevaillier (Louis), Guyon (Jean -KRay- AS 
Anxionnaz Gervolino, Allonneau. Indre. mond), Gironde. . AU 
kabet ‘Raphaël) Giacobbi, Armiot (Octave), Chevallier (Pierre), Halbout. al 
Godin. Anxionnaz. Loiret. Henneguelle, 
Paul Bastid Guillant (André), Aragon (d’). Clostermann. Horma Ould Babana, pal 
Bavlet. Guissou (Henri), Archidice, Coifin. Hugues. petit Eugène) ait 
Bayrou. Hugues. Arnal. Colin. Hulin. pa 
Lévouin. Jeanmot. ASsseray. Cordonnier, Hussel. Mme Peyroles 
en Alv Chérif. Jules-Julien, Rhône. Aubame, Coste-Floret (Alfred), | Hutin-Desgrées. . | 
Kauffmann. Auban. Haute-Garonne, lhuel. André) be 
Béné (Maurice) Khider. Aubry. Coste-Floret (Paul), Jaquet. pe 
Rentaieb. Krieger (Alfred). Auteguil. Hérault, Jean-Moreau. Pincat 
Ben Touncs. Kuehn (René). Augarde. Coty (René), Jeanmot. Pleven” (René) + 
hétolaud. Lamine Debaghine. Aujoulat. (Géraud). Poimbœut. 
Æécri rain-Serv . ‘ \d à 
Boukadoum. Liquard. Badie. Cudencet. Kauffmann. d 
kruyneel. Livry-Level, Badiou. Dagain. NT Krieger (A ). Pourtier. 
aillavet, Marcellin, Maine-et-Loire, le Prevert. 
Capitant Mené). Marüne. Barrot. Darou. ul (Ienri). Prigent (Robert), M 
Chatsaing. Mendès-France. Baylet. Landes, Poubs. Br 
Chevalier (Fernand), | Mezerna. Bayrou. Detferre. Guève. abier. Ca 
Alger. Michelet, Beauquier, Defos du Rau Lamine-Guèy Olivier). | Ramadier d. 
Chevailier. (Jacques), | Mordon, Bèche. d vier). C: 
Alger. Montel (Pierre). Bégouin. Mme Degron re +} Augustin) Raulin-Laboureur (de), Ci 
Chevallier (Louis), Moro-Giafterri (de), Béné (Maurice). Deixonne. Nord (Aug [Raymond-Laurent, 
Indre. Mutter (André). Béranger (André). Delahoutre. Rec (de). 
Chevallier (Pierre), | Nazi Boni, Bergeret. c: 
Loiret. Ouedraogo Mama‘lou. essac. audie. 
Condat. antalon!. ianchini. D Rencurel. Ci 
no epreux (Edouard), Leenhardt, 
Mme Lefebvre (Fran-|Tony Révillon. ci 
Daladier (Fdouard). |Pleven (René). Billères. Devemy, Rigal (Eugène), M 
David (Jean-Paul), Pourtier. Binot. Devinat. ld Seine. ci 
Seine-et-Oise Queuille. Biondi. Dezarnaulds. Le Rincent, cl 
Degoutte. Ramonet. Blocquaux. Yacine) Rivet. Ci 
Delbos (Yvon), Raulin-Laboureur (de). | Bocquet. Roques. 
Delcos. Recy (de). Boganda. Saïd. Mohamed 
Dendour Rencurel. Edouard Bonnefous. | Dominjon, 
Devinat. Tony Révillon. Bonnet. Douala. Schaff 
Dezarnaulds. Saïd Mohamed Cheikh, | Borra 1 Doutreliot. Livr Level Scherer. € 
Dupuy (Marceau), Saravane Lambert, Mile Bosquier. Draveny. Schmidt (Robert), 
Gironde. Schauffler, Bouhey (Jean), h Haute-Vienne. 
sseaul Serre Boulet (Paul). Dumas (Joseph). . Schmitt (Albert), Base D 
Terrenoire Bour Dupraz (Joannès) Lucas. , 
Duruy (Marceau), Malbrant. Manche. 
Gaborit, Bouxom. Gironde. Marcellin. Schneiter. best D 
Durroux. Marie (André), 
Ne peuvent prendre part au vote: se Dusseaulx. Marin (Louis). Schumann (Maurice), L 
Capdeville. Duveau, Maroselli. Nord. 
Capitant (René). Elain. Martel (Louis). Segelle, 
MM. Rascta. Caron Errecast. Martineau. Senghor, 
Rabemananjara. Ravoahangy. ilbert Evrard Masson (Jean), Haute-| Serre. 
Cartier (Gilbert), vrard. Marne. Siefridt, 
Cartier (Marce 1 
Excusés ou absents par congé : Drôme. parine (Philippe). Mauroux. Silvandre. 
Castellani. Farinez. Mayer (Dani2l), Seine. Simonnet. 
F (Edgar). René Mayer, Cons-|Sion 
MM. Laribi Catrice: Fauvel. tantine. Smaïl. 
Béchard. Montilot. Cayeux (Jean). Finet. Mazel. Solinhac. 
hRougrain. Moustier (de). Cayol. Fonlupt- -Esperaber, Mazier. À Taillade. 
Chevigné (de). | Naegelen_ (Marcel). Cerclier. Forcinal, Mazuez (Pierre- Teitgen (Henri, 
Gay (Francisque}). Sissoko (Fily-Dabo), Chaban-Delmas (Géné- 
vment, en 
charlot (Jean), Furaud. Tape 
N'ont pas pris part au vote: . Terrenoire, 
Chassaing, Gaillard. Mendès-France, Thibault. 
M. Edouard Herrlot, président de Ghantard. Gallet, Menthon (de). Thiriet. 
blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait Chaze. Galy-Gasparrou, {Eugène). 
sé: Garavel, ois cux-SCvr hori 
(Fernand), Cart Métayer. Tinaud (Jean-Louis). 
— 
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ringuy (de). 
Truffaut, 
Va!lay. 

Valentino. 
6e. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel), 
Viar rd. 


4 Viatte. 

Villard, 

Viellette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber, \ 
Wolft. 
Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 

Airoldi. 

Aku. 
Arthau 
La Vigerle (d”). 
Auguet. 
Ballan 1ger (Robert), 
Seine- et-Oise. 


Dar :]. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mine Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny 
Bonte 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Poysson (de). 
Brault. 
Mie Madelcine Braun. 
Brillouet. 
Cas, (Marcel). 
1 a 

Camphin, 

Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogn 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

CristofoL 

Croizat 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Ilautc-Vienne, 

Djemad. 

Mine vouteau. 

Doyen. 

fus-Schmtdt, 

Duc À (Jacques), 


(Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dun.et (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dutard 

Mme Duvernols. 

Fajon (Etienne), 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaud À 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 

Mme Giñollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot 
Gosnat, 


CGoudoux, 

Gouge. 

Greïtier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seinc-Inféricure 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

rank, Indre- 


Raymond}, 
ne. 


Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mine’ Hertzog-Cacnin. 

Houphouet- Boigny. 

Joinville (Général), 
Malieret]. 


(Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Maric), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène, Côtes-du-Nord. 

Lenermand. 

Lepervanche (dei. 

L'Iluillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty ‘André). 

Masson (Albert), 

Mato 

André (oise). 


Mme } 
icrre), Côt2- 


Meunier 
r. 

Michaut (Victor), 

ScineInférieure, 
Miche!. 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mrne Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), Finis- 

tère. 
Paumier. 
Perdon (Itilatre). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pronteau. 


Prot 
Mme Rabaté. 
Rarmette. 


Renard. 
Mme Revraud. 


Rigal (Albert), Lotret. 


Mme Roca. Thorez (Maurice). 
Rochet (Waldeck). Thuiliier. 
| Rosenblatt. Tillon (Charles). 
Roucaute (Gabriel), Touchard. 
Gard. Toujas 
Roucautz (Roger), Tourne. 
Ardèche. Tourtaud, 
Ruffe. Tricart, 
Mlle Rumeau. Mme Vaillant-Coutu- 
Savard. rier. 
Mme Schell. Vedrines. 
Servin. Vergès. 
Signur k Mme Vermeersch. 
Mine Sportisse. Pierre Vilon. 
Thamier. Zuninr. 


S’est volontairement abstenu: 
Desjardins. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Khider. 
André (Pierre). Kir. 
Antier. Lalle. 
Aumeran (Général), Lamine Debaghine. 
Barbier. Laniel (Joseph). 
Bardoux (Jacques). Laurens (Carnille), 
Barrachin, Cantal. 
Baudry d'Asson (de). | Lecacheux. 
Ben Aly Chérit, Lefèvre-Pontalis. 
Benchennouf. Legendre. 
Bentaieb. Macouln. 
Ben Tounes. Mallez. 
Bergasse. Martine. 
Bétolaud Maurice-Petsche. 
Boukadoum. Mezerna. 
Xavier Bouvier, Ille-|Monin. 
et-Vilaine. Montel (Pierre). 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. Mutter (André). 
Brusset (Max), Nazi Boni, 
Bruyneel Nisse. 
Cadi (Abdelkader). Ouedraogo Mamadou 
Chamant Pantaloni. 
Chastellain. Petit (Guy), Basses- 
Christiaens. Pyrénées, 
Clemenceau (Michel). | Peytel. 
Condat. Pinay. 
Crouzier. Quilici. 
Delachenal. Ramarony. 
Denais (Joseph). Reynaud (Paul). 
Derdour. Ribeyre (Paul). 
Dehors. * [Roclore. 
Dixmier. Rollin (Louis). 
Dubois (René-Emile). | Kculon. 
Félix (Colonel). Rousseau. 
Frédéric-Dupont. Saravane Lambert. 
Frédet Maurice). Schaufr:er. 
Gavini. Sesmaisons (de). 
Geoffre (de). Sourbet, 
Guissou (lienri). Temple. 
Jacquinot. Theetten. 
Joubert, Triboulet. 
July. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Raseta, 
Rabemananjara, Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Laribi. 
Béchard. Montillot. 
Bougrain, Mousti?r (de). 
Chevigné (de). Naegelen ‘Marcel). 


Gay rancisque). Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, Lee de l’Assem- 
blée nationale, et M. Le T lroquer, qui présidail 
ia séance, 


Les nombres annoncés en séance 

été de: 
Nombre des Volants 
Majorité absolue 
Pour l'adoplion 


Mais, après vérification#. ces nombres on! 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
lin ci-dessus, 


avaien! 


523 
262 
310 
153 


—+ 0 


COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 152e SEANCD 


2° séance du vendredi 9 juillet 1948, 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 

2. — Dépôt, avec demande de discussion d'ure 
gence, d'une proposition de résolution. 

3. -- Mesures d'urgence en vue de fournir aux 
producteurs agricoles de Ja Réunion du 
mais de semence. — Adoption, sans débat, 
d’une proposilion de résolution. 

4. — Accord aux combattants volontaires de 
la Résisiance d'une prolongation du délai 
imparti pour le dépôt des demandes de 
ar — Adoption, sans débat, en deuxième 
ecture, d’un projet de loi, 


té Supplément d'un quart de litre de lait 


cru aux vieillards. — Adoption, sans débat, 
d’une proposilion de résolution 

6, — Demandes en autorisation de poursuites, 
— Adoption, sans débat, des conclusions de 
trois rapports. 

7. — Réponse des ministres à des questions 
rales. 

Agriculture. 

Question de M. Antier. — Retrait. 
Travaux publics. 

Question de M. Hugues. — Retrait, 
Question de M. Verneyras {n° 1): MM. PY% 

_neau, ministre des travaux publics et des 
transports; Coudray. 

Question de M. Cermolacce: M. le minis- 
tre des travaux publics et des transports 

Finances et affaires économiques. 

Questions de MM. Antonin Gros, Métayer, 
Augustin-Laurent, Burlot et Poimbœul. 
Renvoi à vendredi prochain. 

8. — Budget des dépenses mililaires pour 
l'exercice 1918, Suite de la discussion 
d'un projet de loi. 

Forces armées (suite), 

Section querre (suite). 

Etat A (suite). 

Dépenses ordinaires (suite). 

Chap. 337 à 31, — Adoption. 

Chap. 312. 

MM. Max Lejeun 


e, secrétaire d'Elat aux 
forces armées (guerre); Guesdon, rappor- 
teur; André Mounlteil, rapporteur pour avis 
de là commission de la défense nationale ; 
Pierre Teitgen, ministre des forces armées, 
— Adoption. 

Chap. 343 et 314, GI1 à G13. — Adoplion, 

Elat D (suite). 

Reconstruction. 

Chap. 800 à 807. — Adoplion, 

Equipement. 

Chap. 900 à 904. — Adoplion. 

Chap. 905. 

Amendement de M. Girardot: MM. Girare 
dot, le ministre des forces armées, Pierre 
Montel, le rapporteur, Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances. — 
Adoption. 

Adoption du chapitre 905, avec 
veaux chiffres. 

Chap. 906. — Adoption 

Chap, 907. 

Amendement de M. Girardot: MM. Giran 
dot, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(gu2rre), ie rapporieur, — Rejet au scrutin 


de noue 


Nouvel amentement de M. Girarüoi: 
MM. Girardot, le rapporteur. — Rejet au 
scrutin. 


Adoption du chapitre 907 avec les chiffres 
du Gouvernement, 
Chap. 908 à 911. 
Etat C ‘suile). 
Fabrications d'armement, 

Chap. 100. 
MM. 
forces armées 


Adoption, 


— Adoption. 


d'Etat aux 


le secrétaire 
rapporteur, 


(guerre), le 
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Chap. 


Amendement de M, Bartolin!: MM. Man- 
ceau, le rapporteur, Pierre Villon, Pierre 


Monte), le serrélaire d'Elat aux farces ar- 
tuées (guerre). — Adoplion. 

\doption du chapitre 161 avec un nOUVCau 
chiffre. 

Chap. 

Amcndement de M. Bartolini: MM. Man- 


ceau, Pierre Montel, le secrétaire A'Ela; aux 


forces armées (guerre), le rapporteur, — 
Retrait. 

Adoption du chaplire avec Un nouvel 
chiffre. 

Chap. 361, 202, 600, — Adoplion, 

Chap. 965. 

Amendement de M, Bouvier-Q'Collereau: 
M. Xavier Bouvier, — Retrait. 

Adoption du chapitre, 

Chap, et KA, — Adoption. 

Chap. 961. 

Amendement de M. Savard: MM. Savard, 
le ministre des forces armées. — Retrait, 

Adoption du chapitre, 

Etat D (suite). 

Fabrications d'armement, 

Chap. 860, %0 et 961. — Adoption. 

Marine, 

MM. Pierre Meunier, rapporteur spécial; 
Pierre Montel, rapporteur pour avis de Ja 
Commission de la défense nationale; Joan- 
nès Dupraz, secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (marine); Pjnay. 

Elat A (suite). 

Chap. 120, 

Amendement de M. Manceau: MM. Man- 
teau, le secrétaire d'État aux forces armées 
(marine), — Rejet au scrutin. 

9, — Convocation d'une commission. 

40. — Budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1948, — Reprise de Ja discassion 
d'un projet de loi. 

Marine (suite). 

Etat A (suite). 

Chap. 120 (suite). 

. M. le secr&aire d'Etat aux forces armées 
(marine). 

Adoption du chapitre avec un nouveau 
chiffre, 

Chap. 121. 

M. Joannès Dupraz, secrélaire d'Elat aux 
forces a’mées (marine), — Adoption avec un 
nouveau chiffre. 

Chap. 122. 

Deux amendements soumis à discussion 
commune: 4° de M. Manceau; 20 de 
M. Pierre Monte], au nom de la commission 
de la défense nationale Saisie pour avis: 
MM. Manceau, le secrétaire d'Etat aux for- 
ces armées (marine). 

Retrait de l'amendement de M. Manceau. 

Sur l’amendement de M. Montel: MM. 
Pierre Montel, rapporteur pour avis; le se- 
crétaire d'Etat aux forces armées (marine); 
Pierre Meunier, spécial. — Relragt 
de l'amendement de M, Montel et adoption 
au scrutin du avec un nouveau 
chiffre proposé par le Gouverneruent, 

Chap. 123 à 126. — Adoption. 

Chap. 127. 

Amendement de M. André Monteil: MM. 
André Monteil, le secrétaire d'Etat aux for- 
ces armées (marine). — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 128 à 137, 316 à 351. — Adoption. 

MM. le secrétaire d'Elat aux forces ar- 
mées (marine), le rapporteur spécial, 

Chap. 610 à G1k. — Adoption. 

MM. le président, René Mayer, ministre 
des finances et des affaires économiques; 
le rapporteur général de la commission ces 
finances. 

Etat B (suite). 

Chap, 800 à RO, 000 à 909, — Adoption. 


Chap. 905. 

Amendement de M. Manceau: MM. Man- 
ceau, Je rapporteur pour avis de la COMMmIs- 
sion de la défense nationale, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine), André 
Monteil. — Rejct au scruun. 

Renvoi de la suite du débat à ce soir. 

11, — Dégagement des cadres de magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat. 

Demande de discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, d’un projet de loi. 

M. Borra, rapporteur. 

Déclaration de l'urgence. 

Art, 

Amendement de M Fagon: M. Fagon, — 
Retrait, 

Autre amendement de M. Fagon: MM. Fa- 
le rapporleur, René Mayer, Mminietre 
des finances ct des affaires économiques. — 
Retrait. 

Amendement de Mine Lempereur: MM. 
Rincent, Fagon, le ministre des finances et 
des affaires économiques, — SCruln, — 
Pointage. 

12. — Contingents de décorations sans trai- 
tement aliribués aux administrations 
publiques. — Discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, d'un projet de loi. 

M. Dominjon, rapporteur. 

Déciaration de l'urgence. 

Art. 2. — Adoption du texte amendé par 
le Conseil de la République, 


Adoption de l'ensemble du projet de loi. 


13, — Prolongalion des délais de souscription 
à l'emprunt libératoire du prélèvement ex- 
ceptionnel, — Discussion d'urgence de pro- 
positions de loi. 

M. Eugène Rigal, rapporteur, 

Déclaration de l'urgence. 

Discussion générale: MM. Albert Rigal, 
René Mayer, ministre des tinances et des 
affaires économiques, Bruyneel. — Clôture. 


Article unique: MM. Chassaing, le minis- 
tre des finances et des aflaires économiques. 


Scrutin sur l'article unique, — Pointage. 
— Proclamation ultérieure. 


14. — Dégagément des cadres, — Reprise de 
la discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, d'un projet de loi. 

Art, 4er (suite). 


Résultat du scrutin vérifié sur l’amende- 
ment de Mme Lempereur. — Rejet. 


Adoption de l’article 4er dans une nouvelle 
rédaction résultant de l’adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Républi- 
que. 


Art. 2 nouveau introduit par le Conseil de 
la République. — Adoption. 


Modification du titre. 


Explication de vote sur l’ensemble: M. Al- 
bert Petit. 


Adoption, au scrutin, de l’ensemble du 
projet de loi. 


15. — Dépôt, avec demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de résolution. 


15. — Motion d'ordre. 


MM. Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances; René Mayer, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques; le président, Villon. 

Suspension et reprise de la séance. 


17. — Excuse et congé. 


18. — Prolongation des délais de souscription 
à l’emprunt libératoire de prélèvement ex- 
ceptionnel. — Reprise de la discussion 
d'urgence d’une proposition de loi. 


Proclamation du résultat vérifié du scru- 
tin sur l’article unique. — Adoption. 


Amendement de MM. Albert Rigal et Pau- 
mier tendant à introduire un article addi- 
tionnel: MM. Paumier, Barangé, rapporteur 

énéral de la commission des finances. — 

ejet au scrutin, 


19. — Budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1948, — Suite de la discussion d’un 
projet de loi, 
Marine. 
Etat B (suite). 
Chap. 904. 
MM, Meunier, rapporteur £pécial (ma- 


rine) ; Joannès Dupraz, secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine), — Adoption, 


Chap. 901-2. — Adoption. 
Chap. 905. 


Deux amendements identiques de M. Pierre 
Montel au nom de la commission de la dé- 


fense nationale et de M. Charles Serre: 
MM. Pierre Montel, rapporteur pour avis de 
la commission de la défense nationale: 


Charles Serre, le rapporteur spécial (ma- 
rine), le secrétaire d’Etat aux forces armées 
(marine), J.-P, David, Métayer, le président 
Livry-Level. — Adoptic@, ‘au scrutin, des 
chiffres proposés par le Gouvernement, 


Chap. 9% à 98. — Adoption. 
Chap. 909. 


Amendement de M. Charles Serre: MM. 
Charles Serre, le secrétaire d'Etat aux {ot- 
ces armées (marine), — Retrait, 


Adoption du chapitre. 

Chap. 909-2 à 911, — Adoption, 
Etat C. 
Constructions et armes navales, 


Chap. 180 à 182. — Adoption. 
Chap. 380. 


Deux amendements de MM. Charles Serre 
et Bouvier-O’Cottereau soumis à discussion 


commune: MM. Charles Serre, Xavier Bou- 
vier, le secrétaire d’Etat aux forces armées 
(marine). — Retrait des amendements, 


Adoption du chapitre. 
Chap. 680 à 686, — Adoption. 


Chap. 185, 186, 385, 180-3, 181-3, 380-3, 8, 
881, 980, 981. — Adoption. 


Chap. 982. 
Amendement de M. Bouvier-0O'Cottereau: 


MM. Xavier Bouvier, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), — Retrait, 


Adoption du chapitre. 

Etat D. 

Chap. 880, S81, 990, 981. — Adoption. 
Chap. 992. 


Amendement de M. Pierre Montel, au nom 
de la commission de la défense nationale: 
MM. le rapporteur pour avis, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine), le ra 
porteur. — Retrait. — Rejet au scrutin du 
chiffre proposé par le Gouvernement. 


Adoption du chapitre. 


MM. Pierre-Henri Teitgen, ministre des 
forces armées; le président, Gasion Chaze, 
Villon, Bouvier-O'Cottereau. 


Aîr. 


M. Pinay, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances. 


Renvoi de la euite du débat à la prochaine 
séance. 


20. — Règlement de l’ordre du jour. 


21. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
blique. 


22. — Renvois pour avis. 

23. — Demande d'interpellation. 

24. — Rappels d’inscriplion à l’ordre du jout 
d’affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat. 

25. — Renvoi à une commission, 

26. — Dépôts de projets de loi. 

27. — Dépôts de propositions de loi. 


28. — Dépôt d’une proposition de loi trans 
mise par le Conseil de la République. 


29. — Dépôt de propositions de résolution. 


30, — Dépôt de rapports. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à quinze heures. 


— 


PROCES-YVERBAL 


y. le président, Le procès-verbal de la 
céance de ce matin a été afliché ct dis- 
{ripué. 

ll n'y à ps d'observalion 

Le yrocès-verbal est adopté. 


— 2 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 


LUTION 


M. le président. Jai reçu de M. Gresa 
une proposition de résolutiéa tendant à 
inviter le Gouvernement à reconsidérer le 
problème du reclassement de la fonction 
pub'ique, à fixer le minimum vital appli- 
cabie aux fonctionnaires et à accorder un 
acompte minimum de 2.580 francs par 
mois, 

La proposition Sera imprimée eous le 
n° 4932, distribuée et, s’il n'y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de 
l'intéricur. (Assentiment.) 

J'auteur demanäe la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 
Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du eèglement, il va 
étre procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

J'invite la commission de l'intérieur à se 
réunir aussitôt ea vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à quinze heures dix minutes.) 


FOURNITURE DE MAIS DE SEMENCE 
POUR LA REUNION 


Ædoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résoution de M. Ninine et piusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre des mesures d'urgence 
ca vue de fournir aux produeteurs agri- 
coles de la Féunion du maïs de semence. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résoiution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre des mesures d'ur- 
gence pour fournie du maïs de semence 
aux producteurs agrico:es de la Réunion ». 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution, . 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


PRETS AUX VOLONTAIRES DE LA RESISTANCE 

Adoption, sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. . 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 


|'iure, du projet de loi accordant aux com- 
battants volontaires de la Résistance une 
prolongation du délai imparti pour le dé- 
pos des demandes de prêts au titre de 
ordonnance n° 45-2255 du 5 octobre 1945. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. | 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 

M, le président, Aux termes de l'article 
20 de la constitution, l'Assemb'ée natio- 
nale statue définitivement et souveraine- 
ment sur les seuls amendements proposés 
par le Conseil de la République, en les 
acceptant ou en les rejetant, en tout ou 
en partie. 


prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l'article unique 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour cet article 
unique, de reprendre le texte voté en pre- 
Mmière lecture par l’'Assemb'ée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — Un délai de six mois 
à partir de la publication au Jouraal ofji- 
ciel du texte législatif fixant les modalités 
d'attribution de la carte du combatlant 
volontaire de la Résistance est accordé aux 
combattants volontaires de la Résistance 
définis par la loi n° 46-1056 du 15 mai 1946. 
pour déposer leurs demandes de prêts en 
application de l'ordonnance n° 45-2255 du 
5 octobre 1945. » 

Je mets aux voix, avec cette rédaction, 
l'articie unique du projet de loi. 

(L'articie unique du projet de loi, ainsi 
rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


SUPPLEMENT DE LAIT CRU 
AUX ViEILLARDS 


Adoption sans débat 
d'une proposi:ion de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
e vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Genest et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder un supplément d'un quart 
de litre de lait cru aux vieilards. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à pgendre toutes dispositions 
utiles pour améliorer la ço:lecte et la ré- 
partition du lait en vue de permetire l’at- 
tribution d’un suppiément d’un quart de 
litre de lait aux titulaires de la carte V 
et aux enfants de deux à quatre ans, » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposilion de résolulion, mise aux 
voir, est adoplée.) 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Adoption, sans débat, des conciusions 
de trois rapgorts. 


M, le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission chargée d’exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assem- 


ticle 26 du règlement, en deuxième lec-; 


blée ‘n° 4293, — Rapport 1623), 


M. le président, Je donne lecture de. la 


Je vais donc appeler l’Assemblée à se 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution présentée 

ar Ja commission et tendant à autoriser 
ès poursuites. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas= 
ser à la proposilior de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture 
la proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale autorise les 
poursuiles qui font l’objet de la requête 
de M. Charles Robert, président du comité 
de libération des Pyréntes-Orientales, do« 
micilié à Perpignan, en date du 4 juin 
1945, contre M, Louis Noguères. » : 

Je mets aux voix la proposition de ré50« 


de 


.lution. 


{La proposition de résolution, mise aut 
voir, esl adoptée.) 

M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticie 36 du règement, des conclusions 
rapport de ia commission chargée d'exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Asseme 
blée (n° 3129, rapport 4624). 

Je consulte l’Assemblée sur Je passage 
à la proposition de résolution présentée 
a la commission et tendant à autoriser 
es poursuites. 

(L'Assemblée, consultée, décile de pass 
ser à a proposilion de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale autorise les 
poursuites qui font l'objet de la requête 
de M. Camille Fourquet, ancien prés'dent 
du cormité de libération des Pyrénées- 
Orientales, domicilié à Perpignan, en date 
du 13 janvier 1948, contre M. Louis No« 
guères. » 

Je mets aux voix ia proposition de rés 
solution. 

(La proposilion de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de Ja commission chargée d'exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuiles contre un membre de l’As- 
semblée (n° 3635, rapport 4625). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux conclusions de Ja commission. 

(L'Asremblée, consullée, décide de pas- 
ser aux conclusions de la commission.) 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission tendant au 
rejet de la demande. 

(Les conclusions de la commission, mi- 
ses aux voir, sont adoptées.) 


REPOiSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS 
GRALES 
* appelle! 
fuestions, 


M. le président, L'ordre du 
les réponses des m'nistres al 
orales, 


joul 
X 


Agriculture. 
M. le président. L'ordre du jour 


ap 


Ja es de M. Antier à M. le ministre 
de l'agriculture. 
Mais l’auteur de cette quéstion m'a fait 


savoir qu'il la retirait. 


Acte est donné de ce retrait, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


M. le président. L'ordre du jour appel! 
la question de M. Hugues à M. le minisu4 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme. 

Mais l’auteur de cette question m'a fuié 
savoir qu’il Ja retirait, 

Acte est donné de ce retrait. 
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M. Paul Verneyras demande à M. le mi- 
uisire des travaux pulbics, des transports 
et «lu tourisme s’il ne peut envisager la 
remise en vigueur des tarifs réduits de 
fin de semaine, dits tarifs de week-end, 
qui, sur les différents réseaux de chemins 
de fer, rendaient possibles, aux familles 
des travailleurs, des déplacements salu- 
taires que la suppression des tarifs ré- 
duits et l'élévation constante du prix des 
voyages interdisent aujourd'hui à la plu- 
part de ces citoyens modestes, 

La parole est à M. le ministre des tra- 
Vaux publics. 


M. Christian Pineau, ”7ninistre 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme. La tarification dont parle M. Ver- 
neyras à été supprimée en septembre 1939 
et n’a jamais été rétablie depuis, en raison 
de l'insuffisance du nombre de voitures 
voyageurs, qui ne perrnet pas d’augmen- 
ter de façon sensible les départs de trains 
pour la banlieue des grandes villes en tin 
de semaine, ‘ 

Il ne serait pas possible de rétablir un 
nouveau tarif de cet ordre avec nos pos- 
sibilités de trafie actuelles. Cela reprt- 
senterait un nombre de voitures que nous 
n'avons pas et, d'autre part, pour la S. N. 
C, F., une perte de recetles qui, en vertu 
de la convention de 1937, devrait être 
compensée par un crédit spécial voté par 
le Par'ement. 

Je crois qu’il faut done, avant de pou- 
voir envisager une mesure de ce genre, 
attendre que Ja situation matérielle de la 
S. N, C. F. se soit sensiblement modifiée. 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
dray. 

M. Georges Coudray. Je vous remercie, 
monsieur Je ministre, au nom de M. Ver- 
neyæas, des précisions que vous venez da 
donner, 

Je regrette qu'il ne soit pas possible 
financièrement et matériel:ement de réta- 
blir ces tarifs de week-end, qui étaient si 
appréciés des travailleurs, en particulier 
dans la région parisienne. . 

J'espère que les conditions financières 
et matérielles que vous invoquez aujour- 
d'hui, et que nous comprenons, ne térde- 
ront pas à se modifier favorab'ement. 


M. le président, M. Paul Cermolacce de- 
mande à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme 
quelles sont les dispositions qu’il entend 
prendre en vue de rétablir: 1° le décret 
du 31 août 1937, plaçant les voyageurs du 
département de la Corse à égalité avee les 
autres départements de la métropole; 
99 l'arrêté du 15 juin 1938 prescrivant que 
les réductions de prix consenties sur les 
chemins de fer à certaines catégories de 
voyageurs seraient à l'avenir accordées à 
ces mêmes catégories de passagers sur les 
lignes de la Corse, ces deux dispositions 
avant été annulées en 1912 par le gouver- 
nement de Vichy. 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme. 


M, le ministre des travaux publiss, des 
transports et du tourisme. La question po- 
fée par M. Cermolacce a été réglée au cours 
de plusieurs réunions tenues par li com- 
mission de la marine marchande et dans 
lesquelles j'ai accepté, sur la demande 
de tons les parlementaires corses, de reve- 
nir au régime du décret de 1937, avec cer- 
taines modifications de détail destinées à 
jenir compte des modifications de trafic. 

Les voyageurs corses ont done mainte- 
nant toutes les satisfactions qu'ils pour- 
valent demander et l’on peut considérer 
l'affaire comme arrangée, 


des tra- 


Affaires économiques et finances. 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait les questions de MM. Antonin Gros 
(n° 3 et 4), Métayer, Augustin-Laurent, 
Burlot et Poimbœuf à M. le ministre des 
affaires économiques et des finances, Mais 
M. le ministre m'a fait connaître qu’il ne 
pouvait assister à la présente séance. 

nm conséquence, conformément, au 
4 alinéa de Particle 96 du règlement, ces 
questions sont reportées d'office à l’ordre 
= jour de la séance de vendredi pro- 
chain. 


BUDGET DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1948 


Suite de: la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour lPexercice 1948. 


Forces armées (suile). 
SECTION GUERRE (suite). 
A (suite). 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée 
a poursuivi l'examen des crédits ouverts 
an titre de la section guerre du ue 
des forces armées et s’est arrêtée au cha- 
pitre 337. 

J'en donne lecture: 

« Chap. 337. — Armement léger. — Réa- 
lisation, 1.001 millions de francs. » 

Personae ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 327, au 
chiffre de 1.001 millions de franes. 

(Le chapitre 337, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 338. — Munitions et matériel Z. 
— Réalisations, 5.862.000 de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 339. — Matériel du génie. — 
Réalisation, 440 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 340, — Matériel des transmis- 
sions. Réalisation, 65 millions de 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 341. — Etudes et expérimenta- 
tion techniques, 70.185.000 francs. » 
(Adopté.) 

M. le président. « Gen. 342, — Service 
du génie, — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire, 1.875 millions de 
francs. » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre). 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Elat aux 
[orces armées (guerre). Au nom du Gou 
vernement, je demande le rétabiissemen 
du crédit de ce chapitre dans son intégra- 
lité, 

La commission des finances propose un 
abattement de 75 millions de franes sur 
le crédit relatif à l'entretien des immeu- 
bles du domaine militaire, Ces immeubles 
sont généralement assez anciens et les 
crédits demandés sont certainement néces- 
saires. IL est impossible au Gouvernement 
d'accepter une diminution trop forte, d’au- 
tant qu’au cours des exercices précédente 
on à été trop porté à réaliser des éco- 
nomies apparentes. Le résultat est qu’au- 
jourd’hui l'administration militaire doit 
effectuer des travaux importants. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, 
porteur. La commission maintient sa pro- 
position -d’abattement. 

Elle entend, une fois de plus, s'élever 
contre une dispersion de crédits nuisible, 
parce que le ministère des forces armées 


ne peut évaluer exactement les crédits 
qu’il doit demander à l’Assemblée et aussi 
see que la commission des finances et 
a commission de la défense nationale 
ne peuvent suivre, précisément en raison 
de ces errements, l’utilisation exacte de 
ces crédits. 

A l’occasion de ce chapitre, il est per- 
mis de remarquer que.l'on envisige l'ins- 
tallation d’unités nouvelles dont l’entre. 
tien se chiffre par des sommes considé- 
rables, Je vois, en effet, que figurent des 
crédits de 25 millions et de 100 millions 
de francs pour cinq nouveaux groupes de 
iransport en cours de formation et trente 
bataillons supplémentaires. 

A la veille de la discussion des projets 
de loi sur les effectifs et sur les nou- 
veaux cadres que doit comprendre notre 
armée, la commission a estimé que des 
dépenses de cette importance ne devaient 
pas figurer dans l'ultime budget que nous 
devions examiner avant une prise de po- 
sition définitive. 

C’est pourquoi elle maintient sa de- 
mande d’abattement. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d’Etat aux forces armées 
(guerre). Les cinq groupes de transports 
dont il vient d’être question existent déjà. 
IH faut assurer leur entretien. 

Je tiens à mettre l’Assemblée en garde 
contre des économies qui se traduisent, 
dans les budgets ultérieurs, par des dé- 
_accrues. Si l’on n’entretient pas 
es bâtiments militaires, qui font partie, 
eux aussi, du domaine national, il faudra, 
par la suite, accepter d'engager des dé- 
penses plus importantes destinées, non à 
l'entretien, mais à 12 reconstruction. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, L’abattement n’est pas 
considérable, étant donné l'importance des 
crédits demandés par le Gouvernement, 
qui atteignent presque 2 milliards de 
francs, 

Le chapitre 342 ne comporte pas que 
l'entretien des immeubles du domaine mi- 
litaire, On y trouve également des dé- 
penses qui concerment les dotations pré- 
vues au titre de fournitures de bureau, 
d’achats de livres et d'abonnements, 

À l’occasion de l'examen des différente 
chapitres du budget des dépenses mili- 
taires, mes collègues ont pu constater que 
des sommes importantes ont été affectées 
à des dépenses de cette nature. 

L'un autre côté, M. le secrétaire d’Etnt 
vient de nous dire qu'il ne s’agissait pas 
d'une création. Je ne peux que me référer 
aux termes mêmes de l'exposé du projet, 
annexe I, où il est fait état, à la page 
289, de cinq nouveaux groupes de trans- 
port en cours de formation et trente ba- 
taillons supplémentaires, 

Se fondant sur ces termes mêmes, la 
commission a considéré ces dépenses 
comme nouvelles. Aussi, étant donné la 
nette majorité qui s’étag dégagée au sein 
de la commission, ne puis-je que mainte- 
nir la demande d’abatlement. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
la défense nationale. 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense 
nationale. La commission de la défense 
nationale appuie la décision de la commis- 
sion des finances, 

Sur un crédit global de 1,950 millions de 
franes, on doit pouvoir, par l’ajournement 
de réparations somptuaires ou excessives, 
économiser 7% millions, 
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m. le président. La parole est 
ministre des forces armées. 

M. Pierre-Henri Teitgen, ministre des for- 
ces armées. Je ne m'oppose pas à la ré- 
duction proposée, mais je dois indiquer 
que, si des mesures sont suscepli les 
d'ètre critiquées — je veux bien l'admet- 
tre de temps à autre — celle qui tend à 
créer, cette année, cinq nouveaux groupes 
de transport, n’est certainement pas parmi 
celles-là, S'il est un principe dont l’As- 
semb'ée doit unanimement admettre Ja 
nécessité, c'est précisément celui qui con- 
siste à assurer la mobilité de nos unités. 
(Très bien! très bien!) . 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur, Nous ne critiquons pas 
en elles-mêmes les mesures que vous vou- 
Jez voir réalisées. 

M. le ministre des forces armées. Alors, 
nous sommes d'accord ! - 

M. le rapporteur. Mais la commission 
désire le statu quo à la veille du vote des 
projets de loi sur l’organisation de l’armée. 

M. le président. Personne ne. demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 342 au 
chitfre de 1.875.000.000 de francs. 

(Le chapitre 342, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Uhap. 343. — Chemins de fer et routes, 
{12 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 344. — Entretien des prison- 
niers de guerre employés en régie. » — 
(Mémoire.}) 


à M. le 


Se partie. — Dépenses diverses. 


« Chap, 611. — Dons manuels. » — 
{Mémoire.) 

« Chap. 612 — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 613. — Dépenses des exercices. 
clos. » — (Mémoire.) 


ETAT B (suile). 


M. le président. Nous arrivons à l’exa- 
men des chapitres de l'Etat B concernant 
les autorisations de programmes et les 
crédits de payement accordés sur l'exer- 
cice 1948 au titre du budget général pour 
les dépenses militaires de reconstruction 
et d'équipement. 

Je donne lecture du chapitre 800: 


RECONSTRUCTION 


« Chap, 800. — Intendance. — Recons- 
truction. 

« Autorisations de programme, 207 mil- 
lions de francs. | 

« Crédits de payement, 133 millions de 
francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 800. 

(Le chapitre 800, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. S01, — Service de santé. — 
Reconstruction. 

« Autorisations de programme, 68 mil- 
dions de francs. 

« Crédits de payement, 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 802. — Service du matériel. — 
Reconstruction. 

« Autorisations de programme, 210 mil- 
lions de francs. 

« Crédits de payement, 145 millions de 
francs. — (Adopté.) 

« Chap. 803, — Service du génie. — 
Rec mstruction. 

_« Autorisations de programme, 433 mil- 
lions 500.000 francs. 


72 millions de 


« Crédits de payement, 442 millions de 
francs. » — (Adopté.) + 

« Chap. 804, — Chemins de fer et routes. 
— Reconstruction. 

« Crédits de payement, 14 millions de 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 805. — Service des 
sions. — Reconstruction. 

« Crédits de payement, 5 millions de 
francs, » — (Adopié.) 

« Chap. 807. — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement pour 
couverture des dépenses de reconsiuc- 
ion. 

« Autorisations de programme, — (Mé- 
maire). 

« Crédits de payement, 125 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


transmis- 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Service de l'intendance, 
— Equipement. 

« Autorisations de programme, 778 mil- 
lions de francs. 

« Crédits de payement, 667 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Service de santé, — 
Equipement, 

« Autorisations de programme, 393 mil- 
lions 120.000 francs. 

« Crc'its de payement, 302 
120.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Service du matériel, — 
Equipement. 

« Autorisations de programme, 6S1 mil- 
lions de francs. 

« Crédits de payement, 610 millions de 
francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 903. — Service du génie. — Equi- 
pement. 

« Autorisations de programme, 675. mil- 
lions 500.000 fraics. 
« Crédit de payements, 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903-2. — Réinstallation des ser- 
vices militaires évincés. 

« Crédits de payement, 71 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Chemins de fer et routes. 
— Equipement. 

« Autorisations de programme, 30 mil- 
lions de francs. . 

« Crédits de payement, 14 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 905. — Service 
des transmissions. — Equipement. 

« Autorisations de programme, 279 mil- 
lions de francs. | 

« Crédits de payement, miklions de 
francs. » 

M. Girardot a présenté un amendement 
tendant à réduire les autorisations de pro- 
gramme et les crédits de payement du cha- 
pitre 905 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Girardot. 


M. Pierre Girardot. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement ne soutient pas l'indus- 
trie radioélectrique française. 

Nombre de députés, en particulier les 
membres de la commission de la défense 
nationale, savent que l’on achète à l’étran- 
ger alors que notre industrie est capable 

e produire une grande partie des La 44 
ments nécessaires à l’armée. Et, s'il est des 
matériels qu’elle ne peut encore fabriquer, 
elle serait capable de de faire rapidement 
si elle était encouragée. 

C'est, d’ailleurs, ce qu'est venue dire à 
M. le président de la commission de Ja 
défense nationale, qui pourrait en témoi- 

ner s’il était à son banc, une délégation 

e cette industrie comprenant des patrons, 
des ingénieurs, des ouvriers, les uns syn- 
diqués à la C. G. T., les autres à la C. F. 
T. C., et des techniciens syndiqués à la 
confédération générale des cadres, 


millions 


755 millions 


De faibles fabrications au titre de la dé- 
fense nationale sont prévues jusqu’en 1951, 
Il y a lieu de penser que, si l'on attendait 
trois ans encore pour faire un effort en 
faveur de cette industrie, c’est-à-dire si le 
Gouvernement poursuivait sa politique 
actuelle, cette industrie aurait disparu à 
cette date, 

Elle est, cependant, importante pour no- 
tre défense nationale, car l'armée ne peut 
agir de façon indépendante si elle est équi- 
pée avec du matériel radioélectrique pro- 
venant de l'étranger. 

C'est en vue d'attirer l'attention du Gou- 
vernement et celle de l’Assemblée sur cette 
question et d'obtenir une réponse de M. le 
ministre des forces armées que j'ai déposé 
cet amendement, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des forces armées. 

M. le ministre des forces armées. Mes- 
dames, messieurs, la question qui m'est 

osée est bien claire; la réponse peut 
"ètre également. 

Nous avons acheté — ce n’est pas d'hier 
— des surplus de guerre aux États-Unis. 
Cette décision était fort opportune, puis- 
qu'elle nous permettait d'obtenir à bon 
compte un matériel considérable que nous 
étions incapables, À l'époque, de fabriquer 
par nos propres moyens, 

Dans ce matériel des surplus figurent 
des armements, des moyens de transport, 
des équipements, des appareils de trans- 
mission, bref toute une série de fabrica- 
tions utiles aux forces armées. Ces der- 
nières les rachètent à la société chargée 
de-la vente des surplus dans des conditions 
particulièrement favorables. 

C'est ainsi qu'une partie de ces maté- 
riels nous est remise gratuitement et que 
le reste est acheté, soit à 25 p. 100 envi- 
ron de la valeur, soit même à 5 p. 100. 

Par conséquent, du point de vue des 
forces armées, l'opération est opportune et 
ne peut inquiéter qui que ce soit. Au 
reste, la presque totalité de ces matériels 
ne pourrait être fabriquée actuellement 
par l’industrie française. 

Enfin, ces matériels, acquis des Etats- 

Unis, étant propriété publique, les forces 

armées doivent faire l'impossible pour en 
obtenir la plus grande part. 

F 7 le président. La parole est à M. Girar- 
ot. 

M. Pierre Girardot. M. le ministre vient 
de nous dire qu'une grande partie de ces 
matériels nous sont donnés gratuitement... 

M. le ministre des forces armées. Par la 
société chargée des surplus. 

M. Pierre Girardot, et que ceux acquis 
à titre onéreux le sont à des prix fort in- 
téressants. Mais de quelle qualité sont ces 
matériels ? Jusqu'à présent, on ne nous 
l'a pas dit, 

J'ai évoqué un autre problème, auquel 
M. le ministre n'a pas répondu. Comment 
une armée, munie de matériel radioélec- 
trique fabriqué à l'étranger, peut-elle agir 
avec indépendance, si le pays se trouvait 
éventuellement en conflit avec la nation 
qui a fourni ce matériel ? 

Le Gouvernement n'a pas davantage ré 
pondu sur Ja nécessité qui s'impose d'ai- 
der l'industrie française à rattraper Île 
retard qu'elle peut avoir. Je regrette, une 
fois de plus, que M. le président de lu 
commission de la défense nationale n'as- 
siste pas à la discussion du budget de la 
défense nationale, car il aurait pu confir- 
mer les arguments pertinents qui lui ont 
été fournis par la délégation de celte in- 
dustrie. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Comme ces réponses ne m'ont pas été 
fournies, je maintiegs mon amendement, 


| | 
| 
| | 
| | 
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M. le président. La parole est à M. Mon- 
tel. 

M. Pierre Montel. Mon cher collègue, 
M. le président de la commission de la 
défense nationale n'étant pas là, vous me 
permellez, en ma qualité de vice-président 
de la commission, ñon de pendre la pa- 
role à sa place, mais de vous donner mon 
point de vue. 

Vous avez posé cette question : comment 
une armée qui doit acheter pes de ses 
matériels à l'étranger peut-elle garder son 
indépendance ? 

Voulez-vous me dire dans quelles eondi- 
tions l'armée russe a gardé son indépen- 
dance en 1943? (Aires el applaudissements 
à droile el au centre.) 

M. Pierre Villon. Les alliés étaient con- 
pus à ce moment, puisqu'on était en 
pleine guerre. 

M. le président. La parole est à M. lc mi- 
nistre des forces armées. 

M. le ministre des forces armées. Deux 
questions complémentaires sont posées par 
l'auteur de l'amendement. 

La première concerne la valeur actuelle 
des matériels provenant des surplus. I} est 
incontestable, mon cher collègue, que 
cette valeur est infiniment variable. Ces 
matériels comportent des fabrications de 
premier ordre et presque à létat de neuf, 
mais aussi des objets en mauvais état. 

M. Pierre Villon. I! y a même du maté- 
riel inutilisable, comme les piles. 

M. le ministre des forces armées. Mais, 
ce matériel nous étant donné en partie 
gratuitement, il représente pour nous un 
bénéfice net. 

D'autre part, chacun sait — les docu- 
ments le signalent en toutes lettres — que 
l'on peut, avec vingt jeeps en état moyen 
ou médiocre, en fabriquer quinze en fort 
bon ctat de marche. Ainsi l’on peut en re- 
groupant, en « cannibalisant », comme on 
dit dans le jargon militaire, ce matériel 
des surplus, améliorer considérablement 
notre stock. 

Au demeurant, étant donné les prix de 
cession dont nous bénéfieions, l'opération 
est fort bonne pour les forces armées et 
leur budget. 

Quant à l'indépendance que nous risque- 
rions de perdre en acquerant ces maté- 
riels, ma réponse sera simple. D'une part, 


le Gouvernement n'est, en aucune ma- 
nière, inquiet d’une menace de guerre 


éventuelle qui l’opposerait aux Etats-Unis 
d'Amérique ou à l'Angleterre. Cette hypo- 
thèse ne peut être retenue au simple point 
de vue du bon sens. 

D'autre part, la pire servitude est celle 
qui consiste à n'avoir pas de matériel du 
tout. 11 n’y a, en effet, de pire état que la 
misère, C'est ce dont il faut se rappeler à 
tout moment. Du matériel d’origine alliée 
est préférable en tout état de cause au 
manque de matériel. (Applaudissements 
au centre el à droite.) 

M. Jacques Gresa. C'est tout simplement 
une politique de démission nationale. 

M, Pierre Girardot. Notre industrie peul 
produire le matérie] nécessaire. 

M. 1e président. La parole est à M. le rap- 
porleur. 

M. le rapporteur. Au cours d'un voyage 
en Allemagne, il y a à peu près un mois, 
j'ai eu l'occasion de constater la perti- 
nence des propos tenus par M. le ministre 
des forces armées. 

Dans les circonstances actuelles, dans Ja 
paix relative que nous <onnaissons, pou- 
voir rapidement remettre en état le maté- 
riel dont nous disposons revient à éviter 
une sujétion qui serait autrement pénible 
si la conjoncture devenait encore plus an- 


goissante, comme, hélas! certains d’entre 
nous peuvent le craindre. 

Mais, à l’occasion de ce chapitre et des 
suivants, je vais laisser la parole à M. le 
rapporteur général qui a quelques indica- 
tions à donner à l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La réduction opérée au chapitre 907 était 
purement indicative. Du fait des déclara- 
tions de M. le ministre des forces armées, 
nous ne Ja maintenons pas. 

Mais, en ce qui concerne les abattements 
apportés par la commission sur les crédits 
de la reconstruction, j'indique à lAssem- 
blée, ce qui dispensera M. le ministre des 
forces armées de toute déclaration, que le 
Gouvernement et la commission sont d'ac- 
cord sur les abattements apportés aux dif- 
férents chapitres. Dans ces conditions, la 
commission déclare par avance qu’elle re- 
pousse tous amendements de nature à mo- 
difier le quantum de ces abattements. 
Cette déclaration vaudra une fois pour 
toutes pour Ja discussion des chapitres du 
budget de la reconstruction. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Girardot. 


(L'amendement, mis 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.…. 

Je mets aux voix Je chapitre 905, avec 
la modification résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Girardot. 

(Le chapitre 905, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

« Chap. 906. — Achats à l'étranger de 
dotations d’entretien. 

« Autorisations de programme, 264 mil- 
lions 700.000 francs. 

« Crédits de payement, 464 millions 
700.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 907. — Achats 
à la société nationale de vente des sur- 
plus. 

« Autorisations de programme,. 3 mil- 
liards 353.500.000 francs. 

« Crédits de payement, 3.992.000.000 
francs. » 

M. Girardot a présenté un amendement 
tendant à réduire les autorisations ée 
programme et les crédits de payement-du 
chapitre 907 de 2 milliards de francs. 

La parole est à M. Girardot. 

M. Pierre Girardot. Pendant que Jon 
ralentit fa marche de nos usines, que l’on 
envisage la fermeture de certains de nos 
arsenaux et que nous voyons apparaître le 
chômage, même pour les ouvriers spécia- 
lisés, on dépense des milliards pour des 
achats à la société nationale des surplus. 

De quel matériel s’agit-il? Ceux qui 
ont visité les pares de surplus savent quel 
rassemblement hétéroclite ils constituent. 
C'est un véritable bric-à-brac. 

Nous avons déjà, en la matière, une 
certaine expérience. Nous savons que, 
parmi les matériels achetés aux surplus, 
il en-est beaucoup qui sont usés ou dé- 
tériorés. C’est donc, en définitive, un ma- 
tériel que nous avons acheté très cher et 
dont nous n'avons pas retiré un très 
grand profit. à 

D'autre part, nous avons les plus gran- 
des difficultés à nous procurer certaines 
pièces de mg en particulier lorsqu'il 
s’agit d'armes offensives, et non plus seu- 
lement de véhicules de transport. 

C’est toujours la même question qui se 
ue Notre armée peut-elle agir avec in- 
dépendance, si elle est armée et équipée 
avec du matériel fabriqué à l'étranger et 
pour lequel nous dépendrions d’une nation 
étrangère, comme c’est le cas lorsqu'il 


aux voix, est 


s'agit des munitions ou des pièces de 
rechange. 

Il vaudrait bien mieux, au lieu de dé. 
per des sommes aussi importantes, uti. 
iser l'industrie française pour des fabri. 
cations françaises et doter notre armée 
d'un matériel fabriqué chez nous. 

C'est la raison pour laquelle, sans de. 
mander la suppression totale des crédi 
nous proposons, par voie d’amendement 
un abattement fort important. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Le Gouvernement s'oppose à 
l'amendement de M. Girardot parce que le 
chapitre comporte les crédits de paye- 
ment... 

M. Pierre Girardot. Il y a aussi des cré- 
dits d’autorisations de programme. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées. 
…des droits de 10 p. 100 que mous devons 
pour l'attribution de matériel gratuit, ainsi 
que des crédits de payement pour du ma- 
tériel perçu à titre onéreux, 

De quel matériel s'agit-il? I s’agit 
essentiellement de 20.000 tonnes de maté- 
riel de transmission, dont un’ de nos col- 
lègues parlait, ce matin, ea demandant des 
explications. au Gouvernement, craignant 
que celui-ci n'ait oublié de s’attaeher à 
l'acquisition d’un tel matériel, 

1 s’agit aussi d'un matériel automobile 
qui se résume en trois chiffres: 1.200 G. 
M. C., 1.200 Command-Cars et 400 Dodge, 
matérie: déjà perçu et utiisé. Il reste donc 
purement et simplement à payer ce qui 
a été perçu et à acquitter les droits pour 
la cession de matériel qui nous a été faite 
gratuitement. 

C'est pourquoi le Gouvernement re- 
pousse l’amendement de M. Girardot et de- 


marde un scrutin.” 


M. le président. La parole est à M, le rap- 
porteur, 

M. le rapporteur. Sur une demande de 
crédit, qui était initialement de l’ordre de 
309 milliards, la commission des finances, 
comme la commission de la défense natio- 
nale et comme l’Assemb'ée, d’ailleurs, ont 
remarqué que les deux tiers étaient des- 
tinés aux dépenses résultant directement 
des effectifs et qu’un tiers seulement était . 
destiné à augmenter le potentiel de l’ar- 
mée. 

C’est pouïquoi la commissicn des finaa- 
ces n’a pas voulu procéder à des abatte- 
ments importants, en ce qui concerne la 
reconstruction des matériels et l’équipz- 
ment, 

Elle ne peut donc que repousser uu 
amendement qui détruirait, je ne dis pas 
le couronnement de la politique miitaire 
actuelle, mais sa justification. 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Girardot, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne re demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 

Nomlbre des votants......... 
Majorité 
Pour l’adoption...... 183 
830 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


593 
297 


| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 

| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 9 JUILLET 1948 


4538 


M. Pierre Girardot. La commission des 
finances avait proposé un abattement de 
2 millions de francs sur les crédits de 
payement demandés par le Gouverneméht. 

Devons-nous que cet abat- 
tement est accepté - 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet abattement avait, 
je le répète, une valeur indicative. 

Les explications du Gouvernement nous 
ont semb'é suffisamment précises et nettes 

our que nous retirions cette demande 
d'abattement. 

La commission se rallie donc au chiffre 
du Gouvernement. 

M. Pierre Girardot. Dans ces conditions, 
je reprends, sous forme d’amendement, 
a demande d’abattement de 2 millions de 
francs abandonnée par la commission et 
je dépose, au nom du groupe commu- 
niste, une demande de scrutin. (Mouve- 
ments divers.) 

M. André-François Monteil, C’est sans 
doute pour faire gagner du temps à l’As- 
semblée ! 

M. Pierre Villon. Il s’agit d’une question 
très sérieuse ! 

M. le président. M. Girardot présente un 
nouvel amendement, tendant à reprendre, 
pour les crédits de payement ‘du chapi- 
tre 907, le chiffre proposé primitivement 
par la commission. 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du-groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) ? 

M. le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scœutin: 


Nombre des 
Majorité absolue .... 


Pour l'adoption …… 183 
Contre 410 


L'Assemblée n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 907 avec 
les chiffres suivants : 

« Autorisations de programme, 3 mil- 
liards 353.500.000 francs. 

« Crédits de payement, 3.994 millions 
de francs. » 

(Le chapitre 907, mis aux voix avec ces 
est adopté.) 

« Chap. 908. — Construction et équipe- 
ment de laboratoires et organes d’expéri- 
mentation. 

« Autorisations de programme, 128 mil 
lions 525.000 francs. 

« Crédits de payement, 
160.000 francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 909. — Intendance, — Acquisi- 
tions immobilières. 

« Autorisations de programme, 16 mil- 
lions 200.000 francs. 

« Crédits de payement, 29 millions 
G00.000 franes », — (Adopté.) 

« Chap. 910, — Service de santé. — 
Acquisitions immobilières ». — Lan 

« Chap. 9102. — Service du matériel. — 
Acquisitions immobilières ». — (Adopté.) 

« Chap. 911. — Service du génie. — 
Acquisitions immobilières. 

« Autorisations de programme, 77 mil- 
lions 350.000 francs. 

« Crédits de payement, 74 
100.000 francs », — (Adopté.) 

« Chap. 912. — Vatériel lourd, 

« Autorisations de programme, 4 mil- 
liards 772.412.000 francs. 
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61 millions 


millions 


« Crédits de payement, 3 milliards 
690.700.000 francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 9122. — Etudes et prototypes. 
— Subvention au budget annexe des fa- 
brications d'armement. 

« Autorisations de programme, 1 mil- 
liard 746 millions de francs. 

« Crédits de pret 822 millions 
de francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 9123. — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement pour 
la couverture des dépenses de premier 
établissement de caractère militaire. 

« Autorisations de programme, mémoire. 

« Crédits de payement, 863 millions 
999.000 francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 9124. — Service des transmis- 
sions. — Etudes et prototypes. 

« Autorisations de programme, 178 mil- 
lions de francs. 

« Crédits de payement, 152 millions 
350.000 francs ». — (Adonpté.) 

«© Chap. 913. — Entretien des prison- 
niers de guerre. 

« Crédits de payement, mémoire ». 
(Adopté.) 

« Chap. 914. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. 

« Crédits de payement, mémoire », — 
(Adopté.) 


ETAT C 
Fabrications d'armement. 


M. le président. Nous arrivons aux cré- 
dits de l’état C concernant les fabrications 
d'armement, 

Je donne lecture du chapitre 160: 


17° SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 


& Chap. 160. — Fabrications d'armement. 
— Personnels titulaires, auxiliaires et 
contractuels, 1.861.100.000 francs. » 

La parole est à M. Bergerct. 


. M. Henri Bergeret. Monsieur le ministre, 
je voudrais attirer votre bienveillante at- 
tention sur Ja situation un peu spéciale de 
certains ingénieurs des ateliers des fabri- 
cations d'armement et des arsenaux. 

Au mois de mai 1940, un certain nombre 
de ces ingénieurs ont été placés dans une 
position « en marge ». 


M. Eugène Rigal. C'est exact! 


M. Henri Bergeret. Ces ingénieurs — et 
vous comprenez pourquoi — ne devaient 
pas continuer, pendant la période de Vi- 
chy, à exercer leurs fonctions dans les 
arsenaux et les usines. 

Hs ont été réintégrés par la suite, 
d’abord par une circulaire du 24 novembre 
1944, puis par une loi du 5 avril 1946. 
Mais ils ont subi différents préjudices. 

La loi n’a pas prévu la réintégration, 
avec pleine restitution des droits afférents 
à la fonction, en ce qui concerne l’avan- 
cement. 

D'autre part, pour le calcul d'ancien- 
neté, il n’est pas tenu compte de la pé- 
riode pendant laquelle, de 1940 à 1944, iis 
se sont trouvés hors de l’administration. 

Enfin, pour l'avancement, si ceux qui 
ont été maintenus en fonctions ont eon- 


tinué à postuler, les ingénieurs réintégrés | ; à 
! pour assurer la formation professionnelle. 


dans Jes conditions que j'ai indiquées 
restent en état d'infériorité vis-à-vis de 


leurs colkègues. Comme ils n’ont reçu, par | 


ailleurs, aucune compensation pécuniaire, 
ils subissent, de ce fait, un préjudice grave 

J'ai déjà eu l'occasion, l’année dernière, 
d'attirer l'attention de M. le ministre sur 
cette situation. J'aimerais qu'aujourd'hui 
que le Gouvernement nous dise ce qu'il 
compte faire pour ce personnel et, notam- 
ment s’il compte rétablir ces ingénieurs 
dans leur situation antérieure. 


M. le président, La parole est à M. fe 
secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Le Gouvernement compte traiter 
ce problème avec le maximum de compré- 
hension et faire en sorte qu'aucun ingé- 
nieur militaire ne soit pénalisé pour avoir 
été l’objet de sanction en 1940. Je puis 
en donner l'assurance à M. Bergeret. 

Sur le chapitre 160 lui-même, le Gouver- 
nement accepte la réduction de 10 mil- 
lions proposée par la commission des 
finances, mais il tient à faire observer 
titularisation n'a été réalisée 
depuis dix ans et qu'il est indispensabte 
de disposer, dans chaque établissement, 
d'un minimum de personnel titulaire. 

C'est gr tout en acceptant, je le 
répète, l'abattement proposé par Ja com- 
mission des finances, le Gouvernement est 
obligé de faire, pour le chapitre 160, ce 
commentaire. 

M, le président, La parole est à M. je 
rapporteur. 


M. le rapporteur, [a commission com- 

rend parfaitement le commentaire de 
1. le secrétaire d'Etat. Elle regrette même 
que ce commentaire ait été indispensable 
et elle attend avec impatience, comme ja 
majorité des membres de l’Assemblée, 
que la loi concernant les cadres et les ef- 
fectifs soit votée, afin que la question n'ait 
plus à être évoquée devant le Parlement. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 160, 
chiffre de 1.861.100.000 francs. 

(Le chapitre 160, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 161. — Fabrica- 
tions d'armement. — Personnels ouvriers, 
5.205.500.000 francs. » 

M. Bartolini et les membres du groupe 
communiste ont déposé un amendement 
tendant à rétablir, pour le chapitre 161, 
les crédits prévus par le Gouvernement, 
soit 5.210.000.000 de francs. 

La parole est à M. Manceau pour sou- 
tenir l'amendement. 

M. Robert Manceau. Ia commission a 
proposé une diminution de crédits sur un 
chapitre qui concerne essentiellement l'ap- 
prentissage. 

Nous demandons le rétablissement de re 
crédit, car nous considérons que si des 
économies doivent être réalisées, ce n’est 
pas sur l'apprentissage qu'elles doivent 
intervenir. 

L'argument de M. le rapporteur de la 
commission des finances est que si la 
réduction est appliquée sur le salaire des 
apprentis, « c'est pour exprimer le désir 
de voir la direction des fabrications d'ar- 
mement supprimer ses centres d'appren- 
tissage, de façon à éviter un conflit de 
compélence, en cette matière, avec le mi- 
nistère de l'éducation nationale, plus qui- 
lifié qu’elle-même pour assurer la forma- 
tion professionnelle ». 

Si je comprends bien, c'est quatre ans 
après la libération que l’on s'aperçoit que 
le ministère de l'éducation nationale est 
plus qualifié que la direction des indus- 
tries d'armement ou que les arsenaux 


au 


Pendant cette période, il n’y à pas eu 
de conflit de cympétence eutre les direc- 
tions et le ministère de l'éducation natio- 
nale, et pourtant personne ne peut contes- 
ter que le fonctionnement des écoles d'ap- 
prentissage, sous le contrôle des usines 
nationalisées, ait donné entière satisfac- 
tion. 

Ceci démontre que les arguments déve- 
loppés pour la liquidation des écoles des 
industries d'armement ne sont pas Ssée 
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rieux. En partant du même principe, on 
peut supprimer toutes les écoles d'appren- 
tissage, y compris celles de Ja S.N.C.F, ou 
de toute autre administration, ce qui ne 
serait pas logique. 

M. Pierre Villon. Très bien! 

M. Robert Manceau. En vérité, on vou- 
drait liquider les industries nationalisées 
et, en même temps, les écoles d'appren- 
lissage. 

En ce qui nous concerne, nous cConsi- 
dérons que personne n'est plus qualifié 
que Ja direction des usines, en accord 
avec les comités d'entreprise, pour appren- 
dre aux jeunes gens leur métier. 

Etant dans l'usine même, les directions 
et les comités d'entreprise connaissent 
Juieux que quiconque Je programme qui 
convient le mieux pour former les futurs 
ouvriers qui devront, plus tard, travailler 
à leurs côtés ou sous leur direction. Ainsi, 
les jeunes gens se familiarisent avec leurs 
futurs compagnons de travail et leurs fu- 
turs dirigeants et, de ce fait, le climat fa- 
vorable à une bonne production est réa- 
lisé, 

Si nous acceptons l'abattement proposé 
par la commission des finances, c'est Ja 
suppre&ion des écoles d'apprentissage, qui 
ne seront, probablement, reprises par per- 
sonne, Nous avons, en effet, la certitude 
qu'au ministère de l'éducation nationale 
on supprime déjà des écoles d'apprentis- 
sage et que certains centres qui ont été 
maintenus vivent dans des conditions dif- 
ficiles. À 

Or, la France n’a pas Je droit d’'aban- 
donner la formation de futurs ouvriers 
spécialistes, C'est pourquoi mous propo- 
sons le rétablissement du crédit primiti- 
vement demandé par le Gouvernement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Les membres de la 
commission des finances ne sont nulle- 
ment adversaires de l’enseignement tech- 
nique et des écoles d'apprentissage. Mais 
ils ont remarqué, comme tous les Fran- 
cais, que les crédits inscrits à cet effet 
ont, par rapport au budget total, une im- 
portance apparemment et artificiellement 
exagérée, 

D'autre part, les dépenses d'éducation 
professionnelle ne concernent pas spé- 
ciolement le budget des forces armées. 
l'our que les Français puissent juger sai- 
nement de la proportion des dépenses mi- 
litaires par rapport au budget général, il 
convient donc de retirer du budget des 
forces armées des crédits aussi impor- 
tants que ceux qu concernent le fonction- 
nement des écoles d'apprentissage. 

Enfin, ces écoles relèvent manifeste- 
ment de l’enseignement technique. C'est 
pourquoi ja commission des finances à 
proposé un abattement de crédit. 

D'ailleurs, dans la réponse qui nous a 
été donnée par les services ministériels, 
À la suite d’une question posée, nous re- 
xnarquons une contradiction évidente. 
est dit: 

« 4° Les apprentis sortant des écoles 
techniques extérieures de la direction des 
études et fabrications d'armement préten- 
dent être immédiatement embauchés 
comme mécaniciens et acceptent diffici- 
lement des postes d'ouvriers. Or, les éco- 
les de la direction des études et fabri- 
cations d’armements visent surtout à for- 
mer des ouvriers, » 

Première affirmation. Mais il est dit éga- 
lement dans la réponse : 

« 3° Les écoles existantes éont l'élément 
de base de la constitution d’un moyau 


d'ouvriers qualifiés, de lechniciens de | 


cadres futurs, parfaitement entrainés aux 
besoins de la direction des études et fa- 
brications d'armement », 

Nous avons voulu souligner cette con- 
tradiction évidente que contient la ré- 
ponse ministérielle et, en même temps, 
suggérer à M. le ministre des forces ar- 
mées qu’à l'avenir il aura peut-être inié- 
rêt, pour le maintien dans le pays d'un 
certain climat psychologique, à faire dis- 
traire de son budget des dépenses comme 
celles-ci. En effet, une armée comme la 
nôtre est composée de citoyens, et qui 
sont électeurs. Ce que pensent ces ci- 
toyens français à beaucoup d’importance. 
M. le président, La parole est à M. Vil- 
on. 

M. Pierre Villon, L'érgument essentiel 
invoqué par M. le rapporteur est qu'il faut 
décharger le budget militaire de certaines 
dépenses qui ne sont pas strictement mili- 
aires, 

Nous Jui répondrons que la dépense en 
uestion n’est pas inscrite dans les cahiers 
e dépenses militaires, Nous sommes en 
effet en présence en ce moment d’un bud- 
et annexe comportant pour compenser 
:es dépenses, d’une part, des recettes figu- 
rant déjà dans les cahiers de crédits ordi- 
naires ou d'équipement, et d'autre part, 
des recettes provenant de la vente des pro- 
duits de la reconversion, Dès lors — et ce 
sera Ina première remarque — dire que 
l'on augmente les crédits militaires en 
Maintenant dans ce budget annexe la dé- 
pense prévue pour former des ouvriers 
qualifiés, ce n’est pas employer un argu- 
nent de nature à nous convaincre, 


M. le rapporteur. Monsieur Villon, vou- 
lez-vous me permettre de préciser ma 
pensée ? 

M, Pierre Villon. Volontiers. 

M. le rapporteur. ]l est évident que ces 
crédits de fabrications d’armements cons- 
ütuent un budget annexe, mais il est évi- 
dent également que les charges de ce bud- 
get annexe sont assumées par les clients. 
Et, parmi ces clients, il y a surtout les 
forces armées. 


M. Pierre Villon, Mon deuxième argu- 
ment est le suivant: 

Même si, dans ce cahier de crédits, il en 
est qui ne sont pas strictement dévolus 
à la défense nationale, à supposer qu’on 
déduise ces crédits-là du total, il resterait 
encore que les erédits militaires 
beaucoup trop importants, 

La raëson en a été donnée par M. Je 
rapporteur Jui-même dans son rapport gé- 
néral. C’est la trop grande importance des 
effectifs. 

Y à 757.000 hommes sous les dra- 
peaux, 11 n’en faut pas tant pour former 
une armée qui, en temps dé guerre, soit 
capable de mobiliser le maximum de 
combattants, 

L'argument que j'ai donné l’autre jour, 
à la tribune, est.valable: que vous aÿez 
cinq cent mille ou deux millions d’hom- 
mes sous les drapeaux en temps de paix, 
cela ne vous donne pas un homme de 
moins ou de plus en temps de guerre. 

L'essentiel est qu'en temps de guerre 
vous puissiez mobiliser tous les hommes 
mobilisahles; c’est que tous hommes 
mobilisables, et particulièrement les ré- 
serves, soient bien instruits; c'est, sur- 
tout, que vous ayez à donner à ces hom- 
mes des armes, et des armes françaises, 
afin qu'ils ps se battre sans tenir 
compte de la jo que prendront des 
fournisseurs étrangers dans le conflit. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le crédit initial du chapitre 161 devrait 
done être maintenu, en raison des argu- 


ments donnés tout à l'heure par mon ami 


sont 


M. Manceau, mais surtout parce que nous 
ne ferons œuvre utile dans ce domaine 
que dans la mesure où nous aurons créé 
des industries d'armement nationales et 
où nous aurons formé des ouvriers quali- 
fiés. Ceux-ci, d’ailleurs, pourront devenir 
des spécialistes dans l’armée, parce qu'ils 
connaîtront le matériel mieux que n'’im- 
porte quel spécialiste recruté dans n'im- 
porte quel autre métier. 

C'est avec ces ‘ouvriers qualifiés que 
nous assurerons ce qui doit être la base 
essentielle de notre défense nationale, une 
industrie d’un potentiel élevé. | 

I ne s’agit donc pas d’une dépense 
étrangère à la défense nationale. Elle y est, 
au contraire, intimement liée. Nous vous 
demandons de la maintenir afin que l’ave- 
air de la défense nationale, puisse être 


assuré. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

: le président, La parole est à M. Mon- 
el. 


M. Pierre Montel. Je n’invoquerai aucun 
argument d’ordre politique, mais je me 
d'attirer l'attention de mes col- 
ègues de la commission des finances sur 
l'aspect technique de la question. 

Les ouvriers à former en matière d’ar- 
mement doivent être des spécialistes entre 
les spécialistes. 

Il est évident, par exemple, que les ou- 
vriers que l’on forme pour les esp 
à des fabrications d’artillerie sont des 
gens qui ne peuvent pas être employés 


dans l’industrie. Certains «tours de 
main» techniques leur sont indispen- 
sables. 


Je me permets de faire remarquer à la 
commission des finances que, si elle veut 
opérer un transfert des crédits demandés 
pour l'apprentissage dans le budget du 
sous-secrétariat d'Etat à l’enseignement 
technique, il en résulterait cet inconvé- 
nient que M. le ministre des forces ar- 
mées n’aurait plus le contrôle exact des 
écoles d'apprentissage destinées à la for- 
mation des spécialistes des constructions 
d'armement, 

C’est à la commission des finances qu’il 
appartient de rechercher et de vérifier 
qu'il n’y a pas double emploi entre Jes 
crédits utilisés pour l'apprentissage par 
le ministère des forces armées et les cré- 
dits utilisés pour l’apprentissage par le 
sous-secrétariat d'Etat à l'enseignement 
technique. 

Par conséquent, je me permets de de- 
mander à nos collègues de considérer 
qu’en cette matière il semble, pour des 
raisons techniques uniquement, en dehors 
de tout argument politique, qu’il serait 
nécessaire de rétablir le crédit demandé 
par le Gouvernement, pour que M. le mi- 
nistre des forces armées puisse avoir le 
contrôle de cet enseignement technique 
qui est, j'y insiste, tout à fait spécialisé. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). La remarque présentée par M. le 
rapporteur de la commission des finances 
a une certaine valeur, 

Voici la situation. 

A l'issue des trois années d’études dans 
les écoles d'apprentissage qui sont liées 
aux établissements de fabrications d’ar- 
mement, taus les élèves ne peuvent pas 
entrer dans ceux-ci, On retient les meil- 
leurs d’entre eux pour les faire entrer 
dans le personnel ouvrier des établisse- 
ments d'armement, dans le but d’entrete- 
nir un corps de maîtrise composé d’élé- 
ments ayant reçu, à la base, une instruc- 
tion très sérieuse. 


M. le rapporteur à parfaitement le droit 


de faire observer, au nom de la commis- 


| 


] 


L 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE .DU 9 JUILLET 1948 


4541 


sion des finances, que, dan$ un budget 
qualifié par l'opinion de budget militaire, 
apparaissent aiusi des dépenses qui, en 
fait, devraient relever, pour leur plus 
grade part, du département de l’enseigne- 
ment technique. 

Mais le problème ne peut pas être tran- 
ché à l’époque de l’année où nous nous 
trouvons. ET 

Eu effet, le budget du ministère de 
l'éducation nationale est voté, et les bud- 
gets militaires de cette année ne le sont 

as, Ce n'est donc qu’au moment de 
l'étude de tous les budgets de l'exercice 
1949 que la question pourra être reprise. 

D'ailleurs, elle se pose différemment 

pour les établissements de fabrications 
d'armement du département de la guerre et 
pour ceux de la marine. En effet, pour ces 
derniers, un contrat lie les apprentis pas- 
sant par les écoles relevant du départe- 
ment de la marine, en vue de leur service 
ultérieur dans les arsenaux, Or, ces dispo- 
sitions n'existent pas pour les écoles rele- 
vant du département de la guerre. 
‘ Toutefois, en raison des conditions de 
fait actuelles, le Gouvernement, pour une 
fois, est d'accord avec le groupe auquel 
appartient M. Manceau et il demande à 
l'Assemblée de rétablir le crédit dans son 
volume initial. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Au sujet de ce cha- 
pitre, la commission des finances voulait 
surtout exprimer un désir. Comme nous 
nous plaçons maintenant sur le plaa de 
la technique et que, de M. Villon à 
M. Montel, une quasi-unanimité s'affirme 
parmi les techniciens à propos de l’ensei- 
guement technique, pour demander le 
maintien des crédits, vous pensez bien 
que la commission des finances ne va pas 
persévérer dans sa Volonté de demander 
un abattement. 

Elle exprime cependant encore une fois, 
our l'avenir, dans l'intérêt même du 
udget des forces armées, le désir que 
les crédits ne soient pas demandés au 
titre du budget des forces armées, mais 
qu'ils le soient au titre du budget de 
l'éducation nationale, ce qui n’empêchera 
pas le ministère des forces armées d’en 
avoir le contrôle et la gestion. 

Cette façon de procéder contribuera, jy 
fnsiste, à créer le climat psychologique 
dont j'ai parlé. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La commission accepte 
donc l'amendement de M. Bartolini ? 

M. le rapporteur, Oui, monsieur le pré- 
eident. 

Acceptant les explications du Gouverne- 
ment, elle accepte, de ce fait, l’amende- 
ment en discussion, 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Bartoloni. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 61 au 
chiffre de 5.210 millions de francs, résul- 
tant de l'adoption de l'amendement. 

(Le chapitre 161, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du cha- 
pitre 360, 


Matériel, 


& Chap. 360, — Fabrications d'armement. 
— Fonctionnement, 520.500.000 francs. » 

M. Bartolini et les membres du groupe 
communiste ont déposé un amendement 
tendant À rétablir, à ce chapitre, les cré- 


dits prévus par le Gouvernement, à con- 
currence de 526.700.000 francs. 

La parole est à M. Manceau, pour soute- 
nir l’amendement. 

M, Robert Manceau. Cet amendement est 
la suite logique de celui que je viens de 
défendre puisqu'il a trait également à l'ap- 
prentissage. 

Nous nous élevons contre l'abattement 
de 4.100.000 francs proposé sur les crédits 
des œuvres sociales. 

Dans certaines industries ne sont 
pas nationalisées, des crédits sont accordés 
pr) la direction pour les œuvres sociales. 

es comités d’entreprises, en acenrd avec 
la direction, en disposent pour des colo- 
nies de vacances, des écoles d’'apprentis- 
sage et autres organismes. 

Diminuer ces crédits, comme le propose 
la commission, c’est porter un coup aux 
œuvres sociales, c’est inférioriser les in- 
dustries nationalisées par rapport aux in- 
dustries privées. 

rôle des comités d'entreprises est 
reconnu par Ja loi, mais il faut leur don- 
ner les moyens de le jouer. 

Pour ces raisons, nous demandons le 
rétablissement du chiffre proposé par le 
Gouvernement. 

M. Pierre Montel. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Montel. 

M. Pierre Montel. Compte tenu du réta- 
blissement du crédit d'un chapitre précé- 
dent et des explications fournies par le 
ministre sur l'ensemble de l'emploi des 
jeunes gens sortant des écoles d'appren- 
tissage, je considère que nous devons être 
ménagers des deniers des contribuabies 
français. 

En conséquence, mes amis et moi nous 
acceptons T’abattement proposé par la com- 
mission des finances. 

J'ajoute, toutefois, qu’il appartiendra à 
M. le ministre de prélever sur le crédit 
rétabli tout à l'heure les sommes néces- 
saires à tous usages qui se révéleraïent 
absolument indispensables en matière 
d'œuvres sociales. 

M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Le Gouvernement tient à faire re- 
marquer que, dans ces chapitres, sont 
réunies toute une série de dépenses de 
caractères assez différents, notamment les 
dépenses de carburant, les dépenses de 
véhicules automobiles, et aussi les dépen- 
ses d'œuvres sociales. 

Des indicatigns ont été formulées à Ja 
commission des finances. Au sujet des dé- 
penses pour voitures automobiles, je tiens 
à préciser à l’Assemblée que le Gouverne- 
meot a donné l’ordre à la direction des 
fabrications d'armement de réduire d’un 
tiers le nombre des véhicules en service 
et qu’une mesure semblable a éte prise en 
ce qui concerne la consommation d'es- 
sence. 

Là comme ailleurs, le Gouvernement a 
fait un effort de @éflation dont | Asserublée 
doit tenir compte. 

Le Gouvernement donne son assentiment 
au regroupement des dépenses pour les 
œuvres sociales. Ce sera 
préparé pour le budget de 1949. 

Quant à l'observation faite par M. Mon- 
tel, il est évident que le Gouvernement 
peut accpter un certaine dimitulion du 
crédit initial, étant donné les remarques 
qu'il a cru devoir faire tout à l'heure <ur 
les écoles d’apprentissage. Mais je de- 
mande que cet abattement ne dépasse pas 
10 millions de francs. 

M, le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


M, le rapporteur, Il est évident qu'au 
chapitre 360 une part importante des cré- 
dits ouverts par l'article 2 porte sur les 
véhicules automobiles et sur les carbu- 
rants. 

En raison de la position prise ce matin 
et à la suite d’un échange de vues avec 
M. le Tinguy où se reflète, certainement, 
pour parlie tout au moins, mais pour une 
partie importante, l'opinion de la commis- 
sion des.finances, je ne peux admettre 
l’abattement suggéré par M. le ministre des 
forces armées. 

Nous pouvons, à la rigueur, consentir un 
abattement de 15 millions de francs au lieu 
de 21.700.000 francs. 


M. le ministre des forces armées, Lo 
Gouvernement accepte. 

M. Robert Manceau, Nous acceptons, à 
condition que l'abattement ne porte pas 
sur les œuvres sociales. 

M. le président, La commission accepte 
que le chiffre du chapitre 360 soit porté 
à 527.200.000 francs. 

L'amendement de M. Bartolini est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 360 au 
chiffre de 527.200.000 francs. 

(Le chapitre 360, mis aux voix avec ce 


| chiffre, est adopte.) 


« Chap. 361. — Fabrications d'arme- 
ment, — Entretien des immeubles, 172 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 362, — Fabrications d'armement, 
— Fonctionnement, — Matières et mar- 
chés à l'industrie, 8.799.542.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 660, — Versements au fonds 
d'amortissement, 770 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap, 365. — Etudes, 
— Recherches et prototypes. — Matières et 
marchés à l’industrie, 815.999.000 francs, » 

M. Bouvier-O'Cotiereau a présenté un 
amendement tendant à réduire le crédit 
de ce chapitre de 1.000 franes, 

La parole est à M. Xavier Bouvier pour 
soutenir l'amendement. 

M. Xavier Bouvier. En l'absence de 
M. Bouvier-O'Cottereau, je signale que la 
réduction prévue par son amendement est 
purement indicative. 

Afin de ne E alourdir les débats, et 
compte tenu des discussions qui ont eu 
lieu tout dernièrement sur des queslious 
analogues, compte tenu aussi des déclu- 
rations faites par le Gouvernement, je re- 
tire l'amendement, 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 365, au 
chiffre de 815.999.000 francs. 


(Le chapitre 365, mis aux voir, est 
adopté.) 
Reconstruction. 
Chap. S60. — Fabrications d'arm®æ 


ment. — Reconstruction, 125 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Equipement. 


« Chap. 960, — Fahrications d'armes 
ment. — Travaux neufs, — Equipement, 
824 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 961. — Acqui- 
sitions d'immeubles, 37.300.000 francs. » 

M. Savard a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs le crédit 
de ce chapitre, 

La paroie est à M. Savard. 

M. André Savard. Mesdames, 
en attirant l'attention de M. le ministre des 
forces armées sur quelques faits précis, je 
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voudrais Jui demander s'il existe des cloi- { beaucoup moins bien que l'on démonte 


sons étanches entre les ministères ou si 
ces derniers se consultent ayant d'ellectuer 
certaines opérations. 

L'année dernière, j'ai écrit à M, ]Jg mi- 
hislra des forces armées, à la vice-prési- 
dence du conseil et au ministre de l'agri- 
cullure pour leur signaler une situation 
constatée dans une commune du départe- 
ment de Ja Meuse au sujet d'un terrain 
Juilitaire. 

Voici quelques extraits de ma jellre; 

« Peu de temps avant la guerre, le ser- 
vice du génie avait décidé l'extension consi- 
dérable du ter'ain de manœuvre situé aux 
abords immédiats de la caserne Maginot 
€t qui devrait s'étendre sur les communes 
de Thierville et de Fromereville, enlevant 
ainsi à la culture une notable portion du 
territoire. 

« La guerre mit un terme aux opérations 
tntreprises et les habitants furent autorisés 
à remettre en culture les parcelles dont 
d'expropriation était prévue. 

« Or, nous venons d’être avisés officielle- 
ment que le plan primitif allait être repris 
et suivre son cours normal, 

« Nous protestons énergiquement contre 
teite décision. 

« Si la création d'un grand terrain de 
manœuvres se justiflait en 1937-1938, épo- 
que à laquelle la place forte de Verdun com- 
prenait plus de 10.000 hommes de troupe, 
elle n’a plus sa raison d’être aujourd’hui 
que la garnison ne compte plus que quel- 
ques centaines d'hommes. 

« Le territoire de la commune, réduit de 
plus de moitié par des expropriations mas- 
sives (voie de O0 m. 60, casernes, terrains 
d'exercices, ouvrages militaires), va subir 
une amputation considérable qui obligera 
les jeunes cultivateurs à s'expatrier ou à 
äbandonner la culture. 

« Et cela, à une époque où nous de- 
mande de produire, de produire à outrance 
pour ramener l’abondance et le retour à 
une vie normale. 

« Je pourrais ajouter qu’à l'heure 
actuelle, où les compressions budgétaires 
sont à l’ordre du jour, toute dépense somp- 
fuaire doit être bannie et toutes les res- 
sources disponibles consacrées à la recons- 
truction et au relèvement de notre malheu- 
Teux pays. » 

Le ministre de l’agriculture m'a ré- 
pondu qu'il mettait la question à l’étude. 

Elle est sans doute toujours à l’étude, 
puisque je n'ai jamais reçu d’autre ré- 
ponse. 

La vice-présidence du conseil m'infor- 
mait qu’elle envoyait le dossier au minis- 
tère de la guerre, ear l'affaire était plu- 
tôt de sa compétence. 

Le ministère de la guerre me faisait la 
réponse suivante: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que l’expropriation des terrains nécessaires 
à l'extension du terrain de manœuvres de 
fa Chaume a été prononcée par ordonnance 
‘du 14 décembre 1936, du président du tri- 
bunal civil de Verdun. L'administration 
militaire, propriétaire de ceux-ci, se trouve 
dans l’obligaiton de poursuivre la procé- 
dure engagée jusqu’au payement des in- 
demnités, même si la rétrocession des ter- 
œains devait être envisagée. 

« Or, le commandement ne peut actuel- 
ement engager l'avenir ni abandonner 
de terrain de manœuvre de ja Chaume. » 

Je comprends cette façon de voir, mais 
un autre fait mérite attention. A la 
méme époque, on a démoli, dans la ré- 
gion de Verdun, des voies doubles. 

Si je comprends très bien que l’on en- 
Nisage d'étendre Jes terrains de manœu- 
vie, si l’on considère la ville de Verdun 
£ornme une place forte, je comprends 


les voies accédant à celte cité. 

J'ai signalé l’élat de la question à M. le 
ministre des transports, Je lui écrivais 
nolamment ; 

« Lors d'une récente réunion du comité 
mixte voies et bâtiments, 5, N, C, F,, la 
suppression d'une voie sur le parcours 
Lérouville-Verdun a été envisagée pour 
l'exercice 1947. 

« Je vous signale que les travaux pour 
l'enlèvement d'une voie pour le parcours 
Verdun-Stenay sont commencés. 

« La population meusienne, que j'ai 
l'honneur de représenter, s'est émue 
d'une telle décision. Les syndicats ou- 
vriers et les syndicats d'initiative de no- 
tre département protestent énergique- 
ment, » 


Vous sentez bien qu’il y a contradiction. 


flagrante entre l'agrandissement du ter- 
rain de manœuvres et l’enlèvement de 
cette voie ferrée. + 

On a même fait beaucoup plus: on a 
réduit l'importance du magasin détaché 
du matériel de Verdun et l’on a envoyé 
les travailleurs qui y étaient employés 
dans d’autres magasins détachés, à Brien- 
ne-le-Château et à Strasbourg. 

On a dit qu’il s'agissait de réaliser des 
économies. Cependant, le comité d’entre- 
prise m'a adressé une lettre dont je cite 
ce passage : 

« Le magasin détaché du matériel de 
Verdun possède un atelier automobile 
qui, avec ses machines-outils, permet de 
faire une revision générale de tous les 
véhicules touristes, poids lourds, chars, 
etc.; un atelier du bois, un atelier de 
peinture et un dépôt de munitions très 
important; il semble qu'avec toutes ces 
facilités de travail on peut éviter les mu- 
tations et obtenir un rendement réntable 
pour l'Etat. 

« Si c’est par mesure d'économie qu’on 
procède aux mutations, comment se fait- 
il que nous ayons reçu, en 1947, alors 
que nous avions un atelier de 4° échelon, 
24 voitures sanitaires Renauit pour revi- 
sion générale? » 

Et l’on explique qu'il a fallu remonter 
ces voitures — qui avaient été démonttes 
— sans les réparer, pour les envoyer dans 
d’autres magasins détachés, aux fins de 
réparation. 

ous comprenons fort mal que, par me- 
sure d'économie, on pratique de la sorte. 

Ma brève intervention tend à demander 
aux ministres de se mettre d’accord, 
afin que les uns ne démolissent pas ce 
que les autres construisent. 

L'on dit bien que « faire et défaire 
c’est toujours travailler »; mais nous ne 
pensons pas que, dans le cas présent, Ja 
méthode employée permette de réaliser 
des économies. 

S'agissant de l'enlèvement de voies fer- 
rées, je voudrais être assuré qu’à l'avenir 
l'intérêt de la place de Verdun ne sera 
pas perdu de vue. ‘ 

Verdua évoque, dans l'esprit de chacun, 
l’image d’une grande place forte, Et, en 
1940, nous le savons très bien. ei l’on 
n'avait pas commis l’erreur de vider tous 
ses furts, nous aurions pu y faire une 
défense effective de notre territoire. 

J'ai entendu dire — et à cet égard aussi 
je voudrais avoir queïques apaisements 
— que la voie qui relie Châlons et Thion- 
ville serait démontée, alors qu'avant Ja 
guerre, en vue de son doublement, on a 
engagé de nombreuses dépenses pour per- 
cer un tunnel, 

Si M. le ministre me donne les apaise- 
ments demandés, je retirerai volontiers 
l'amendement que j'ai déposé en vue, pré- 
cisément, de les obtenir. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Je 
minisire des forces armées,» 

M. le ministre des forces armées. Jo 
n’aperçois pas, à première vue, la contra. 
dietion dont vous vous plaignez, monsieur 
Savard, car il n’y à pas de lien nécessaire 
entre un camp d'entraînement du temps 
de paix et une place forte du temps de 
guerre, 

I n’est pas indispensable. il n’est même 
pas recommandé de placer les camps d’en- 
trainement — et celui auquel vous faites 
allusicn est du nombre — où serai, en 
lemps de guerre, une piace fortifiée. 

On peut donc parfaitement poser le pro- 
blème de.l'utilisation d’une place en cas 
de guerre et cependant, en temps de paix, 
y installer un camp d’entrainement. 

Je le répète, je ne vois pas la contra- 
diction dont vous vous plaignez, 

M. le président. La parole est à M. Sa- 
vard. 

M. André Savard. Je pense, monsieur le 
minisire, que vous ne m'avez pas très 
hien compris. 

Je vous ai dit qu'avant la guerre Ja 
place forte de Verdun comptait plus de 
10.000 hommes de troupe et que le terrain 
était Jargement suffisant pour les entrai- 
lier. 

Aujourd’hui, alors que quelques cen- 
taines d'hommes seulement y sont can- 
tonnés, on comprend mal qu’on agrandisse 
des terrains récemment suffisants pour 
une garnison de 10.000 hommes et, avant 
1914, pour un effectif de 30.000 hommes. 

Dans le même temps, d’ailleurs, on dé- 
molit des casernes et des ouvrages autour 
de la ville, ou bien on laisse à l’abandon 
des locaux militaires a!ors qu’il y a pé- 
nurie de logements civils. 

Et, dans quelque temps, on reconstruira, 
on éngagera des éommés énormes pour 
remettre en état ce qu’on laisse à l’aban- 
don aujourd’hui! 

Tout cela fait partie du patrimoine na- 
tional et nous pensons qu'il est de notre 
devoir de le défendre avec acharnement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées, 

M. le ministre dos forces armées. Je ne 
puis que vous remercier de l'appui que 
vous entendez m'apporter, Pour le reste, 
mon observation demeure valable. 

Il ne s’agit pas de créer à Verdun un 
terrain d’entrainement et un camp pour 
la garnison de là ville. L’entrainement 6e 
donne, en France, dans des camps à desti- 
nation nationale, où l’on fait venir, pour 
des manœuvres, moyennes ou grandes, 
des garnisons, des unités d’autres régions. 

Par conséquent, il est fort possible d’or- 
ganiser à Verdun un camp d'entraînement 
national, sans qu’une garnison nombreuse 
y stationne en permanence. 

Nous avions déjà, avant la guerre, des 
camps, comme ceux de Valdahon et de 
Châlons, qui servaient à toutes les unités 
françaises, sans que nécessairement y 
séjournassent des garnisons permanentes. 

D'autre part, l'argument que vous tirez 
de la comparaison entre la superfcie des 
camps d’avant la guerre et celle des camps 
d'aujourd'hui n’est pas justifié, Du temps 
où les soldats tiraient à l’arbalète, le camp 
d'entrainement avait 80 mètres de long. 
On ne tire pius à l’arbalète] La guerre 
moderne rend nécessaires des camps plus 
vastes, plus étendus, parce que les exer- 
cices qu'il y à lieu de faire appellent des 
dégagements plus importants. 

M. Pierre Villon, C’est ua 
d'avocat! 

M. le ministre des forces armées. Non, 
mais tout simplement de bon sens, 
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Je regrette d’être obligé d'étendre la 
eaperficie d’un certain nombre de camps 
militaires; les procédés de la guerre mo- 
derne en sont la cause. (/nlerruglions & 
L'extréme gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Sa- 
çard 
M. André Savard, Vous parlez de bon 
gens, monsieur le ministre. La population 
meusienne tout entière est pleine de bon 
cens, et c’est leur bon sens qui a fait 
dire aux maires des communes de ce dé- 
partement: Comment <e fait-il qu'on 
agrandisse ces terrains ? 

Je veux bien croire qu’on organisera à 
Verdun le camp d’entraîinement moderne 
dont vous avez parlé, mais alors pourquoi 
avoir démonté les voies ? Comment y amè- 
nerez-vous les troupes et les chars d'as- 
saut ? 

M. le ministre des forces armées, Cer- 
tainement pas par voie ferrée. 

M. André Savard, Par avion, peut-être! 

Alors, établissez des terrains d’aviation 
plutôt que des terrains de manœuvres. 

” Vous sentez bien qu’il y a quelque 
chose qu’on ne comprend pas. 

On a démoli cetfe voie et — je veux 
croire que ce n’est pas vrai, mais, j'en 
ai tellement vu! — j'ai entendu dire qu'on 
allait la reconstruire. 

J'habite dans la région de Verdun 
depuis ma naissance. J'ai vu vendre des 
casernes pour « “ne bouchée de pain ». 
des entrepreneurs démolir ce qui pouvait 
ttre utilisé. Et puis, deux ou trois ans 
après, on rachetsit — ou faisait recons- 
truire — mais bien plus cher qu’on avait 
vendu! 

Je voudrais qu’on ne renouvelle pas de 
telles erreurs. C'est pourquoi je me suis 
permis de présenter ces observations, ins- 
pirées du 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Savard, main- 
ten°z-vous votre amendement ? 

M. André Savard. Non, monsieur le pré- 
sident, je le retire, car je voulais surtout 
faire une mise au point. 

M. le président, L’amendement 
retiré. 

Personne ne demande la parole sur le 
chapitre °61 ? 

Je 13 mets aux voix au chiffre de 
37.090.000 francs. 

(Le chapitre 961, mis aux voir, est 


est 


Fabrications d'armenent, 
ETAT D 


li. le président. Nous arrivons aux cha- 
pitres de l’état concernant les autori- 
sations C3 programr-e accordées au titre 
du Fudget annexe des fabrications d'arme- 
ment, 

Je dcane lecture du chapitre 860: 


32 SECTION 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Reconstruction. 


Chap. SG0, — F:bricatio1 d'armement. 
— Reconstruction, 463 millions de 
» 

Personne ne demande Ja paroïe 

Je mets aux voix le chapitre 860, au 
chiffre de 465 million, de francs. 

(Le chapitre 860, mis aux voir, est 
adopté.) 


bon sens, croyez-moi. (Applau-. 


- Equipement. 


« Chap. 960, — Fabrications d'arme- 
ment. — Travaux neufs. — Equipement, 
1.406.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 961. Acquisitions d’immeu- 
bles, 19.600.090 francs. » — (Adopté.) 


Marine. 


M. le président. Nous abordons l'exa- 
men des crédits du budget de la marine. 

La parole est à M. Pierre Meunier, rap- 
porteur spécial de la commission des 

M. Pierre Meunier, rapporteur spécial 
‘marine). Mesdames, messieurs, vous avez 
entre les mains le rapport que j'ai déposé 
au nom de la commission des finances. Il 
contient le détail des aballements opérés 
et des observations formulées par la com- 
mission, Aussi, mes explications seront- 
elles très brèves. 

Je me bornerai à tracer à grands traits 
la Darren du budget de la marine 
et présenter quelques observations de 
caractère général. 

Le projet de budget des forces armées, 
section marine, tel qu'il a été présenté 

ar le Gouvernement, s’élève à 32.390 mil- 
ions de francs pour le budget ordinaire et 
à 14.115 millions de francs pour le budget 
de reconstruction et d'équipement. 

Mais, pour avoir une vue d’ensemb'e des 
prévisions de dépenses pour la marine, en 
1948, il faut ajouter à ces chiffres les dé- 
penses « marine » comprises dans la sec- 
tion commune du budget des forces ar- 
mées, soit 3.607 millions de francs. 

Par conséquent, le total des dépenses de 
la marine militaire, pour 1948, s’élèverait, 
suivant ies propositions gouvernementales, 
à 50.112 millions de francs, 

Si cette somme est très élevée — elle 
est en gugmentation de plus de 5 miliiirds 
su” les crédits ouverts pour la marine en 
1947 — jl faut reconnaître que la part de 
la marine dans le total des crédits mili- 
taires dont nous diseutons est relative- 
ment faible, puisqu'elle ne correspond 
qu'à 16 p. 100 de l'ensemble. Ce 
taux est très inférieur à celui des an- 
pées d’avant guerre, qui dépassait géné- 
ralement 20 p. 100 et qui a mème été su- 
périeur à 22 p. 100 en 1938. 

Encore faut-il observer qu’au budget de 
ka marine ont été incorporés, cette année, 
5.409) millions de francs de dépenses ré- 
sultaot de la guerre d’Indochine. 

Si nous examinons le budget lui-même, 
nous constatons que la répartition des cré- 
dits est, en gros, la suivante: dépenses de 
personnels et d'entretien des personnels, 
plus de 18 milliards, soit plus de 36 p. 100 
de l’ensemble; dépenses de matériel: et 
d'entretien des matériels, 17 milliards en- 
viron, soit pus de 34 p. 100 du total: dé- 
penses de constructions neuves et d’équi- 
pement, 1% miliards environ, c'est-à-dire 
28 100 seulement de l'ensemble des 
crédits. 

Le simple énoncé de ces chiffres justifie 
ja principale critique que l'on puisse 
adresser au budget qui nous est soumis: 
trop forte proportion des dépenses d’entre- 
tien, aussi bièn pour les personnels que 
pour les matériels, et écrasement du pour- 
centage des dépenses des 
neuves. 

Je sais bien que des tenlances À un 
déséquilibre de ce genre sont généra- 
lement constatées dans les periodes 
d'après-guerre et, dans la conjoncture ac- 
tue.le, en particulier, les raisons ne man- 
quent pas pour expliquer dans une cer- 
tuiue mesure un tel état de choses, 


constructions 


N n’en demeure pas moins que le A6sé- 
quilibre que je viens de signaler appa- 
rait, cette année, excessif, D'ailleurs | exae 
ment des dépenses d'effectifs militaires 
et d'entretien des matériels revele que 
des compressions relativement impor- 
tantes pourraient être réalistes dans ces 
deux domaines, qui permettraient de re- 
venir à de plus justes proportions entre 
les grandes masses de crédits, 

Voyons d'abord la question des effec. 
üfs. 

Le projet de budget prévoit un effectif 
de 57.815 hommes, dont 4.420 officiers. IL 
est très intéressant de comparer ces ef- 
fectifs à ceux de 1938 et de les rap- 
procher des tonnages de Ja flotte effecti- 
vement en service aux deux époques. 

En 1938, la marine comptait 77.600 
hommes, dont 4.500 officiers. Ainsi, il y 
avait alors 6 officiers pour 109 hommes 
d'équipage ; aujourd'hui, Ja proportion est 
de S ofticiers pour 100 hommes d'équi- 
page. Il y a don: une nette augmentation 
de l'encadrement. 

Mais la comparaison est encore pius si- 
guificative lorsqu'on rapproche le nom- 
bre des officiers du tonnage en service 
aux deux époques. 

En 1958, La flotte française en service 
pauvait être évaluée à 580.000 tonnes. 
Actuellement elle se trouve réduite à 
214.000 tonnes, c’est-à-dire à 42 p. 100 de 
son importance d'avant guerre. Le nom- 
bre des officiers de la marine étant sen- 
sibiement le même qu'en 1938, il se trouve 
proportionnellement presque doublé. Exac- 
tement, il y avait, en 1938, 8 officiers 
pour 1.000 tonnes: aujourd'hui, il y en 
a 18. L'excès, vous en conviendrez, est 
incontestable. 

Sans doute Ja marine invoque-t-elle tou- 
tes sortes de raisons pour essaver de jus- 
tilier cette augmentation relative des ef- 
fectifs. 

Je veux bien admettre que la flotte ac- 
tuelle n'a plus la même homogénéité 
qu'avant la guerre; elle comprend un plus 
grand nombre de petits bâtiments qui 
exigent, à tonnage égal, un personnel 
« officier » pius nombreux que de grandes 
unités. 

On peut admettre aussi que bâti- 
ments modernes disposent d'un armement 
p'us compliqué et d'appareils d’une tech- 
nique plus poussée qui nécessitent des of- 
ticiers et des spécialistes supplémentaires. 

Mais toutes ces honnes raisons ajou- 
tées ne sauraient justifier le véritable 
gonflement des effectifs « officiers », no- 
tamment dans les grades supérieurs. 

Je signale, par exempe, qu'il y a ac- 
tuellement 86 amiranux et ofliciers géné- 
raux contre 9% en 193, soit une dimi- 
nution de 8 unités seulement, alors que 
le tonnage de notre flotte a baissé de plus 
de moitié. 


Ces considérations ont amené votre 
commission des finances unanime à re- 
jeter les propositions de créations d'em- 


plois d'officiers, figurant au projet du bud- 


get, en vue de Ja réalisation d'un pre- 
mier palier du projet de loi des cadres, 


Je précise qu'au total, sur les propo- 
sitions gouvernementales, la commission 
des finances a opéré une réduction de 
104 emplois d'officiers, 

Dans le domaine de l'entretien du ma- 
tériei, je formulerai également quelques 
remarques, en particulier sur jes frais 
d'entretien des bâtiments de Ja flotte. 

Le crédit demandé cetle année sous 
celte rubrique est de 8.877 millions, 
augmentation de 2.709 millions sur le 
crédit de 1947. La marine explique cette 
augmentation par Ja hausse des prix et 
le fait qu'il faut rattraper un retard 
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important dans les carénages: 400.000 
tonnes de hàtiments doivent être carénées 
cette année, au lieu de 78.000 tonnes l’an- 
née dernicre, 

Cependant, l'on compare les coûts 


d'entretien de da flotte, rapportés au ton- 
nage en service en 1928 et en 1918, on 
constate que le coefficient d'augmentation 
est considérable. En 1938, les crédits pré- 


vus au budget pour Jes carénages étaient 
de 612 miilions de francs, pour une flotte 
en service de 5S0,000 tonnes, soit en 
moyenne 4.055 francs par tonne. [Cette 
année. les crédits prévus sont de 7.752 mil- 


lions, pour une flotte en service de 244.000 
tonnes, soit une moyenne de 31.700 francs 


Le coefficient 


d'augmentation ressort 
ainsi à plus de 20, chiffre qui paraît exces- 
sivement élevé. même compte tenu de la 


hausse des prix et de la hausse, beau- 
coup plus faible, des salaires, 


Il est évident que certaines considéra- 
tions mises en avant par la marine nè 
peuvent être négligées, Notre flotte com- 


prend de nombreux types de bâtiments, 
dont beaucoup proviennent de marines 
Ctrangères et nécessitent une gamme Va- 
riée de rechanges qui sont souvent achetés 
à l'étranger, Il y a aussi les opérations 
d'Iudechine, qui nécessitent des répara- 
tions extrêmement coûteuses. Enfin, le 
rendement des arsenaux est moindre 
qu'avant guerre, par suite des destruc- 
tions qu'ils ont subies. 

Cependant, et sans méconnaître leur 
importance, ces différents facteurs de 
hausse n'expliquent pas intégralement, à 
notre sens, l'augmentation considérable du 
coût de l'entretien de la flotte, et il ap- 
paraît que la marine doit poursuivre avec 
vigueur ses eflorts pour diminuer cette 
catégorie de dépenses. 

Ces remarques faites au sujet des dé- 
penses da budget ordinaire, j'en ‘arrive 
aux dépenses de reconstruction et d’équi- 
pement et, en particulier, aux construc- 
tions neuves de la flotte, au sujet des- 
quelles je voudrais donner quelques pré- 
cisions, 

Alors que le bniget général de la ma- 
rine est en augmentation, sur l’année 
dernière, comme je l'ai déjà indiqué, de 
plus de cinq milliards, les crédits de paye- 
nent destinés aux constructions neuves 
de Ja flotte sont, par contre, en diminu- 
de*585 millions par rapport à ceux de 
1947. 

De cette facon, les crédits de paye- 
ment pour constructions neuves, pour 1948, 
qui s’élévent à 3 milliards 664 millions, ne 
représentent pins que 7 p. 100 environ 
de l’ensemble des ES de la marine. 
Je rappelle qû'avant guerre le coefficient 
était de 40 p. 100 environ. Et encore, je 
dois indiquer que, dans ce crédit pour 
constructions neuves, sont compris, pour 
458 millions de francs, des achats, au titre 
des surplus, d'engins amphibies destinés 
aux opérations d’Indochine. Le reste est 
affecté à l'achèvement d’une tranche de 
bâtiments légers — il s’agit notamment 
d'avisos et de sous-marins — et aux tra- 
vaux de grosse refonte du cuirassé Jean- 
Bart qui pourra entrer en service vers le 
milieu de l'année 1949. 

J'ajoute qu'un crédit de payement de 
190 millions de franes seulement est af- 
fecté cette année au porte-avions dont la 
construction à été décidée l’année der- 
nière et dônt le coût est évalué actuelle- 
ment à 11 milliards de francs. 

En raison des délais que paraît devoir 
nécessiter, dans ces conditions, la cons- 
truction du porte-avions, la commission 
des finances s’est demandé si ce bâtiment 
ne risquait pas de se trouver surclassé au 
moment de son achèvement, 


Elle m'a donc chargé, monsieur le mi- 
nistre, de vous demander des précisions 
quant au délai prévu actuellement pour 
la construction de cè navire. 

Si les dépenses du chapitre des cons- 
tructions neuves sont, comme je viens de 
le montrer, relativement réduites, il n'en 
va pas de même âu programme des tra 
vaux maritimes et immobiliers qui, lui, ne 
manque pas d’ampleur. 

A ce propos, je voudrais signaler que 
si, en Ce qui concerne les ouvrages à la 
mer, la marine a su faire porter son effort 
sur les deux bases essentielles de Brest 
et de Mers-El-Kébir, qui, à elles seules, 
absorbent plus de 80 p. 100 des crédits, par 
contre, on constate, pour ce qui est des 
ouvrages à terre, notamment pour l’aéro- 
naulique navale, une dispersion des crédits 
sur l’ensemble des bases. Il apparaît que 
la priorilé reconnue aux bases essentielles 
devrait s'appliquer avec plus de rigueur, 

C'est dans ce sens que la commission 
des finances a effectué un certain nombre 
d’abattements sur ces crédits. Nous les exa- 
minerons lors de l’examen des chapitres. 

De même, en ce qui concerne l'outillage, 
votre commission s'est étonnée de trouver, 
dans la plupart des chapitres, des crédits 
très élevés destinés à des acquisitions d’ou- 
tillage. I s’agit, au total, de 7.269 millions 
d’autorisations de programme et de 1.341 
millions de crédits de payement pour 1948 
seulement, 

La commission s’est demandé s’il n’y 
avait pas un défaut de coordination dans 
l'examen des besoins et l'établissement des 
programmes. 

Il est certainement possible, par exemple, 
d'utiliser dans les ateliers secondaires de 
la marine des machines-outils d’un type 
ancien devenues disponibles dans les 
grands arsenaux par suite de l'acquisition 
de machines modernes. 

C’est dans cet esprit d'économie que des 
abattements forfaitaires de 10 p. 100 ont 
élé eflectués par la commission sur les 
crédits d'outillage. 

Avant de terminer, je voudrais encore 
donner à l’Assemblée quelques indications 
sur la place importante que tient la recon- 
version dans la marine et sur les résultats 
financiers des travaux de reconversion, 

plus grande partie des travaux de re- 
conversion effectués dans les arsenaux 
consiste dans la construction et la répara- 
tion des bâtiments de commerce. 

Les arsenaux de Brest et de Lorient, à 
eux seuls, ont été chargés de la construc- 
tion de G0.000 tonneaux de navires mar- 
chands. 

Les arsenaux de Cherbourg et de Lorient 
ont participé largement à la reconstitution 
de la flotte fluviale. 

Pour la réparation des navires de com- 
merce, la contribution des arsenaux mili- 
taires a été particulièrement précieuse éga- 
lement. 

En 1946, la moîitié de notre flotte de 
commerce, soit 533.000 tonneaux, a été ca- 
rénée dans les arsenaux. 

En 1947, ce sont 565.000 tonneaux qui ont 
été-carénés qu réparés dans les ateliers de 
la marine. 

.En 1948, les travaux en cours dépassent 
encore 1.600 millions de francs. 

Quant aux résultats financiers de la re- 
conversion, on peut dire qu'ils sont très 
satisfaisants. 

Les recouvrements déjà effectués et ceux 
en cours sont de l’ordre de 6 milliards de 
francs et les résultats bénéficiaires pour 
l’année 1947 sont d'environ 6 p. 100. 

Ainsi, en même temps qu’elle permet de 
maintenir intact le potentiel des arsenaux 
de la anarine, malgré la réduction des 
constructions neuves de la flotte, la recon- 
version atténue sensiblement le poids des 


charges militaires qui pèsent sur } bud! 
get général de l'Etat, 

Elle répond aussi, et elle répondra long. 
temps encore, à un véritable besoin éeg- 
nomique de la France, puisque des cen- 
taines de milliers de tonneaux de navires 
de nr | sont encore en construction 
pour notre compte à l'étranger. 

La marine marchande prévoit d'ici 195% 
la construction de: 1.500.000 tonneaux de 
navires neufs. 

Nous estimons que les arsenaux mili. 
taires doivent prendre une très large part 
à ces constructions dont l'intérêt national 
exige que la totalité soit effectuée en 
France. 

Voilà, mesdames, messieurs, les obser. 
vations qu’au nom de la commission des 
je voulais présenter à l’Assem- 

En résumé, les abattements opérés par 
la commission sur le budget de la marine 
s'élèvent au total à 647.356.000 franes 
les crédits de payement et à 513.400.000 
francs sur les autorisations de programme. 

I appartient maintenant à l’Assemblée 
de dire si elle entend s’en tenir à ces 
abattements ou si elle veut aller plus loin 
dans la voie des économies. 

Personnellement, j'estime que c’est pos- 
sible, notamment en ce qui concerne les 
crédits relatifs aux effectifs officiers, sans 
pour autant compromettre l’avenir de la 
marine française. (Applaudissæments à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Picrre 
Montel, pour avis de la com- 
mission de la défense nationale. 


M. Pierre Montel, rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nationale, 
Mes chers collègues, étant donné la procé- 
dure adoptée En la discussion et le vote 
des crédits militaires, j'aurais pu me dis- 
penser de donner un avis technique au 
nom de la commission de la défense na- 
tionale, puisque, pour autant, nous ne sa- 
vons pas, en définilive, quel sera le mon- 
tant des chapitres et articles que nous dis- 
cutons un par un. 

J'ai tenu, cependant, à remplir ce de- 
voir, d'abord pour avoir l’occasion de re- 
dire à l’Assemblée — et je traduis ici la 
pensée d'au moins la majorité de la com- 
mission de la défense nationale — que 
nous considérons que la marine, malgré 
de petites imperfections, est tou de même 
une maison qui marche. (Applaudisse- 
ments à droile, au centre et à gauche), 
ensuite pour rappeler que lorsqu'on parle 
du patrimoine français et de la puissance 
française, il ne faut pas oublier l’extrème 
valeur politique, tactique et stratégique de 
nos bases navales et aéronavales. 

J'ai donc l'honneur, en qualité de ra 

orteur pour avis de la commission de la 
nationale, de vous présenter les 
observations principales retenues par cette 
commission sur les trois budgets qui nous 
sont présentés, à savoir: budget des dé- 

enses ordinaires, budget extraordinaire 
M reconstruction et d'équipement, budget 
annexe des constructions et armes nava- 
les. 

L'ensemble des crédits demandés ati 
titre de l'exercice 1948 s’élève à 50.112 mil- 
lions sur un ensemble de crédits, pour les 
forces armées, de 309 milliards. Ces cré- 
dits se répartissent comme suit, par COom- 
paraison à ceux du dernier exercice 1947: 

Budget ordinaire 1947, 28.300 millions; 
1948, 36.004 millions; 

Budget extraordinaire 1947, 15.700 mil- 
lions; 1948, 14.145 millions, 

Soit, au total, pour 1947, 44 milliards et 
pour 1948, 50.119 millions. 

La commission de la défense nationale 
tient pour correct et acceptable le montant 
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général des crédits accordés à la marine 
au regard des autres armes: terre et air. 

La part de la-marine dans la défense 
nationale peut être précisée ainsi qu’il 
gui: 

Dans les années d’avant-guerre, la part 
de la marine fut, en moyenne, de l’ordre 
de 12 p. 100 pour les effectifs et de 25 
our 100 pour les crédits. 

Dans les circonstances actuelles, cette 
proportion non seulement doit être main- 
tenue, mais elle devrait logiquement être 
accrue, la guerre ayant mis en évidence 
J'importance croissante des marines. 

La mobilité des armées modernes con- 
duit, en effet, à prévoir que les théâtres 
d'opérations ne restent localisés, 11 
peuvent se déplacer rapidement ou s’ten- 
dre aux zones les plus éloignées, Dans tous 
le, cas, le ravitaillement des armées se 
fait, en définitive, essentiellement par mer. 
Parfois, les forces elles-mêmes doivent 
être débarquées. Sans liberté des lignes de 
communications maritimes, pas d’opéra- 
tions continentales possibles. Sans maitrise 
de la mer, pas de stratégie mondiale. 

D'autre part, les moyens d'action des 
navires ne sont plus, comme autrefois, li- 
mités aux océans. Les marines, avec leurs 
moyens amphibies, sont à même interve- 
nir, non seulement le long des côtes, mais 
aussi à l’intérieur des territoires, par tou- 
tes les voies d’eau; nous le voyons en In- 
dochine actuellement. 

Elles peuvent ainsi soutenir des forces 
terrestres et aériennes dans des opérations 
qui se développent le long des côtes. Grâce 
à leur caractère aéronaval accentué — les 
marines modernes sont, à concurrence de 
50 p. 100, aéronavales — elles ont main- 
tenant des moyens d’action très puissants 
à l'intérieur même des territoires ennemis. 
Il est à penser que le développement des 
armes nouvelles ne fera qu'accroitre les 
possibilités des marines contre la terre. 

Il est assez curieux d’entendre parfois et 
à la fois condamner les marines et prêcher 
la vertu des opérations combinées. Car, 
pour que Kopération soit combinée, il faut 
qu'il y ait des forces terrestres, ma 1limes 
et aériennes. 

La vérité est qu’une défense nationale 
bien comprise doit comporter en propor- 
tions corvenables des forces de mer, de 
terre et de l’air. Si l'une des t'ois armées 
vient à marquer ou à être déséquilibrée, 
les deux autres en nätissent,. 

Nous en avons fuit l'expérience en 1540 
et l’Axe en 1944. 

Si nous réclamons pour la marine fran- 
çaise une part plus importante qu'autre- 
fois dans la défense nationale, c'est qu’ac- 
tuellement nos forces terrestres et aérien- 
nes ne se trouvent plus massées comme 
autrefois en métropole, mais sont répar- 
ties en proportions à peu près égales entre 
la France et les territoires d’outre-mer; 
nos armées sont ainsi, pour une part im- 
portante, tributaires de la mer, car les 
possibilités de la voie de l'air ne permet- 
tent pas des transports massifs de person- 
nel et encore moins de matériel, 

Si nous n’avons pas la liberté des mers, 
si nous n’avons pas la sécurité sur nos 
lignes de communication, nos armées se 
trouvent condamnées à rester éparpillées, 
sans aucune possibilité de concentration. 
ll en résulterait un déplorable rendement 
ile l’ensemble, conduisant, en définitive, à 
un accroissement de dépenses et une aug- 
mentation des effectifs. 

Une bonne politique militaire francaise 
doit être basée sur l’exploitation du carac- 
tère nouveau des armées modernes : Ja 
mobilité; il faut pouvoir transporter rapi- 
dement nos forces d'Afrique ou d'Indo- 
chine en métropole, sur le Rhin ou réci- 
proquement. C'est par une telle politique 


que nous arriverons à avoir une défense 
natidiale à la fois efficace et pas trop coû- 
teuse. Ceci suppose une marine. 

On a parfois prétendu, dans le passé et 
encore tout récemment, que la France 
n'étant pas assez riche pour se payer trois 
armées devait mettre l’accént sur ses for- 
ces terrestres et aériennes en laissant à 
d’autres nations maritimes, considérées 
comme alliées probables, le soin de garan- 
tir la sécurité de nos côtes et de nos com- 
munications par mer. IL n’est pas besoin 
de démonstration pour condamner un tel 
principe qui conduirait la France à s’en 
remettre à d’autres nations pour mainte- 
air l'intégralité de l’Union française. Sans 
marine, pas d'indépendance, pas d'Union 
française. Nous nous trouvons bien en ce 
moment d’avoir une marine. Si nous n’en 
avions pas eu, nous ne serions pas retour- 
nés en Indochine, nous aurions perdu 
Madagascar et l'Afrique du Nord serait en 
grand danger. 

IL a été maintes fois démontré que le 
rang des nations dépend en grande par- 
tie de leur puissance navale, La Grande- 
Bretagne n’a jamais cessé de le compren- 
dre et de le prouver. C'est un fait que les 
moyens d'action qui permettent de sou- 
tenir une politique sont, dans la plupart 
des cas, à base d'éléments navals ou au 
moins de forces transportées par mer et 
EE par des moyens maritimes. 

nfin, il faut bien voir que les grandes 
puissances maritimes ont aussi d'immen- 
ses intérêts maritimes à défendre et que 
leurs forces ne seront point trop nom- 
breuses pour protéger leurs propres lignes 
de communications. 

Elles auraient besoin de l’appoint d’une 
marine française: l’expérience des deux 
dernières guerres l’a amplement montré. 

La France doit donc être à même d’assu- 
rer en toute hypothèse la liberté des com- 
munications maritimes entre la métropole 
et l’Afrique du Nord, le Maroc et l'Afrique 
occidentale. Elle doit, en plus, pouvoir 
participer à la constitution d’une Task 
Force internationale qui aurait à garantir 
la maîtrise des mers et qui pourrait aussi 
porter des diversions dans tous les terri- 
toires ennemis, l’obligeant ainsi à immo- 
biliser tout le long de ses côtes des forces 
considérables, 

Je sais bien enfin qu’en voyant réappa- 
raître les problèmes à l'Est 4 Rhin, on 
conteste, à nouveau, l'intérêt pour la 
France de consacrer à la marine le quart 
des crédits militaires. 

Or, si l’on veut bien réfléchir et se rap- 
peler l'expérience du passé, on se rendra 
vite compte que, dans le cas d’un conflit 
purement continemtal, la France à un be- 
soin impérieux d'une solide marine. 

Dans une telle hypothèse, en effet, tou- 
tes les forces terrestres et aériennes de 
combat seraient fatalement précipitées sur 
le front principal. Il faudrait donc amener 
celles qui sont normalement outre-mer, il 
faudrait ravitailler le pers et les armées, 
ce qui se fait essentiellement par voie de 
mer, il faudrait done assurer la sécurité 
des convois qui convergeraient vers nos 
ports. Or, il suffit que l’adversaire ait quel- 
ques sous-marins et des avions pour que 
toute la navigation doive obligatoirement 
être escortée. 

Pourrait-on laisser sans défense des car- 
gos chargés de chars, des pétroliers char- 
gés d'essence et des paquebots chargés de 
milliers d'hommes ? 

Supposons même que l'adversaire n'ait 
aucun moyen de réaction sur mer. Dans ce 
cas extrême, l'intérêt d'une marine reste 
encore très grand. 

I faut, en effet, conserver des forces mo- 
biles pour assurer la sécurité des arrières 


et l’ordre dans tous les territoires d’outre- 
mer. 

Les marines, grâce à leur mobilité, 
contribuent puissamment, par leur seule 
existence, à assurer cette sécurité. 

Les marines modernes, dotées de 
moyens amphibies, peuvent d’ailleurs par- 
ticiper aussi fort efficacement aux opéra- 
tions offensives avec un rendement consi- 
dérable, car elles maintiennent une me- 
nace constante sur toutes les côtes de l’en- 
nemi, en l’obligeant à immobiliser des 
forces aux dépens du front principal. 

Les débarquements peuvent être orga- 
nisés en liaison avec les forces du front 
principal par mer et par air, soit sur les 
arrières immédiats de l’ennemi, soit dans 
des points extrêmes pour faire des diver- 
sions ou menacer des centres vitaux. 

Et, si de telles opérations ne sont pas 
possibles, la marine peut apporter encore 
une aide directe très importante aux au- 
tres armées, en mettant à leur disposi- 
tion ses moyens amphibies et surtout ses 
moyens aéronavais. Il ne faut pas oublier 
que l'aéronautique navale représente le 
cinquième des moyens de l’armée de l'air. 

Nous reviendrons sur €e sujet à propos 
des crédits consacrés à l’école d’instruc- 
tion d’Arzeux. 

Les bateaux inutilisés peuvent être em- 
ployés comme transports rapides — il n°y 
en à jamais trop — ou répartis dans les 
bases maritimes qui seraient sûrement 
menacées pour en appuyer d’une manière 
fort appréciable la défense antiaérienne. 

Avec le personnel disponible, la marine 
peut mettre, comme elle l’a fait dans les 
deux dernières guerres, à la disposition 
du commandement militaire, des unités 
de grande valeur: fusiliers-marins, canon- 
niers-marins, formations de spécialistes. 

Bref, pas de crainte que les marines 
restent inutilisées, alors que le pays est 
menacé à ses frontières terrestres. On peut, 
au contraire, affirmer que la marine ren- 
drait aux autres armées, même dans ce 
cas extrême, des services dans une pro- 
portion incontestablement plus grande que 
celle consentie pour les effectifs et les 
crédits en sa faveur. 

En résumé, les armées de terre et de 
l’air ont besoin de la marine en toute 
hypothèse : 

Pour assurer le ravitaillement qui se fait 
en définitive en grande partie par mer; 

Pour garantir la sécurité-des arrières et 
des territoires lointains; 

Pour permettre des déplacements ou des 
actions, soit sur les arrières ennemis en 
liaison avec les forces de terre et de l'air, 
soit dans des zones éloignées pour attein- 
dre les points vitaux de l’adversaire. 

En prévoyant pour les forces aéro-nava- 
les le dixième des effectifs et le cinquième 
des ressources, on donne aux deux autres 
armées des assurances sans lesquelles 
elles risqueraient fort d'être 
ou tout au moins contraintes à des dépen- 
ses infiniment plus grandes, 

Votre commission des finances, par la 
voix de son rapporteur, M. Meunier, vous 
a apporté et elle vous présentera encore, 
lors de l’examen des chapitres et des arti- 
cles, toutes les observations d'ordre finan- 
cier qui s'imposent. 

Je vous indiquerai seulement, à ce su- 
jet, que votre commission de la défense 
nationale, dans sa majorité, a retenu tou- 
tes les réductions de dépenses pratiquées 
par la commission des finances, sauf sur 
trois chapitres, pour lesquels Ja commis- 
sion des finances m'a prie de déposer des 
amendements qui ‘seront développés an 
cours de la discussion des chapitres et 


articles et qui concernent le personnel sé- 
dentaire pour entretien et le fonctionne- 
ment des bases de lancement de torpilles; 
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le rétablissement des crédits pour l’école 
d'Arzeux, au sujet de laquelle je pense 
qu'une discussion courte, mais utile, s’en- 
gagera; enfin, un certain nombre de rétà- 
Hbiissoments de crédits pour des dépenses 
diverses d'ordre immobilier, 

Je me contenterai donc, au nom de la 
commission de la défense nationale, d’at- 
tirer l’atlention du chef du Gouvernement 
responsable, du ministre des forces ar- 
mées, du secrétaire d'Etat à ia marine et 
de j’Assembilée nationale tout entière sur 
les quelques points suivants. 

Au sujet des dépenses d'entretien et des 
dépenses de constructions neuves, on 
pourrait regretter la disproportion qui 
üpparait entre les volumes respectifs de 
ces dépenses dans le budget qui nous est 
soumis, Mais il faut considérer que par 
suite, d’une part des opérations de guerre, 
d'autre part de la diversité des bâtiments, 
les uns d'origine française, les autres d’ori- 
gine étrangère, l’ensemble de notre flotte 
n'a pu être maintenu en état normal d’en- 
trelien jusqu'à cette année. 

L'entretien prévu pour cette année porte 
sur $8.877 millions, soit un tonnage de 
100.000 tonnes, laissant un retard de 56.000 
tonnes qu’il conviendra de rattraper l'an 
rochu 
Les . instructions neuves, bâtiments re- 
présentant 3.664 millions, portent, en prin- 
cipal, sur l’achèvement du cuirassé Jean- 
Bart qu’on doit espérer voir terminé à la 
fin de l’année prochaine et sur le porte- 
avions pour Jequel un crédit de 140 mil- 
lions seulement est demandé sur un en- 
éembie de dépenses de 11 milliards; la 
commission de 1? défense nationale, una- 
nime, regrette la modicité de cette de- 
mande, tout en comprenant les motifs 
techniques qui la dictent. 

Il n’est pas douteux qu’une flotte mo- 
derne ne peut vivre et se battre éventuel- 
lement sans accompagnement aérien. 

A ce propos, la commission insiste au- 
près des ministres responsables pour que, 
dans jes budgets à venir, une part beau- 
coup plus importante soit faite aux cons- 
tructions aéronavales et à la D. C. À. à 
bord des bâtiments. 

Sur ce dernier point, en particulier, il 
convient de faire un très gros effort. 

La commission regrette que notre puis- 
sance navale en Méditerranée, terriblement 
amoindrie par l'irréparable désastre de 
Toulon, soit surclassée par la flotte ita- 
lienne, pays ex-ennemi. 

Elle proteste contre la non-exécution du 
traité de paix à €ce sujet et demande au 
Gouvernement, à l’occasion de la discus- 
sion du Ludget, de bien vouloir faire eon- 
naître à l’Assemblée de façon précise, 
d'une part, où en est la question, d’autre 
part, quelles sont ses intentions à ce sujet. 
(Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 

La commission de la défense nationale 
n'a pas d'observations particulières à pré- 
senter en ce qui concerne les effectifs et, 
par voie de conséquence, la proportion des 
dépenses de personnel an regard des dé- 
penses de matériel, Notons, cependant, 
qu'il n’y a pas concordance absolue entre 
{es cectifs prévus au présent budget et 
ceux prévus dans la loi des cadres et effec- 
(fs actuellement soumis à notre examen. 

La comparaison se présente comme suit: 

Effectifs budgétaires 1947: 59.327. 

Fffectifs dubgétaires 1948: 57.815. 

Loi des cadres et effectifs: 58.000. 

Il convient de préciser à l’Assemblée. 
qu'à l'heure actuelle l’ensembie de aos 
forees navales se présente comme suit: 

Composition de la flotte au 1% jan- 
vier 1948: 

Bâtiments en service : 
pour 244.000 tonnes. 


176 bâtiments 


La commission, à la majorité, regrette 
que les dépenses de combustibles (egseace 
en particulier) soient traduites dans le 
budget au prix de vente général, c’est-à- 
dire ea incorporant le bénéfice considé- 
rable réalisé par l'Etat sur le prix d’impor- 
tation. Cette méthode, qui est se = e à 
tous les budgets, fausse ainsi l'apprécia- 
tion des dépenses réelles propres à 
chacun. 

La commission de la défense nationale 
attire l’altention de l’Assemblée sur l’im- 
mense Valeur de nos principales bases 
navales, lesquelles constituent une ri- 
chesse à ne pas négliger. Elle invite le 
Gouvernement à accélérer en particulier 
au maximum tous les travaux d’organisa- 
tion de la grande base stratégique océa- 
nique de Dakar et demande que le Gou- 
vernement. fasse connaître à l’Assemblée 
ses intentions à ce sujet. 

Enfin, en ce qui concerne l'achat et 
l'agencement d’un magasin général de la 
marine à Saint-Denis — crédits demandés 

our 1948 : 80 millions — la commission de 
a défense nationale, tout en reconnais- 
sant dans sa majorité la nécessité d'une 
telle installation, invite le Gouvernement 
à considérer le problème dans son en- 
semble, c’est-à-dire à libérer au plus tôt 
par ailleurs les trop nombreux immeubles 
occupés encore par réquisition, dans Paris 
en particulier. 


M. André-François Monteil. Ce sera dif- 
ficile. 


M. Pierre Montel, rapporleur pour avis, 
La commission de la défense nationale in- 
vite très particulièrement M. le secrétaire 
d'Etat à la marine à veiller de façon spé- 
ciale sur le moral des officiers et marins, 
qui, s’il n’est pas atteint dans les mêmes 
que dans l’armée de terre et 
de l'air, nécessite cependant des soins at- 
tentifs immédiats. Les questions cruciales 
de rerlassement, de soldes, de logements, 
doivent faire l’objet de mesures rapides 
et efficaces. 

Si la force en matériel de notre flotte ne 

eut être relevée qu'au prix de longs ef- 
orts et dans des délais de plusieurs an- 
nées, la valenr morale de nos équipages 
doit être maintenue et dès maintenant à 
tout prix. 

IL convient à ce sujet — et j'attire là 
spécialement l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat — que ne soient pas oubliés 
dans la considération et le commandement 
les mérites de ceux qui n’ont pas hésité 
à rejoindre les Forces françaises libres dès 
la première heure ou à militer pour la 
er Pt à la place qui leur était assi- 
gnée. 

Sous le bénéfice de ces observations, 
la commission de la défense nationale 
invite l’Assemblée à voter le budget de 
la marine qui lui est présenté, (Applaudis- 
sements à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole cest à M. le 
vs d'Etat aux forces armées (ma- 
rine). 

M. Joannès Dupraz, secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine). Au moment où 
viennent en discussion les budgets de 
mono département — dépenses ordinaires, 
dépenses de reconstruction et d’équipe- 
ment, budget annexe des constructions et 
armes navales — je dois présenter à l’As- 
semblée l’analyse de ces budgets et, sans 
attendre la discussion des chapitres, ré- 
pondre aux questions qui ont été posées 
dans la discussion générale et aux obser- 
vations qui ont été présentées, au nom 
de la commission des finances, par 
M. Guesdon pour la section commune et 
M. Pierre Meunier pour la mariné, et, au 
nom de la-commission de la défense na- 


tionale, par M. Pierre Montel. 


.Je voudrais tout d’abord remercier 
MM. les rapporteurs de leur important tra. 
vail d'investigation et de critique, dans 
lequel j'ai trouvé beaucoup d’utiles sue. 
gestions, et aussi du concours précieux 
qu'ils ont apporté à mon administration. 

I arrive inévitablement, en effet, un 
moment où le ministre, sans avoir jamais 
oublié ses points de vue de parlementaire 
dans sa fonction d'Etat, a besoin de cette 
impulsion, dans les réformes et les éco. 
nomies, que les rapporteurs de la com. 
mission des finances, conformément à une 
saine tradition, ne manquent pas de lui 
donner. 

C’est bien pourquoi je dois apporter 
mes hommages et mes remerciements aux 
rapporteurs des budgets de mon départe. 
ment, qui ont accompli leur tâche et l'ont 
assortie à la fois de beaucoup de précision 
et de bienveillance. 

Après les réductions opérées par la com. 
mission des finances et dont j'accepterai 
la ne avec beaucoup de déférence, 
le budget de la marine est légèrement in. 
férieur à 50 milliards de francs pour l'en. 
semble de la section commune, des dé. 
penses ordinaires et des dépenses extra. 
ordinaires. 

Cette somme représente, comme l'ont 
dit tous les rapporteurs, 16 p. 1400 du total 
des dépenses militaires, et M. Pierre Meu- 
nier a eu raison de faire observer que ce 
pourcentage était inférieur à celui d'avant 

uerre, qui ne s’est point tenu au-dessous 
e 20 pe 100. 

H est inévitable que ce pourcentage soit 
sensiblement redressé dans les exercices 
futurs, et même dès le prochain, par 
Famorce d’un véritable programme naval 
dont je parlerai tout à l'heure. 

Mais je veux dire aussitôt que je me 
suis moins préoccupé, cette année, du 
pourcentage que du volume des crédits, 
soucieux — sans accepter, pour la ma- 
rine, aucun préjudice vital, bien entendu, 
— d'apporter une contribution à la néces- 
saire compression des dépenses publiques, 

C'est ainsi que ce budget, malgré les 
réévaluations de prix de l'ordre de 
50 p. 100, malgré j'incorporation des dé- 
penses d’Iudochine, évaluées par la com- 
mission des finances à 5 milliards 400 mil- 
lions de francs n’est supérieur que de 
6 milliards à celui de l’an dernier. 

En d’autres termes, et je suis bien d’ac- 
cord sur ces chiffres avec M. Pierre Meu- 
nier, la marine demande, aujourd'hui, 
compte tenu de l’incorporation des dé- 

enses d’Indochine, la même somme que 

’an passé, malgré des hausses moyennes 
de 50 p. 100, un programme-ce carénage 
supérieur, et sans renoncer à aucun de ses 
programmes. 

Que représente, dans l’ensemble, ce bud- 
get de 50 milliards ? 

D'abord, en effet, jl comprend l’impor- 
tante part de la marine —.effectifs, «rans- 
ports, matériel, carburant — dans les ope- 
rations d’Indochine. La seule Indochine a 
des côtes. plus étendues que celles de 
France; sur des distances de 1.500 milles 
marins, sur les fleuves et les rivières, la 
présence de nos unités: commandos, divi- 
sions navales d'assaut, rend d’inapprécia- 
bles services, associés à ceux des armées, 
au prix de lourds et glorieux sacrifices. 

On a fait justement observer que ce 
budget était principalement un budget de 
matériel. Les crédits d’entretien, d'équipe- 
ment, de reconstruction, de construction: 
neuves, d'études, représentent 31 mil- 
liards; les crédits d’entretien du person- 
nel, donc des eflectifs, 18 milliards seu- 
lement, soit 36 p. 100 des dépenses. 

M. Pierre Meunier et M. Pierre Montel ont 
souligné qu’il était regrettable que les di- 


penses d'entretien de matériel — 17 mil- 
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:ards — fussent supérieures aux dépenses 
Mes extraordinaires — 14 milliards. Mais 
ils ont convenu, et il est, en effet, aisé de 
conveair que les importants crédits d’en- 
tretien — près de 9 milliards pour les 
seuls carénages — étaient la conséquence 
d'un long et inévitable retard dans l’en- 
tretien d’une ans déjà ancienne et qui à 
coup travaliie. 

PTE point d'équilibre du budget se- 
rait et sera de 50 p. 100 pour l’équipe- 
ment, les constructions neuves el les étu- 
des, et 50 p. 100 pour l'entretien Pope 
ment dit, en ce qui concerne et les effec- 
tifs et le matériel, 

Telle était la situation 1938. Mais 

dons, progressivement, vers ce poin 
Déquilibre. Je rappelle à l'Assemblée qu’il 
n’a été atteint, après la première guerre 
mondiale, qu'en 1927, soit après huit an- 
nées, Pendant la période de transition, 
l'entretien est lourd. Les grands carénages, 
par exemple, Sont de véritables refontes et 
offrent l’occasion d'ajouter aux bâtiments 
de nouvelles installations de conduites de 
tirs, d'artillerie, de radars, fort coûteuses, 

ui sont considérées comme des dépenses 

‘entretien et qui sont, en réalité, des 
dépenses de modermisation, mais qui ajou- 
tent incontestablement à la capacilé des 
bâtiments. 

Sans que je sois pleinement d’accord 
sur le coeficient d'augmentation élevé du 
coût d'entretien à la tonne dont M. Pierre 
Meunier a fait le calcul, et sans confronter 
des éléments stastistiques contradictoires 
et discutables, comme toujours, de part et 
d'autre, on doit trouver là la raison d’un 
de majoration ceonsidérab'ement 
élevé. 

Nous avons, aujourd’hui, 400.000 tonnes 
de bâtiments et notre flotte, inférieure 
d'environ 50 p. 100 à celle d'avant guerre, 
qui était de 760.000 tonnes, demeure réel- 
Jement capable d'assurer ses missions. 

Ainsi, dans le cadre des 50 milliards qui 
sont demandés, la marine se répare, se 
reconstruit, refait ses ports et son outil- 
lage, complètement anéantis sur certains 
points, notamment à Brest et à Lorient, 
gravement endommagés à Cherbourg et à 
Toulon, usés partout, Elle assume ses 
charges de transport, achève sa mission 
de dragage et de déminage, accomplit sa 
tîche de liaison, de présence et de repré- 
sentation, occupe tous les points:° ports, 
bases navales et aéronavales, qui sont tra- 
ditionne!lement les siens, entretient di- 
gnement, je le erois, ses effectifs, prend 
sa part du combat et accomplit des exer- 
cices. Ceux du printemps dernier ont 
montré l’homogénéité de notre flotte d’in- 
tervention; ils ont assuré le perfectionne- 
ment de nos tirs, entraîné nos officiers 
et nos équipages, en combinaison avec 
l'aéronavale, ainsi qu'avec Flarmée de 
terre et l’armée de l'air. 

La marine reconstitue, en outre, son 
stock de carburants, termine quelques 
unités: avisos coloniaux, sous-marins, un 
cuirassé, le Jean-Bart; elle équipe, à la me- 
sure des nécessités modernes, les bateaux 
qui passent au grand carénage, met en 
chantier un porte-avions dont — pour ré- 
pondre à la question de la commission des 
finances présentée par M. Pierre Meunier 
— l'entrée en essais est prévue pour sep- 
tembre 1952. 

Je précise à ce propos que les crédits 
inscrits au budget, celte année, pour 
100 millions seront considérablement aug- 
mentés, comme j'ai eu l'occasion de le 
dire dans Ja discussion générale, au bud- 
get de 1949: un engagement est prévu de 
2.300 millions de francs. 

La marine, enfin, poursuit des études 
très satisfaisantes de carènes, de muni- 


outre, 48.000 ouvriers, 


tions, d'armes, d'engins, d'appareils auto- 
propulsifs. 

L'ensemble de son budget fait vivre, 
ont 38.000 des 
constructions et armes navales. 

A la libération, tout était à, entrepren- 
dre, avec des bateaux disparates et usés, 
des ports et des arsenaux en ruines. 

Depuis le janvier 1945 jusqu'à fin 
de l'exercice en cours, 144 milliards auront 
été dépensés, sur un total de 940 milliards 
de dépenses militaires, soit 15,6 Be 100 de 
celles-ci; en contrepartie, nous disposons 
d’une arme dont je soulignerai plus loin 
les imperfections, mais dont nul n’a con- 
testé ici la valeur, 

Je tiens à le souligner à l'honneur de 
nos officiers, de nos marins, de nous ingé- 
nieurs, de nos ouvriers, et de mes prédé- 
cesseurs aussi, dont j'aperçois l’un sur ces 
bancs, M, Jacquinot, qui oat, dans ce relè- 
vement, assuré une continuité telle qu’au- 
jourd'hui, sur le plan de la doub:e et insé- 
parab'e efficacité technique et militaire, 
personne ne met en cause la qualité de 
nos équipages et de nos bateaux. 

D’ores et déjà, nos constructions nava- 
les, solidaires des chantiers privés, ont 
relrouvé leur efficacité, avec un outillage 
dont le programme financier reste impor- 
tant, mais qui nous permet de réaliser par 
nos propres moyens français, si nous y 
consentons les crédits nécessaires, les 
tranches de remplacement de notre flotte. 
. À cet égard, l’œuvre de conversion a 

ermis d'apporter un concours fructueux 

la reconstitution de la marine mar- 
chande et, simultanément, de remettre en 
place un potentiel dont nul ne doute. 

La conversion des arsenaux à été, dans 
son ensemble, une œuvre efficace. On n’a 
pas eu l'ambition présomptueuse de sortir 

e sa spécialité; pour le principal, on a 
construit des bateaux marchands et, pour 
le reste, on à rendu à l’économie natio- 
nale, sans chercher à la concurrencer, les 
services qu’eile sollicitait. 

Ce budget d'entretien des effectifs mili- 
taires, effectifs inférieurs de 20.000 à ceux 
de 198 quant au nombre des:hommes, 
mais très légèrement inférieurs seulement 
quant au nombre des officiers, a provoqué 
une observation de la part de la commis- 
sion des finances. 

M. Pierre Meunier s’est étonné que le 
nombre des officiers — 4.50) en 19438 
contre 4.420 aujourd'hui — n'ait pas été 
réduit. IL a, d’ailleurs, serupuleusement 
présenté nos justifications. 

Cep. dant, quelles que soient ses 
inquiétudes et aussi ses critiques, nous 
n'avons pas aujourd'hui d'officiers sans 
emrloi. Les effectifs des hautes structures, 
ceux de l’administration centrale, ont été 
réduits. Je suis très réticent devant. les 
demandes de détachement et j'offre volon- 
ticrs à mes collègues de Ja commission 
de la défense nationale et aussi de Ja com- 
mission des finances de rendre visile à 
l’étst-major général de la marine. Ils y 
verront les conditions ; matérielles assez 
sommaires dans lesquelles travaillent nos 
officiers et quel est leur nombre à l’admi- 
nistration centrale. 

Mais le grand nombre de petites unités, 
la permanence de nos installations à terre 


partout dans le monde, l’organisation nou- 


velle et nécessaire da nos éroles, les opé- 
rations d’'Indochine nous ont conduits en 
effet à maintenir un emcadréement à peu 
près égal à celui d'avant guerre, et le 
nombre des vice-amiraux et eontre-ami- 
raux à été réduit d'un quart, passant de 
48 à 26. 

Quant ‘aux ouvriers, leur nombre est 
sensiblement égal à ce:ui de 1938, mais il 
s’en trouve 5.000 de moins en France et 
5.00) de plus outre-mer, 


Il ne saurait être question de réduire, 
outre-mer, ces installations industrielles 
autour desquelles nous avons laborieusc- 
ment groupé des ouvriers qualifiés. 

Le problème se pose de savoir si nous 
devons réduire, en France, le nombre de 
nos ouvriers, c’est-à-dire réduire notre 
capacité de production, à moins qu’on ne 
nous administre la preuve d'un mauvais 
emp:oi de notre main-d'œuvre. A cet 
égard, j'accepterais plus volontiæs la 
réduelion des crédits que la réduction 
des effectifs ouvriers. 

Je ne pense pas que les effectifs pro- 
ductifs puissent être trailés comme des 
effectifs d'administration. Il faudrait alors 
: Imettre que le programme de travail doit 
être réduit, à l'heure où ia marine mar- 
chande nous presse et doit encore passer 
des commandes à l'étranger, à l'heure 
cussi où nous devons tirer les conséquen- 
ces de cette autre justification de la con- 
ve: ion qui était de reconstituer je poten- 
tiel de défense nationale dont nous avons 
besoin. 

es missions de notre marine et la me- 
sure étroite de nos moyens nous amènent 
à la concevoir aux proportions même de 
notre tonnage d’aujourd'hui. J'ai convié 
le conseil supérieur de la marine à se 
prononcer sur ce point. 

.Mais ce tonnage vicillit et, si nous ne 
voulons pas le remplacer méthodique- 
ment, nous n'aurons pas, en 1955, plus 
eu tiers de nos bäliments actuels. 

L'an prochain, le Jean-Bart entrera en 
service, ainsi que :es petites unités que 
nous achevons, Mais mous ne pouvons 
nous dispenser, dès 1949, d'une tranche 
annuelle de construelions, modeste d'ail- 
leurs, mais incompressible, qui devrait 
être C: l’ordre de 25.000 tonnes: porte- 
avions,  Sous-marins, contre-torpilleurs, 
c-corieurs achèvement d'un 
coeur dont les travaux sont encore 
arrêtés, 

Tels sont les éléments d'un programme 
de transition, dit programme de 1950, dont 
j'ai arrêté la définitiow, en vue duquel nos 
études sont prêtes, et dont. bien sûr, le 
Par:ement devra être ultérieurement saisi. 

Dans sa brillante intervention, M. Jean- 
Paul David a souligné que la modestie de 
nos moyens financiers et de nos contin- 
gents de matières premières nous obli- 
geait à faire un arbitrage qui doit laisser 
aux forces navales ect aéronava'es cette 
place que M. Pierre Montel et M. Pierre 
Meunier ont si judicieusement définie, 
place sans laquelle la communauté de 
l’Union française se trouverait privée de 
ses propres movens de liaison, et la 
France, cessant d’être une puissance mari- 
time, abdiquerait toute autorité mondiale. 

M. David a raison: de toute évidence, 
plusieurs porte-avions sont aujourd'hui 
nécessaires à une flotte moderne, porte- 
avions d’escorte et d'escadre qui consti- 
tuent l'arme aéronavale de l'avenir, 
devant porter des chasseurs, des avions 
d'assaut et des bombardiers. 

Natre définition d'une aéronavale fran- 
çaise de 20 flottilles postule 4 porte-avions 
au moins. 

Je rappel'e à l’Assemblée que nous en 
avons présentement deux, l’un prûté 
par les Anglais, l’autre par les Améri- 
cains. Sans eux, nous ne pourrions faire 
aucun entraînement d'aviation embar- 
quée, aucun exercice d’apontement, au- 
cune formalion comp'émentaire de pilotes 
de l’aéronavale, 

Ces deux porte-avions représentent, 
pour nous, des moyens de transition inap- 
préciables, indispensables et à peine suf- 
fisants. 

400.000 tonnes de bateaux, 20 flottilles 
aéronavales constitueat aujourd'hui J'ar- 
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mement minimum de la marine, qu'il 
faut maintenir et progressivement rem- 
placer, 

Les données actuelles de Ja situation jin- 
ternationale ne doivent et ne peuvent 
nous faire oublier les condilions perma- 
neutes de la vie d'un grand pays mari- 
time. 

Lorsqu'on téléphone au ministre chargé 
de la marine pour lui demander un porte- 
avions, par exemple, il Jui faut quatre 
années pe répondre affirmativement, s’il 
en est dépourvu, en admettant encore que 
les études soient prêtes et les plans ar- 
rêtis, 

Une flotte, c'est un long effort, soutenu, 
renouvelé, enrichi au fur et à mesure des 
progres scientifiques, C’est, à proprement 
parier, un investissement annuel qui 6e 
chifire en tonnage et en avions. 

De ceci, nous devons avoir pleine cons- 
cience si nous ne voulons risquer un 
jour d'être compiètement tributaires d’au- 
trui pour aller en Indochine, à Madagas- 
car ou seulement à Dakar ou à Alger. 

Je vous ai dit quelle avait été, au de- 
meurant, l'œuvre de reconstitution de nos 
arsenaux, de nos ports, dont nous refai- 
sons ‘es bassins et les digues, de nos ba- 
ses dont il convient d'achever l’équipe- 
ment moderne. 

M. Guesdon et M. Montel ont regretté 
qu'une part satisfaisante ne soit pas faite 
à Dakar. Je le regrette aussi. Nous devons, 
comme  judicicusement conseillé 
M. Pierre Meunier au nom de la commis- 
sion des finances, éviter l’éparpillement 
de nos crédits, assurer, certes, l'entretien 
de tous a0s points vitaux, mais n'aborder 
de grands ouvrages que sur les points es- 
sentie!s, 

Pour nous, les points essentiels sont 
Brest, Mers-el-Kébir, Dakar, Diégo-Suarez 
et Saigon, subsidiairement Toulon et Bi- 
zerle, sans que le rôle de ces deux der- 
niers ports soit méconnu, 

Dakar, sur la route de l'Europe aux 
côtes orientales de l'Amérique du Sud, à 
mi-chemin entre Gibraltar et Natal, est 
une position unique au point de vue ma- 
ritime, Dakar est aussi la porte sur Ja 
mer de toute l'Afrique occidentale fran- 
çaise, Pour le présent, ses installations 
maritimes permettent d’y abriter des 
convois et d'y réparer quelques bâtiments 
légers. Une flotte d'intervention peut s’y 
ravilailler, Ce n'est pas suffisant. 

En cas de conflit mondial, Dakar serait 
une base essentielle à l’égard des forces 
aéronavales opérant dans l'Atlantique tro- 
rical, et des grands convois. Un plan est 
établi par la marine pour mettre ce port 
en mesure de jouer ce double rôle et d'uti- 
liser au maximum sa situation privilé- 
giée, 

M. Pierre Montel, rapporleur pour avis. 
Monsieur le ministre, voulez-vous me per- 
mellre de vous interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Volontiers, 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le 
min stre, une délégation de la commission 
de l1 défense nationale, qui s'est rendue 
en Afrique occidentale française il y a 
queques semaines, a visité d’une façon 
très compiète les installations de Dakar. 

Vous nous donnez des apaisements en 
ce qui concerne la marine, Nous avons 
pu, d'ailleurs, nous rendre compte sur 
place des travaux effectués à l’arsenal et 
de la qualité certaine de la base aéro- 
nava'e et de son personnel. 

Permettez-moi, au nom de plusieurs de 
nos col'ègues, notamment des commis- 
saires de Ja défense nationale, de vous 
adresser, ainsi qu'au Gouvernement, une 
observation, 


IL est évident que, pour organiser la 
base de Dakar, qui est une nécessité fran- 
caise, il faudra engager de gros capitaux 
et que cette organisation demandera un 
temps assez long. Un ordre d'urgence doit 
donc êlre respecté. 

Il faudrait au moins que les passagers 
en transit à cette base y trouvent un mi- 
nimum de confort. Or, il n'existe qu'un 
simple petit bureau de réception, où l’on 
passe pour les opérations de douane et 
pour le visa des papiers. Mais les passa- 
gers sont dans l'impossibilité de loger sur 
le terrain, même s'ils doivent repartir le 
lendemain matin de très bonne heure. 

Depuis trois ans, une eompétition est 
engagée entre deux sociétés qui se dispu- 
tent la construction des hôtels, soit sur 
le terrain d'aviation, soit en ville. 

Au retour de notre voyage, nous avons 
dit au Gouvernement qu'il nous sembait 
logique de faire construire sur le terrain 
de Dakar, non pas un building de 7 ou 
19 étages, mais un hôtel de 30 ou 40 cham- 
bres au confort modeste, j'allais dire, spor- 
tif, à l'usage des quelques passagers qui 
n'y passent-qu’une journée et qu'on ne 
serait pas tenté ainsi de passer par les îles 
du Cap Vert. 

Cela n’empêcherait pas de construire un 
grand hôtel à l'intérieur de la vile, pour 
les gens qui vont à leurs affaires à Dakar 
et qui doivent y séjourner plusieurs jours. 

IL suffirait au Gouvernement d’arbitrer 
le conflit qui divise les deux sociétés 
immobilières; il lui appartient de les 
mettre d'accom; il en résultera le plus 
grand bien pour ie démarrage de notre 
grande base. 


mées (marine). Je vous remercie, mon 
cher collègue, de cette intervention qui 
devance les observations que j'allais moi- 
même présenter, car j'allais souligner 
qu’à Dakar, les intérêts civils de l'Union 
française et ceux de sa défense s’interpé- 
nètrent. 

Depuis longtemps, un projet du grand 
Dakar a été arrêté. 

La délégation du Cap Vert est chargée 
de sa mise en œuvre. Je me proposais 
d'évoquer ce problème, bien qu’il dépende 
plus spécialement de mon collègue de la 
France d'outre-mer, puisque, dans Ja dis- 
cussion générale, plusieurs orateurs, 
s'adressant à nous, y ont fait allusion. 

La marine souhaite que, dans le plus 
bref délai, la délégation du Cap Vert re- 
trouve des moyens administratifs et finan- 
ciers qui lui en de passer de la 
conception à l’action. 

A Mers-El-Kébir, une grande œuvre, COM- 
mencée en 1938, se poursuit. La commis- 
sion de la défense nationale a pu voir 
achevée la grande jetée Nord de deux kilo- 
mètres, construite sur 30 mètres de fond, 
comportant 120 mètres de largeur à la 
base et 30 mètres de largeur en surface. 

La jetée Est est commencée. Le pro- 
gramme des darses et de la future instal- 
lation de l'arsenal est fixé et s'exécute. La 
France aura à Mers-El-Kébir la plus grande 
installation portuaire en eau profonde de 
la Méditerranée. 

Ces travaux, qui rencontrent quelques 
déboires du fait de l'augmentation des 
prix qui remet toujours en cause les devis 
et stoppe parfois les entreprises, ne con- 
naissent pas, je tiens à le souligner, de 
déboires techniques. 

Une œuvre considérable est engagée à 
Brest. 11 s'agit de refaire nos grandes 
formes de radoubs, le quai d'armement, le 
quai des flotilles, de regrouper nos bâti- 
ments démolis, de reconstruire la cen- 
trale électrique souterraine, la digue; sur 
ce dernier point. d’ailleurs, je me rallie 


| à la suggestion de M, Pierre Meunier, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 


lé 


Tous ces travaux Sont en cours. Ils exi. 
gent encore de longs délais, mais nous 
avons retrouvé la possibilité des grands 
carénages et le Jean-Bart est entré en mars 
dans l’une des formes de la Ninon. 

C'est à Brest qu'est en chantier le porte. 
avions dont la canstruction a été décidée 
par le Parlement l'an dernier. 

Lorient, Cherbourg, Toulon voient s'exé. 
euler leurs travaux maritimes et rien ne 
met en cause l'activité retrouvée de leurs 
arsenaux, 

En énumérant les bases et sans pouvoir 
autant que je le voudrais, vous parler de 
l'activité et du programme de chacune 
d'elles, j'ai fait le relevé sommaire du ca. 
pital stratégique de la France qui fait 
d'elle une grande puissance, dont ce bud- 
get de 50 milliards est, pour une partie, 
responsable et dont il assume le redresse- 
ment, l'entretien et la vie. 

IL me reste à dire à l’Assemblée que, 
sans comprendre nos importants effectifs 
à terre en Indochine, le pourcentage de 
nos effectifs embarqués est actuellement 
de 42 p. 100 et cependant 60 p. 100 de nos 
bâteaux en tonnage sont armés, et mous 
devons prévoir l'ärmement du Jean-Bart 
l'an prochain. 

Dans l’état actuel, nos effectifs prévus 
au budget sont à peu près ceux de la loj 
des cadres; nous n'avons pas voulu pro- 
céder à une demande d'effectifs supplé- 
mentaires dans le projet de loi des cadres, 
afin de pouvoir réc'amer ultérieurement 
toutes les possibiiités de crédits pour no- 
tre matériel et, surtout, pour nos construc- 
tions neuves, dans l'arbitrage du comité 
technique des programmes, sous l'auto- 
rité du ministre des forces armées. 

C'est une grande difficulté quotidiennes 
de maintenir des effectifs suffisants sur 
nos bateaux, en même temps que notre 
encadrement et notre présence sur toutes 
nos positions militaires, industrielles et 
stratégiques, dans la métropole et dans 
l'Union française. 

J'ai déjà souligné que nous avions réduif 
nos effectifs à l'administration centrale et 
rappelé beaucoup * d'officiers détachés. 
Nous en rappellerons encore, bien que les 
secteurs interarmes en aient besoin, 

Notre budget consacre des crédits, insuf- 
fisants, hélas! à la reconstitution de nos 
services généraux d'intendance. 

On conseille à Ja marine d'aller dans les 
ports et de renoncer à certaines central: 
sations, celle, en particulier, de son com- 
missariat à Paris. Mais les ports sont lar- 
gemen. détruits et le recasement n'y est 
point toujours facile. J'accepte cependant 
de renoncer aux crédits demandés pour 
Saint-Denis et dont M. Maurice-Petsche à 
demandé la suppression. 

Il convient, dans son intérêt même, que 
les armées apportent le moins de gène 
possible au secteur civil. J'envisagerai 
mème, dès que possible, la décentralisa- 
tion demandée, 

Du point de vue du service de sant, 
il reste beaucoup à faire et M. Pierre Meu- 
nier a dit la grande misère de l'hôpital 
maritime de Brest. Certains orateurs ont 
justement marqué aussi la nécessité d'un 
programme plus vaste de logements. Nos 
marins ne sont pas décemment logés dans 
les ports, et c'est là un des aspects du 
moral qu'évoquait M. Pierre Montel, 

Cette situation retient, croyez-le, toute 
ma vigilance. L'institution par mon dis- 
tingué prédécesseur, M. Jacquinot, des rap- 
ports moraux qui permettent à chaque 
commandant d'unité d'écrire chaque mois 
direétement au ministre, me rend sensible 
cette double évidence d'une discipline en- 
tière et d’une condition matérielle déso- 
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La marine, unanime, aura été très sen- 
gible aux dommages qu’elle a reçus de 
d'Assemblée dans la discussion générale. 
Elle est, dans son unité profonde, pieine- 
ment disponible au service de la France 
et pleinement convaincue aussi de la né- 
cessité d’une intime coopération inter- 
armes. 

Les remaniements, courageusement et 
vigoureusement opérés depuis quelques 
mois dans les secteurs militaires par mon 
collègue et ami M. le ministre des forces 
armées, ont rencontré, du particularisme 
traditionnel de l’arme et de ma part aussi, 
ce qu'il fallait de dévouement et de sug- 
restions pour que fussent considérées avec 
LE et mesure une nature et une spé- 
calité que la mer, leur éfément, exalle et 
définit. 

- Je voudrais, sur ce point, rassurer M. le 
récident Pau} Reynaud dont la magistrale 
intervention a été, en quelque sorte, secou- 
rable pour les secrétaires d'Elat; mais il 
n'y a pas de malentendu ni de conflit, et 
un homme politique ne saurait accepter 
une responsabilité à laquelle ne correspon- 
drait point une autorité suffisante. 
- Dans la limite des attributions définies 
par la Constitution pour M. le président du 
conseil et par un décret pour les mem- 
bres du Gouvernement responsables des 
forces armées, nous acceptons toutes les 
liaisons, toutes les solidarités, tous les ar- 
bitrages et, lorsqu'il le faut, toutes les su- 
bordinalions nécessaires. 

Je dois enfin informer l'Assemblée que 
nous avons mis sur pied, depuis quel- 
ques mois, notre plan de mobilisation et 
noire plan d'instruction des réserves, qui 
ont pour complément naturel le pro- 
gramme naval et le programme aérona- 
val que j'évoquais tout à l’heure. 

Ce dernier a connu un certain retard. 
A cet égard, la marine est cliente de la 
P. T. I. et c’est parce que les livraisons 
de chasseurs embarqués ont dû subir 
quelque retard que je n'ai point alourdi 
de payement pour l'exercice 

Nous sommes ainsi tributaires de l’aéro- 
nautique, aussi bien pour la formation 
primaire de nos pilotes que pour l’ap- 
provisionnement de nos escadrilles. Mais 
si, pour les nécessités imimnédiales de l’en- 
trainement, nous avons besoin d'avions 
embarqués, rien dans le diposilif de nos 
crédits d'engagement n'indique la moin- 
dre désespérance à l'égard de notre pro- 
duction nationale aéronautique. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, 
d'avoir si longuement analysé le budget 
dont les chapitres vont être discutés. On 
lui a reproché sa dispersion. Elle est, 
hélas! À la mesure de la dispersion de 
nos tâches et du nombre de nos établis- 
sements. 

Mais il est parfaitement dans mes in- 
lentions, et je rassure M. Guesdon, 
M. Montel et M. Meunier, de concentrer 
davantage. dans le projet de budget de 
1949, les efforts sur les points essentiels, 
de simplifier le réseau, pour l'aéronau- 
tique navale en particulier. de renoncer 
méme à certaines virtualités qui coûtent 
cher et n’ont guère de chances de se- réa- 
liser, 

Cha@n a tendance à considérer que 
l'endroit où il vit est le plus important, 
et à y concevoir un plan qui, à lui seul, 
épuiserait toutes les possibilités finan- 
cières. 

C’est précisément le rôle du ministre 
d'établir les hiérarchies d'utilité et d’ur- 
gence et de les faire respecter. Mon état- 
major général, mes directions autonomes 
des travaux maritimes et des construc- 
tions des armes navales, accomplirant so- 
lidairement cette œuvre dans des limites 


dont l'Assemblée nationale conviendra 
qu'un budget de 50 milliards Les fait 
étroites. 

Mais ce long propos, mes chers collè- 
gues, avait pour objet de vous rendre 
sensibles à ce fait que les 50 milliards 
que la marine vous demande ne seront 
pas inefficacement utilisés et qu'après 
quatre ans d’efforts continus depuis la li- 
bération, la France est en présence d’une 
flotte vivante et qui restera digne d'elle si 
elle accepte d'assumer les frais de son 
renouvellement. 

J'ai exposé comment notre marine pou- 
vait remplir pleinement ses missions ac- 
tuelles. 

Serait-elle capable, dans son état présent, 
de jouer un rôle dans un conflit mondial? 
Autrement dit, apporterait-elle dans une 
coalition une participation à la mesure 
de la place de la France dans le monde ? 

Pour le personnel, certainement oui. 
Les qualités essentielles du marin; disci- 
pline, énergie et mépris du danger, de- 
meurent dans nos jeunes équipages au 
niveau élevé qui fut et reste l’honneur 
de la marine, 

L'entraînement est satisfaisant et, grâce 
à l'effort soutenu des cadres, les connais- 
sances ‘techniques sont aujourd'hui très 
étendues. Officiers et équipages sont prêts 
à utiliser les matériels 1es plus modernes 
et à s'adapter à toute nouveauté, 

Pour le matériel, il faut que vous s1- 
chiez que notre force d'intervention est 
assez complète pour figurer très honora- 
blqament, sous commandement français, 
dans toute force internationale de sécu- 
rité. Par son importance, elle affirme le 
prix qu’attache le gouvernement français 
à l'Organisation des Nations unies. 

Dans nos bases, dès à présent, des 
moyens sont reconstitués qui permettent 
de parer à l'essentiel. 

Mais ces constatations favorables ne doi- 
vent point nous cacher nos faiblesses, el 
je tiens honnêtement à les souligner ici. 

Je les résume en quelques mots. Notre 
aviation maritime ne dispose que d'un 

orte-avions de combat, ce qui est mani- 
estement insuffisant. Nos programmes 
d’aéronavale ont subi des retards. Nous 
manquonz certainement de sous-marins; 
or, cette arme exige la quantité pour être 
efficacement employée. 

Nous raanquons aussi de chas$eurs mo- 
dernes de sous-marinà. 

Enfin, il nous faut reconstituer nos 
stocks de mines, entièrement détruits, 
quelques-uns de nos moyens de produc- 
tion d'armes et de munitions et, comme 
l’a souligné M. Montel, la D, C. A. de nos 
bases. Nous sommes sur ce point tribu- 
taires du réseau de guet. 

Nous avons fait connaître, en outre, 
l'état de nos besoins à terre, mais l’arme- 
ment de nos bateaux est assuré. 

HD nous faut encore développer nos 
moyens d'instruction et d'entrainement. 

Nos services techniques sont prêts à éta- 
blir les plans nécessaires. Leur réalisation 
sera, je me permets de le répéter, à la 
mesure des crédits dont nous disposerons 
dans les années qui viennent. 

Notre matériel, complété par des bateaux 
ex-allemands et les bâtiments prètés par 
nos alliés, a besoin, un besoin évident, de 
retrouver son- unité. 

Les bâtiments italiens qui nous seront 
livrés en exécution du traité constitueront 
cependant la juste compensation à laquelle 
nous. avions droit. 

Je voudrais renouveler au président de 
Ja commission de la défense nationale, 
M. Anxionnaz, à M. Montel et à M. Meu- 
nier, les assurances que j'ai données, à 
ce propos, à l’Assemblée, dans la discus- 
sion générale, 


Des délais ont été nécessaires. Ils étaient 
probablement inévitables. 

La cordialité de nos rapports avec le 
| gouvernement italien nous les à fait ac- 
cepter, en même temps que certaines 10- 
dalités d'exécution. Mais il ne pouvait 
. s'agir que de modalités d’exécution et de 
délais justifiés, en outre, par le retard de 
deux mois dans la remise du protocole des 
quatre grandes puissances au gouverne- 
ment italien, et par !a définition des posi- 
tions de ces quatre grandes puissances à 
l'égard des bateaux à livrer. 

Je confirme à l’Assemblée que le Gou- 
vernement français n’a pas renoncé et ne 
songe point à renoncer à la prompte li- 
vraison des bateaux qu'il doit recevoir, 

M. Antoine Pimay. Me permeltez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Volontiers. 

H, Antoine Pinay. Je crois savoir, mon- 
sieur le ministre, que deux bateaux mous 
ont été livrés, qui sont de tout petits 
bateaux, et que cette livraison date de 
janvier cu février. 

Pourriez-vous nous indiquer pourquoi 
on n’a pas demandé en juillet la livrai- 
son d’autres bateaux ? Pourquoi cette in- 
terruption de quatre ou cinq mois ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Aux termes du traité de paix et 
du protocole qui a suivi, le gouvernement 
italien doit livrer à la France un ensemble 
de petites unités représentant un total d'en- 
viron 20.000 tonnes. 

Comme vous l’avez souligné, deux ba- 
teaux de cette tranche ont été livrés il y a 
quelques mois. 

Vous me demandez pourquoi, en juillet, 
nous ne réc.amons pas Ja livraison d'uu- 
tres bateaux; mais le mois de juillet n'est 
pas terminé. 

Je demanderai enfin, dans la disenssion 
des chapitres, que soient rétabli< les crédits 
supprimés pour le centre amphibie d'entrai- 
nement interarmes d’Arzeu. 

La commission des finances à pris rontre 
ces crédits une décision unanime et qu'elle 
m'autorisera à trouver nn peu brutale, 

Je fournirai sur ce point toutes les expli- 
cations désirables lorsque le crédit viendra 
en discussion. 

Je crois ainsi, mesdames, messieurs, 
avoir répondu aux question d'ordre général 
et je me tiens pour le reste à la disposition 
de l’Assemblée nationale, après vous avoir 
remerciés de votre attention et de votre 
bienveillance, qui m’ont permis d'évoquer 
longuement les problèmes posés par Je 
budget de mon département. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche el sur quelques 
bancs à droite.) 

M. le président. Nous ahordons mi te. 
nant l'examen des chapitres. 

Je donne lecture du chapitre 120, 


Forces armées (suile). 
Section marine. 
ETAT A {suile) 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel, 


& Chap. 120. — Solde des officiers des 
armes, 1.101.336.000 francs. » 

M. Manceau à présenté un amendement 
tendant à réduire de 150 millions de francs 
le crédit de ce chapilre, 

La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau, Mesdames, 
sieurs, nous demandons cette diminulti 
de crédit parce que nous considérons 


qu'après la diminution du tonnage de) 
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alle et du nombre de nos navires en ser- 

vive : Ja suite du sabordage de nos unités 
x Tou'on et de la trahison de Vichy, nous 
entretenons un trop- grand nombre d’offi- 
cers généraux et d'officiers supérieurs. 

En effet, on nous demande 1.101.336.000 
francs pour entretenir 63 amiraux et offi- 
ciers généraux, 182 capitaines de vaisseau, 
276 capitaines de frégate et 699 capitaines 
de vorvette. 

Si jy ajoute les officiers des services 
administratifs, j'arrive à un total de 4.420 
fficiers pour un effectif de 53.397 hom- 
mes, alors qu’en 1938 nous €omptions 
1.500 officiers, c'est-à-dire seulement S0 de 
plus, pour uu effectif de 75.042 hommes. 

Si uous fuisons maintenant cette compa- 
raison par rapport au tonnage, nous arri- 
vons au résultat suivant: en 1938, nous 
avions 4.500 ofticiers pour 580.000 tonnes, 
et en 1948, nous avons 4.420 officiers pour 
seulement 211.000 tonnes, 

Je sais qu'on prétend que notre flotte se 
compose maintenant de nombreux petits 
navires, qui nécessilent un plus grand 
nombre d'ofticiers, L'anomalie subsiste 
quand mème, puisque nous avons un 
aussi grand nombre d'ofticiers pour une 
lotte diminuée de G0 p. 100. 

Nous considérons que nous pouvons di- 
miuner d’un quart environ le nombre des 
officiers et, si je vous demande sur ce 
chapitre un abattement de 150 millions de 
francs, c'est pour vous permettre d'aug- 
menter la solde de ceux qui resteront, en 
particucier de ceux des cadres subaiternes. 

M. le ministre vient de nous dire qu'il 
n'y à pas d'officier sans emploi. Pourriez- 
vous nous indiquer alors, monsieur le mi- 
uistre, quel est l'emploi actuel de l'amiral 
Auboyneau ? 

M. ie président. La parole est à M, le se- 
crétaire d'Etat aux forces armées (marine). 

M. ie secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine.) Vous avez évoqué, monsieur 
Manceau, le nombre des officiers généraux. 

Il y à 36 officiers généraux, vice-amiraux 
et contre-amiraux oficiers de marine, soit 
12 de moins qu'en 1958. Vous avez ajouté 
à ce chiffre, pour arriver à celui dont vous 
avez fait état, celui des officiers généraux 
dés services techniques, 

La marine occupe, pour les seules cons- 
tructions et armes navales, 38.000 ouvriers, 
dans 17 établissements dont un certain 
uombre sont situés outre-mer. 

Il y à, en effet, 25 officiers généraux des 
services techniques, assimilés aux vice- 
amiraux et contre-aruiraux, mais cela si- 
gnilie que, pour un ensemble industriel de 
38.000 ouvriers repartis dans 17 établisse- 
ments, il v a an total! 25 chefs responsa- 
bles pour l'administration centrale, les ser- 
vices techniques et d'études, l'encadre- 
ment, qui gagnent au maximuny 800.000 
francs par an, et je pense qu'aucune €n- 
treprise privée ne peit soutenir celte com- 
paralson. 

Vous m'avez en outre demandé quel est 
l'emploi actuel de l'arniral Auboyneau: il 
est membre du conseil supérieur de Ja 
marine, 

M. Pierre Villon. Cela ne le fatigue pas 
beaucoup. 

M. le président. La parole est à M. Man- 
ceau. 

M. Robert Manceau. Monsieur le minis- 
tre, vous me répondez en me citant le 
noubre des officiers généraux des services. 
Mais l'abattement que je demande porte- 
rait sur les soldes des officiers des armes 
et non pas de ceux des services. 

Je considère que ie tonnage actuel de 
notre marine ne justifie pas autant d'ami- 
raux, de contre-amiraux et de vice-ami- 


| M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 

(marine). Puisque vous vous en pienez 
au nombre des ofliciers des armes, per- 
mettez-moi de rectifier le chiffre d'officiers 
généraux que vous avez cité. 

I y en a trente-six. 

M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur de la commission. 

M. le rapporteur, cormrmission re- 
pousse l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Le Gouvernement le repousse 
également. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Manceau, repoussé 
par le Gouvernement et par la commission. 

M. Robert Manceau. Nous demandons le 
scrutin. (Protestations au centre et à 
droite.) 

M. André-François Monteil. C'est une sin- 
gulière façon de hâter le travail parlemen- 
taire. 

M. Pierre Villon. Il s’agit d'un vote de 
principe sur toute la politique de la dimi- 
nution des effectifs. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Manceau. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. TA 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des voles.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin : 

Nombre des 93 
Majorité absolue 297 


Pour l'adoption .... 183 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


CONVOCATIOH D'UNE COMMISSION 


M. le président, Je suis prié d'informer 
mes collègues que Ja commission de l'in- 
térieur se réunit en cet instant même 
pour examiner la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution 
de M. Gresa. 


BUDGZT DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERUIE 1948 


Penrise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1948. 

La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
forces armées, sur le chapitre 120 de la 
section marine. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). J'accepte les réductions opérées 
par la commission des finances sur ce 
chapitre. 

Parmi ces réductions, il y a eu la sup- 
pression d'un crédit pour la création de 
50 emplois d’officier des équipages. 

Je renonce aux créations d'emplois et 
j'accepte la réduction de crédit. Mais je 
compte, en contre-partie de la suppression 
de 50 emplois d’officier de marine, créer 


Taux, 


50 emplois d'officier des équipages. 


. D'autre part, dans la section commune 
il avait été prévu aux chapitres 1013 et 
1103 qu'un transfert de crédit serait opéré 
dont le chapitre 120 de la section de là 
marine devait se trouver crédité, 

La réduction proposée par la commis. 
sion des finances étant acceptée, et en 
ajoutant par voie de transfert la somme 
de 5.747.000 francs, le crédit du chapi- 
tre 120, accepté par le Gouvernement et, 
je pense, par la commission, s'établirait à 
.1.107.083.000 francs. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission des fi. 
nances ayant accepté ce transfert pour Ja 
section guerre, ‘il est évident qu’elle n@ 
peut le refuser pour la section marine, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Je vous remercie. 

M. le président. La commission accepte 
d2 rétablir le crédit du chapitre 120 à 
1.107.083.000 francs. 

Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 120, au 
chiffre de 1.107.083.000 francs. 

{Le chapitre 120, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 121. — Solde des 
officiers des services, 355.116.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). La question se pose pour le 
chapitre 121 de la même façon que pour 
le chapitre 120. 

I s’agit du transfert à ce chapitre d'une 
somme supprimée au chapitre 4013 de !« 
section commune. 

Le crédit de ce chapitre, avec un trans. 
fert de 1.406.000 francs s'’établirait à la 
somme de 2356.522.000 francs. 


M. le rapporteur. Nous sommes d'accord, 


. M. le président, Personne ne demande la 
parole 
Je mets aux voix le chapitre 121, à 
chiffre de 206.522.000 
(Le chapitre 121, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 122, — Solde 
des officiers marinicrs, quartiers-maîtres 
et marins des armes et services, 5 mil- 
liards 981.680.000 francs. » 

Ici se placent deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion 
commune, 

Le premier, de M. Manceau, tend'à ré- 
duire le crédit de ce chapitre d’un mil- 
iion de francs. 

Le second, présenté par M. Pierre Mon- 
tel, au nom de la commission de la dé- 


fense nationale saisie pour avis, tend à. 


rétablir le crédit prévu par lc Gouverne- 
ment, soit 6.059.486.000 francs. 

La parole est à M. Manceau, pour défen- 
dre son amendement. 


M. Robert Manceau, Cet amendement 
fait suite à ce:ui que j'ai déposé au cha- 
pitre 120. 

En effet, l'effectif budgétaire de la ma- 
rine est fixé à environ 60.000 hommes. 

Là encore, nous considérons que cet 
effectif est trop considérable par rapport 
au tonnage de notre flotte, Nous esfmons 
qu'on pourrait le réduire à 50.000 hom- 
mes, C’est le chiffre qui avait été fixé dans 
le projet de notre camarade Billoux et 
repris dans le contre-projet de notre ami 
Villon. 

Nous faisons une autre constatation. Le 
nombre des marins servant pendant la du- 
rée légale est très réduit. En effet, sur 

20 hommes environ servant dans Ja 
marine, d'après le budget, 5.000 sont des 


| appelés, soit un douzième de l'effectif, 
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C'est là une erreur qui nous coûte 
cher, car la différence de solde entre l’ap- 
pelé et l’engagé est assez sensible. 

Je sais que M. le rapporteur de la com- 
mission des finances, M. Guesdon, à cru 
sepondre d'avance à ces objections, puis- 
qu'il indique à la page 4 de son rapport: 

« 11 est, en effet, indispensable que 
l'armée du temps de paix soit non pas une 
armée de métier, mais une armée natio- 
nale, dans laquelle la proportion des mili- 
aires du æontingent sera aussi large que 
le permettent les missions à remplir. 

« Certains de regretter néanmoins 
que l’effecti des militaires du contin- 
gent inclus dans les effectifs ci-dessus, 
atteigne une proportion encore trop fai- 
ble à leurs yeux, c’està-dire 55 p. 100 

our l’armée de terre, 26 p. 100 pour l’ar- 
mée de l'air et seulement 9 p. 100 pour 

l'armée de mer ». 

Ft il tente de justifier cette situation par 
les arguments suivants : 

« D'une part, l’obugation de se servir 
d'un matériel technique, d’autre part, la 
mécessité d’avoir partout des troupes en 
état de combattre, imposent un minimum 
de militaires de carrière au-dessous du- 
quel on ne saurait descendre sans péril. 
Ni milice armée, ni armée de métier, mais 
une armée nationale : tel est le fondement 
des effectifs proposé. » | 

C'est-à-dire que M. Guesdon reconnait 
qu'on puisse s'étonner de la faibiesse des 
contingents appelés, ce qui est d'autant 
plus vrai que, dans la marine, le pour- 
centage est de 9 p. 100. 

Mais il tente de justifier cette lacune par 
Ja nécessité d'avoir des spécialistes capa- 
L'es de se servir des appareils my 
qui sont, il est vrai, chose courante dans 
ja marine. 

Qu'il me soit permis de répondre à cela 
qu'il n'y à pas de meilleurs spécialistes 
que les ouvriers qui ont construit les 
appareils en question. Par exemple, il n 
aura pas de meilleur mécanicien, à bor 
d'un sous-marin, que l’ouvrier de Schnei- 
der qui a construit de ses propres mains 
le moteur qui propulse son sous-marin. 
Et il n’aura pas besoin de plus d’un an 
pour être l’un des meilleurs mécaniciens 
de l'équipage. 

I s’agit done de recruter judicieuse- 
ment les hommes dans les usines fabri- 
quant le matériel utilisé par la marine, 
pour avoir des spécialistes qui se perfec- 
tionneront dans leur métier par l’utilisa- 
tions du matériel qu'ils auront construit. 

Ajoutons que le développement de la 
technique permet, dans certains cas, J’uti- 
lisation d'hommes qui n’ont pas de métier 
et à qui il ne faudra que quelques mois 
your se mettre au courant. 

J'ai eu l’occasion, avec queïques mem- 
bres de la commission de la défense na- 
tionale, de visiter le Richelieu. 

Une manœuvre # mise en place d’un 
projectile fut réalisée devant nous, Il nous 
fut possible de constater alors que le rôle 
joué par chaque homme se réduisait au 
rôle de manœuvre spécialisé. Tout est 
mécanique et aucune fausse manœuvre 
n'est possible. 

A qui fera-t-on croire alors qu'il faut 
plus d’un mois à n'importe quel homme 
pour se mettre au courant? 

Ainsi, le dernier argument de M. Gues- 
don, qui estime nécessaire d’avoir par- 
tout des troupes en élat de combattre, 
tombe de lui-même. Car si l’on recrute 
judicieusement les hommes du contin- 
ent, on pourra augmenter le pourcen- 
age des appelés el ainsi faire des éco- 
nomies. 

J'ajouterai à cela que de nombreux pos- 
fes à terre peuvent être occupés par des 


hommes du contingent et, comme le 
disait ce matin M. Tourné, la préparation 
militaire donnera immédiatement à ces 
hommes Ja possibilité de jouer le rôle de 
spécialistes, 

D'ailleurs, un autre problème se pose 
en ce qui concerne la marine, le pro- 
blème des réserves. 

A l’examen du budget, nous constatons 
que seulement deux appelés sont parve- 
nus, l’un au grade de quartier-mailre de 
première classe, l’autre au grade de quar- 
tier-maître de deuxième classe, et encore 
sont-ils «attachés au service du cinéma. 

Ce qui veut dire en d’autres termes que, 
our monter en grade dans la marine, il 
aut être engagé. Ceci limite nos possi- 
bilités en matière d'organisation des ré- 
serves. 

Il est donc nécessaire de porter — c'est 
un objectif que l’on devrait atteindre — 
de 5.000 à 15.000 lie nombre des appelés 
dans le cadre des effectifs de la marine. 


Les crédits ainsi récupérés pourraient 


servir à améliorer les soldes et les condi- 
tions de vie des marins et officiers des 
équipages. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d’Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (marine). M. Manceau nous propose 
une réduction de crédit d'un million de 
francs 

M. Robert Manceau, A titre indicatif. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (marine), Le Gouvernement repousse 
cette diminution et, à l’occasion de cette 
demande d’explication, déciare qu'il ne 
peut en aucune manière accepter une ré- 
duction des effectifs. 

J'ai retenu les suggestions de l’orateur. 
Mais le Gouvernement repousse la de- 
mande de diminution de crédits. 


M. Robert Manceau, M. le ministre pour- 
rait-il m'indiquer quelle est la position du 
Gouvernement sur la possibilité d'intro- 
duire plus de solcats du contingent dans 
ia marine ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Vous savez que la marine a des 
écoles de epécialités et qu’elle doit avoir à 
sa disposition une armée d'hommes en- 
trainés, entraînés non seulement dans 
ieur spéaalité, mais également dans le 
service à la mer. 

Jusquà maintenant, la tradition a été 
d'incorporer environ 10 p. 100 des effectifs 
de la marine dans le contingent, soit en- 
viron 5.000 hommes. 

Nous étudierons volontiers Ja possihilité 
d’en incorporer davantage, mais je n'aper- 
cois pas aujourd’hui Ja possibilité de vous 
donner satisfaction. 


M. Robert Manceau. Je retire mon amen- 
dement, 

M. le président. L'imendement de 
M. Manceau est retiré. 

La parole est à M. Pierre Monte], auteur 
du second amendement, 

M. Pierre Montel, rpporteur pour avis. 
La commission de La défense nationale 
s’est, à la majorité, prononcée pour le 
rétablissement du crédit demandé par le 
Gouvernement, destiné en particulier au 
payement d'agents qui sont chargés de 
l'entretien, de Ja remise en état et du 
fonctionnement régulier des bases de lar- 
cement pour les essais de torpilles ma- 
rines. 

La commission de la défense nationale, 
bien entendu, a donné son sentiment du 
point de vue technique. 

M. le président. La parole est 4 M, le se- 
crélaire d'Etat aux forces arnwes, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). La commission des finances 
avait proposé une réduction de 77.806.000 
francs. 

Une première réduction de 50 millions 
de francs adapte le crédit à ja réalité des 
effectifs. 

Le Gouvernement accepte cette 
tion de 50 millions de francs. 

La commission des finances à opéré une 
seconde réduction se montant à 19 mil- 
lions 134.000 francs. 11 s'agit là précisé- 
ment du crédit dont M. Pierre Montel 
vient, au nom de ja commission de la dé- 
fense nationale, de demander le rétablis- 
sement. 

La position dy Gouvernement est la 
méme. 

La troisième réduction de crédit, se chif- 
frant à 8.672.000 francs, avait pour objet 
de provoquer de ma part une explication 
sur le point de savoir si l'amélioration de 
l'avancement des marins des directions 
de port représentait une étape de la réa- 
lisation de la loi des cadres et des eflec- 
tifs. 

Je démens absolument cette interpré- 
tation. 

Il s'agit là de permettre la promotion 
aux grades de caporal et de caporal-chef 
des marins des direction de ports, et cette 
mesure n'a pas de rapport avec la loi 
des cadres et effectifs. 

Je pensé qu'ayant satisfaction sur ce 
point, la commission des finances voudra 
bien proposer le rétablissement du crédit 
primitif. 


M. le président. La 
rapporteur. 


M. le rapporteur spécial (marine). J'en- 
registre l’accord de M. le secrétaire d'Etat 
à la marine au sujet de l'abattement de 
0 millions, celui-ci ayant pour objet 
d'adapter le crédit aux effectifs. 

En ce qui concerne l'abattement de 
8.672.000 francs, M. le secrétaire d'Etat à 
la marine ayant fourni les explications 
demandées par la commission. celle-ci ac- 
cepte le rétablissement du crédit primilif, 

Quant au rétablissement du crédit de 
19.131.000 francs demandé par le Gouver- 
nement et par la commission de la dé- 
fense nationale, la commission des fin10- 
ces ne saurait en aucune façon l’adonpter. 

Il s’agit, en effet, d’un crédit destiné à 
la création de 357 emplois d'officiers de 
direction de porte. 

Aueune justification réelle ne nous à 
été fournie sur ces créations d'emplois. 
L'activité de la marine dans les ports est 
la même que celle de l'année dernière et 
cette augmentation d'eflectif n'est nulle- 
ment justifiée. 


M. le président. Quel est le chiffre pro- 
posé par Je Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Si l'Assemblée accepte le réti- 
blissement d'une part du crédit de 19 mil- 
lions 124.000 francs, d'autre part du crédit 
de 8.672.000 francs, et étant donné que Je 
Gouvernement renonce au crédit de 50 mil!- 
lions de francs supprimé par la commis- 
sion, compte tenu également du trancefert 
d'un crédit de 3.889.009 francs, concernant 
les chapitres 1013 et 1023 de la section 
commune, le crédit du chapitre s'étahli- 


parole est à M. le 


rait de la facon suivante: 3.981.680.600 
francs, chiffre primitif de la commission 
les finances; &.672.000 francs, rétablis 


d'arcord avec elle; 19.131.000 francs, ré- 
tablis d'accord avec la commission de la 
défense nationale, sous réserve de l'ac- 
ceptation de la commission des finances: 
3.889.000 franes de trarsfert, soit un cré- 
dit tolal de 6.013.96€.000 francs, 
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M. le président, C’est donc le chiffre 
que je vais mettre aux voix. 

M. le rapporteur spécial! (marine). Mon- 
sieur le président, la commission des 
finances demande un abattement suppié- 
luentaire de 19 millions 134.000 francs. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). 11 y a en effet un différend, 
entre, d'une part, le Gouvernement et Ja 
commission de la défense nationale qui 
sont d'accord, et, d'autre part, la com- 
mission des finances, qui maintient sa 
demande de réduction de 19.134.000 francs 
sur le total que je viens d’indiquer. 

M. le rapporteur spécial (marine). Le 
chiffre proposé par la commission des li- 
nances est de 5.994,232.000 francs, 

M. le président. Je mets aux voix 
d'abord la proposition du Gouvernement 
tendant à inscrire au chapitre 122 un cré- 
dit de 6.013.366.000 francs. 

(Une épreuve à main levée a lieu.) 

M. le président. 11 y a doute. 11 n’y a 
pas de secrétaires au bureau et je ne peux 
prendre sur moi la responsabilité de pro- 
claruer le résultat du vote. 

M. André-François Monteil. Un scrutin! 

M. le président, Je mets aux voix, par 
serutin, la proposition du Gouvernement 
tendant à inscrire au chapitre 122 un cré- 
dit de G.013.366.000 francs. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font Le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.ssserers 599 
Majorité 300. 


Pour l'adoption. 323 
Contre 276 

L'Assemblée nationale a adopté. 

L'amendement de M. Pierre Montel n'a 
plus d'objet et est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 122 au 
chiffre de 6.013.366.090 francs. 

(Le chapilre 122, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 123. — Solde des militaires en 
disponibilité, non activité, réforme, congé, 
56.023.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 124, — Personnels civils exté- 
rieurs, — Personnels divers, 107.132.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 125, — Personnels civils exté- 
rieurs, — Service du commissariat, 57 mil- 
lions 348.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chan, 1926, — Personnels civils exté- 
rieurs, — Service de santé, 20.271.000 
francs, » — (Adopté.) 

M, le président.’ « Chap. 127. — Person- 
nels civils extérieurs, — Service des tra- 
vaux maritimes, 72.024.000 francs. » 

M. Monteil a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs le crédit 
de ce 

La parole est à M. Monteil. 

M. André-François Monteil, J'ai déposé 
un amendement afin que soit examiné au 
grand jour un problème, qui n’est certes 
pas essentiel dans un débat aussi vaste, 
mais qui a, toutefois, provoqué certains 
remous et qui risque d'en provoquer de 
plus graves encore dans Jes jours qui 
viennent. 

Il s'agit de l'inégalité fondamentale 
entre les agents techniques des arsenaux 
qui sont issus de l’école technique supé- 


ceux provenant de l'école des artificiers 
qui, à vos yeux, monsieur Île ministre, 
sont d’une origine inférieure. Or, cette 
distinction aboutit à un paradoxe du fait 
du mode de calcul des rémunérations de 
ces agents techniques. 

Le traitement de ces agents est caleulé 
sur Jes salaires du personnel ouvrier de 
différentes catégories. On se contente d'y 
ajouter certaines indemnités appelées 
« compensatrices ». Ce traitement est donc 
soumis aux différences de bases des di- 
verses <atégories d'ouvriers. 

Il arrive souvent qu’un agent technique 
de troisième classe, provenant, par exerm- 
ple, de l’école technique normale, et dont 
la movenne d'âge est de vingt-huit ans, 
perçcoive un salaire supérieur à celui de 
‘agent technique principal de 4" classe 
breveté artificier, dont la moyenne d’äge 
est de quarante-cinq ans et qui compte 
douze à quinze ans de grade, dans les 
meilleures conditions d'avancement. Au- 
trement dit, le supérieur, celui qui donne 
des ordres et établit les instructions, egt 
souvent bien moins payé que son infé- 
rieur, C'est une situation vraiment para- 
doxale. 

Je connais les arguments de votre admi- 
nistration, puisqu'elle les a développés de- 
vant moi. On nous dit qu'aux termes d’un 
certain décret du 21 mai 1M6 on ne peut 
assimiler des agents techniques artificiers 
aux élèves sortant de l’école technique 
normale ou de l’école technique supé- 
rieure. 


C'est inexact, monieur le ministre. 
D'après. la documentation que j'ai con- 
sultée, l’article 16 de ce décret précise 
que les élèves admis dans les écoles tech- 
niques sous le régime du décret du 19 fé- 
vrier 1931 ct à l’école d'artificiers sous 
le régime du décret du 26 avril 1924 res- 
teni soumis aux dispositions du décret du 
13 juin 1927, 

Mais l'argument principal est que les 
agents techniques sortant de l’école tech- 
nique supérieure ou de l’école technique 
normale ont une instruction supérieure à 
celle des ageats qui viennent de l’école 
Ces arlificiers, Or, en ce domaine, l’ins- 
lruction générale n’est pas en cause, Cer- 
tains agents techniques, anciens ouvriers, 
anciens artificiers, qui, par leur mérite, 
leur travail, leurs recherches personnelles, 
Out pu devenir agents techniques, tien- 
nent de l'expérience et de la pratique 
une Vaicur que nombre d'anciens élèves 
des écoles ne possèdent pas, Je n'’insiste 
pas sur ie rôle de ces artificiers qui, au 
cours des dernières années, ont rempli des 
missions particulièrement délicates avec 
un Magoifique esprit d’abnégation. 

Il ne faudrait pas aboutir à une sorte 
de ségrégation fondée sur des différences 
d’origine. 

En conclusion, monsieur le ministre, en 
déposant çet amendement j'ai voulu ob- 
tenir de vous l’asurance que les dispo- 
sitions du décret du 18 juin 1927 éeront 
appliquées aux agents techniques des ar- 
cenaux provenant de l’école des artificiers 
avec toutes les conséquences qui en dé- 
coulent, notamment le classement avec 
effet rétroactif de ce personnel dans Ja 
catégorie D 4 des agents techniques issus 
de l’école technique normale, 


M. le président, La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Je réponds à M. Monteil que 
les indemnités compensatrices, calculées 
sur la base d’une assimilation à des ou- 
vriers, sont déterminées selon la nature 


rieure ou de l'école technique normale et 


des écoles qui ont délivré les brevets. 


M. André-François Monteil, Je critique 
précisément cette méthode de caleul, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 

(marine). Je promets volontiers'à M. Mon- 
teil de me pencher avec attention et bien. 
veillance sur la question fort nuancée qu'il 
m'a soumise. 
. Son exposé contribuera à m'éclairer et 
je lui donne la garantie que, dans un bref 
délai, je Jui ferai connaître ma position 
quant à l'application du décret qu’il a 
évoqué concernant lee élèves de l’école 
des artificiers. IL comprendra qù’en l’ab- 
sence de toute documentation, je ne puisse 
en moment prendre d'engagement for- 
mel. 

J'espère que les assurances que je viens 
de donner à M. Monteil dui permettront 
de retirer son amendement, 

M. André-François Monteil. Je prends 
date avec M. le secrétaire d'Etat et comme 
il est, si je ne m’abuse, député de Tours, 
je suis persuadé que €ees promesses ne 
seront pas des promesses de Gascon.… 
(Sourires.) 

M. Jacques Gresa. Ne dites pas de mal 
des Gascons! (Sourires.) 

M. André-François Monteil, … ct je ré« 
Üre mon amendement. 

le président. L’amendement est re- 
ire. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 127 au 
chiffre de 72.034.000 francs. 

(Le chapilre 127, mis aux voir, cest 
adopté.) 

« Chap. 128. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Service de la comptabilité des 
matières, 74.590.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 131. — Personnel ouvrier. —« 
Service du commiesariat, 674.102.000 
francs. 5 — (Adoplé.) 

« Chap. 432, — Personnel ouvrier. + 
Service de santé, 133.309.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 133, -— Personnel ouvrier, = 
Service des travaux maritimes, 601 m:il- 
lions de francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 134. — Personnel ouvrier. = 
Bases aëronavales, 41.893.000 francs. 5 — 
{Adopté.) 

« Chap, 195. Personnel ouvrier. 
Personnels divers, 77.861.000 francs. 5 «= 
(Adopté.) 

« Chap. 137, — Traitements des fonc- 
tionnaires en congé de longue durée, 
1.500.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d’entrelien. 


« Chap. 316. — Alimentation, 3.933 zail- 
lions 96.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 318. — Habillement, campement, 
couchage, ameublement,  1.107.765.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 319. — Service de santé, 344 mil 
lions 569.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 320- — Frais de déplacement, 
331.249.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 322, — Logement, cantonnement, 
loyers, 91.652.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 323, — Frais d'instruction, — 
Ecoles. — Recrutement, 22.666.000 francs. 5 
— (Adopté.) 

« Chap, 327. — Entretien des matérieis 
du service des approvisionnements de la 
flotte, 1.119 millions francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 328. — Entretien des matériels 
automobiles, 156.700.000 francs, n 
(Adopté.) 

« Chap, 829, — Entretien des matériels 
du service des travaux maritimrs 42 mik 


[lions de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 330. — Entretien du matériel 
de série de l'aéronautique navale, 1.502 
millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 331. — Fonctionngment et en- 
tretien des matériels d'emploi courant de 
l'aéronautique navale, 26.500.000 francs. » 

« Chap. 332. — Entretien des bâtiments 
de la flotte (Y compris les dragueurs) et 
des matériels militaires, 8.803 millions de 
francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 398. — Combustibles et carbu- 
rants. 3.860.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 339. — Munitions et rechanges 
d'armement, 650 millions de francs. » — 

Adonté. 
910. — Achat de matériel au- 
tomobhile, 40.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 341. — Achat de matériel rou- 
jant et spécialisé pour l'aéronautique na- 
vale, 98.750.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 349, — Entretien des immeu- 
hles et du domaine militaire, 172.494.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 350. — Dépenses de fonction- 
nement du service des travaux maritimes, 
127.850.000 francs. » — (Adopté.) | 

« Chap, 251. — Dépenses de fonction- 
nement du service 
lions de francs. » — (Adopté.) 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Je tiens à dire que le Gouver- 
nement a accepté, pour tous les chapitres 
que l’Assemblée nationale vient d'adopter, 
les réductions proposées par la commission. 
Parmi elles, il en était d'importantes: 
&0 millions de francs sur les combustibles 
et carburants, 9 millions sur l’entretien des 
immeubles du domaine militaire, 5 millions 
eur les logements, cantonnements et loyers, 
17 millions sur l'entretien du matériel auto- 
mobile, 74 millions sur l’entretien des bâti- 
ments de la flotte et bien d’autres encore. 

Je ne veux point procéder à une énumé- 
ration fastidieuse, mais je demande à la 
commission de me donner acte de l’accep- 
lation de .ces réductions qui constituent 
toutes un effort important, en même temps 
que, de la pe du ministre, un hommage 
à Ja qualité du contrôle qu'elle effectue. 


M. le rapporteur spécial. Je vous donne 
voloniiers acte de cette acceptation, mon- 
sieur le ministre, et j'espère que vous agi- 
rez encore de même aux chapitres sui- 
vants. (Sourires.) 


M. le président. Nous arrivons au chapi- 
tre 610: - 


& partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 610. — Dépenses diverses. — 
Sports, foyers, insignes et participations, 
42.530.000 francs. » 

Personne ne demande la parole sur Je 
chapitre 610 

Je le mets aux voix, 
43.530.000 francs. 

(Le chapitre 610, mis aux voir, 
adopté.) 

« Chap. 611. — Dépenses diverses à l'exté- 
rieur, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 612. — Entretien des prisonniers 
de guerre. » — (Mémoire.) 

« Chap. 613. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance. » — 
{Mémoire.) 

« Chap. 614, — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute suspendre la discussion et examiner 
divers projets en deuxième lecture ? 


au chiffre de 


est 


Au centre. Nous pourrions renvoyer 
l'examen de ces projets à la séance de ce 
soir. 

M. le rapporteur. Il suffira de cinq mi- 
nutes pour en terminer avec les crédits re- 
latifs à la marine. 


M. René Mayer, ministre de la finances ct 
des afjaires économiques. Je demande Ja 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances ct des affaires écono- 
miques. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Le Conseil de la Répu- 
blique a dopté, il y a trois semaines en- 
viron, le projet relatif au dégagement 
des cadres. 11 avait été entendu que l’exa- 
men de ce projet en deuxième lecture 
viendrait à la fin de-la présente séance. 

Je serais heureux si l’Assemblée voulait 
bien accepter d’en discuter maintenant, 
car M. le secrétaire d’Etat au budget et 
moi-même serons retenus ce soir par un 
conseil de cabinet et ne pourrons assister 
à la séance de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commi:- 


sion des finances est d'accord avec le 
Gouvernement, mais elle lui demande, 
ainsi qu’à vous, monsieur le président, 


de laisser l’Assemblée achever la discus- 
sion des crédits relatifs à la marine. 


M. le président, Plusieurs amendements 
ont été déposés sur les chapitres restant 
à examiner, 


M. le rapporteur général. La plupart 
sont retirés. 


M. le président. Je le veux bien. Mais 
nous allons voir ce que signifie l’expres- 
sion « cinq minutes ». (Sourires.) 


ETAT B (suite). 


M. le président. Nous arrivons aux chapi- 


tres de l’état B concernant les autorisa- 
tions de programme et les crédits de paye- 
ment accordés sur l’exercice 1948 au titre 
du budget général pour les dépenses mili- 


-taires de reconstruction et d'équipement. 


Je donne lecture du chapitre 800: 


RECONSTRUCTION 


.« Chap. 800. — Commissariat de la ma- 
rine. — Reconstruction. 

« Autorisations de programme, 389 mil- 
lions 450.000 francs. 

« Crédits de payement, 238 millions 
de francs. » 

Personne nel demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre S00. 

(Le chapitre S00, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 801. - - Service de santé, — 
Reconstruction. 

« Crédits de 
(Adopté) 

« Chap. 802. — Aéronautique navale. 
— Reconstruction des bases. 

« Autorisations de programme, 108 mil- 
lions de francs. | 

« Crédits de payement, 
francs ». — (Adopté.) 

« Chap. $S03.'— Subvention au budget 
annexe des constructions et armes. navales 
pour travaux de reconstruction des arse- 
naux. 

« Crédits de payement, 1.539.700.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 804. — Travaux de renfloue- 
ments, 

« Autorisations de programme, 104 mi!- 
lions de francs. 


payement, mémoire », — 


(10 millions de 


« Crédits de payement, 434 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 805. — Dépenses d'entretien des 
prisonniers de guerre, 
« Crédits de payement (mémoire). » — 
{Adopté.) 
EQUIPEMENT 


.« Chap. 900. — Commissariat de la ma- 
rine, — Equipement. 

.« Autorisations de programme, 121 
lions 115.000 francs. 

« Crédits de payement, 143 millions de 
francs. » — Adopté.) 

« Chap. 901. — Service de santé. — Equi- 
pement, 

« Autorisations de programme, 49.350,00) 
francs. 

« Crédits de payemeat, 55 millions de 
france. » — (Adopté.) 

« Chap. 962. — Subvention au budget 
annexe des constructions et armes na- 
vales pour l'équipement mililaire des arse- 
naux. 

« Crédits de payement, 73 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903, — Service technique des 
transmissions. — Equipement, 

Autorisations de programme, 119 mil- 
de francs. 

« Crédits de payement, 220 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 901, — Cons- 
truction de la flotte. 

« Autorisations de programme, 5 
liards 856 millions de francs. 

« Crédits de payement, 3.661 millions de 
francs. 

M. Manceau à présenté un amendement 
tendant à réduire de 459 millions de francs 
le crédit de 5.856 millions de francs prévie 
pour les autorisations de programme au 
chapitre 904. 

La parole est à M. Manceau, 


M. Robert Manceau. Nous demandons là 
suppression d’un crédit de 459 millions d: 
francs dans le chapitre 94, crédit qui à 
trait aux opérations d'Indochine, 

On nous demande des crédits pour ache- 
ter, dans les surpius américains, des en- 
gins amphibies destinés gux opérations 
d’Indochine. Ainsi, d'un côté, on mous 
parle de négociations et, de l’autre, on 
achète du matériel pour jntensitier 
guerre. 

Fidèies à notre posilion qui a été fixée 
dans le contre-projet de notre camarade 
Pierre Villon, nous nous refusons à voter 
des crédits qui ont pour but d'intensitier 
la guerre d'Indochine. L'Union française 
ne peut se construire par la guerre, € 
appliquer en ce domaine Jl1 Constitution 
française, c'est tendre une main frater- 
nelle à ces peuples d'outre-mer. 

Nous considérons que ce crédit serai: 
plus utile pour rapatrier les so:dats qui, 
depuis plusieurs mois, attendent en vain 
leur retour dans la métropole; si l'on a 
trouvé des bateaux pour les envoyer en 
Indochine, on n’en dispose plus pour les 
rapatrier. Or, pour certains de ces mili- 
taires, leur contrat est expiré depuis pu- 
sieurs mois. 

Dans ces conditions, nous demandons 
à l’Assemblée de supprimeæ le crédit. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président, La paroe est à M. le 
rapporteur pour av‘; de la commission de 
la défense nationale. 


M. Pierre Montel, rapporteur pour aus. 


mil- 


La commission de la défense hnationa’e 
s’est prononcée contre la suppression de 
ce crédit. 

Certains de nos collègues se piagnent, 
avée raison parfois, que nous prévovions 


dans les budgets trop de cæédits d'etfec- 
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tifs et des crédits insuffisants de maté- 
riei. Or, il s'agit, en l'occurrence, de ma- 
iériels qui ne sont pas particulièrement 
destinés à la guerre d’Indochine et qui 
sont nécessaires pour compléter l'arme- 
ment général de nos forces navales amphi- 
bies, 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 

MW. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (marine), Le Gouvernement re- 
pousse l'amendement. 

M, le président, La parole est à M. Mon 
feil. 

M. André-Frangois Monteil. Mon ami 
M. Montel a précisé que le matériel en 
cause n'était pas spécialement destiné à 
de guerre d’Indochine, Mais s’il était uti- 
lisé à cette fin ou, pour mieux dire, en 
vue du rétablissement de la paix en Indo- 
chine, ce nous serait une raison supplé- 
mentaire de voter le crédit. (Très bien! 
très Lien! au centre.) 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Manceau, repoussé 
par le Gouvernement. 

M. André-François Monteil, Nous deman- 
dons un scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de scrulin présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
Jaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre de votants D93 
Majorité absolue 297 


Pour l'adoption 183 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

La parole est à M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affai- 
des économiques, D'accord avec mes col- 
ligues, pour les raisons que j'ai déjà in- 
diquées, et en m'excusant auprès de Ja 
commission des finances et de la commis- 
sion de la défense nationale, je demande 
à l’Assemblée de bien vouloir interrompre 
la discussion des crédits militaires pour 
passer à celle du pen de loi, retour du 
Conseil de la République, relatif aux con- 
ditions de dégagement des cadres. 

M. le président, L'Assemblée voudra 
gans doute, pour faire droit à la demande 
de M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, renvoyer à ce soir 
la suite de la discussion du budget des 
dépenses militaires. 

n’y a pas d'opposition 

ll en est ainsi décidé, 


DEGAGEMENT DES CADRES 


Discussion d'urgence, en deuxième tecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président, Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence, en deu- 
xième lecture, du projet de loi, amendé 
par le Conseil de la République, tendant à 
compléter l’article 4 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947, relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres de magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et 
Mililaires de l'Etat (n° 4667). 


Conformément aux dispositions du deu- 
x'ème alinéa de l’article 63 du règlement, 
l’Assemblée peut se prononcer sur-le- 
champ sur cette demande. 

La parole est à M. Borra, rapporteur de 
la commission de l'intérieur. 


M. Raoul Borra, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, le Conseil de la République n’a 
apporté que des modilications de détail au 
texile voté par l’Assemblée nationale le 
3 juin 1948. Comme nous-mêmes, il a 
accepté une dérogation à la loi du 3 sep- 
tembre 1947, en permettant le licencie- 
ment d'agents titulaires, comptè tenu de 
la valeur professionnelle, dans les adminis- 
trations où certains emplois sont tenus 
concurremment par des titulaires et par 
des agents temporaires. 

Le Conseil de la République a souligné, 
à juste titre, que les licenciements 
d'agents titulaires devaient avoir un carac- 
tère exceptionnel. Il les a entourés de 
garanties précises en établissant l’ordre 
e priorité des fonctionnaires à licencier, 
en faisant contrôler pâr les fonctionnaires 
eux-mêmes, au sein des commissions pari- 
laires, les opérations de dégagement des 
cadres, 

C'est par l’ordre de priorité des licen- 
ciements que débute l'avis du Conseil de 
la Répub'ique. Seront licenciés par prio- 
rité: {1° les fonctionnaires nommés en 
vertu de textes d'exception par le gouver- 
nement de fait se disant gouvernement de 
l'Etat francais, 2° les agents non titulaires, 
parmi Isquels seront licenciés par prio- 
rité les titulaires de pensions ou de 
retraites supérieures au salaire de base 
prévu par l’article 11 de la loi du 22 août 
1946. 

Le texte qui nous est soumis formule 
ensuite la dérogation à la règle de priorité 
de licenciement des agents non titulaires 
telle qu’elle a. été acceptée par l’Assem- 
blée nationale: + 

« Par dérogation à la règle de priorité 
de licenciement des agents non titulaires, 
lorsqu2 dans un même cadre, les emplois 
budgétaires sont tenus partie par les titu- 
laires, partie par les non-titulaires, ces 
derniers ne seront licenciés avant les 
titulaires que si leur valeur profession- 
nelle est inférieure ou au plus équiva- 
lente ». 

Notre rédaction était plus lanidaire, La 
formulation du Conseil de la République 
plus précise. 

Le paragraphe B reprend textuellement 
celui dans lequel nous indiquions que « le 
nomibæe des fonctionnaires tiluiaires licen- 
ciés à la suite des suppressions d'emplois 
ne pourra être supérieur à 15 p. 100 du 
total des fonctionnaires et agents dégagés 
des cadres. » 

Le Conseil de la République a tenu à 
entrer dans les détails en ce qui concerme 
les licenciements de tilu'aires. 

« Devront être dégagés successivement 
les volontaires dont l'intérêt du service 
ne comimanderait pas le maintien en fonc- 
tions; les fonctionnaires sanctionnés en 
exécution des ordonnances sur l’épura- 
tion administrative et non amnistiés; les 


titulaires célibataires ou ayant moins de 


deux enfants à charge, remplissant les 
conditions requises pour la retraite, dans 
la mesure où leur licenciement ne léserait 
pas l'intérêt du service; au cas où le 
total des titulaires licenciés n’'atteindrait 
pas le maximum de 15 p. 100, les fonc- 
tionnaires dont l'insuffisance profession- 
nelle aurait été dûment constatée. A 
valeur professionnelle équivalente, seront 
licenciés, par priorité, les fonctionnaires 
recrutés par dérogation aux règles statu- 


ltaires normales, à l'exception des fonc- 


tionnaires recrutés en vertu des dispos. 
tions de l’ordonnance n° 45-1283 _ 
195. du 15 juin 
appelons que cette cireulair 
garde les droits des candidats aux 
publics ayant été empêchés d'y accéder 
ainsi que ceux des fonctionnaires et 
agents des services publics ayant dû 
quitter leur emploi par suite d’événe. 
ments de guerre. 

L'avis du Conseil de la République 
ajoute que les raisons de service et la 
moindre valeur professionnelle invoquées 
par ie aégagement des cadres seront exa- 
minées par les commissions paritaires pré. 
vues à l’article 20 de la loi du 19 octobre 
1946 et à l’article 3 de la loi du 3 septem- 
bre 1947. 

Son paragraphe D reprend notre texte 
excluant des mesures de licenciement les 
fonctionnaires qui pourront se prévaloir 
de la qualité de déporté, d’interné de la 
Résistance ou de déporté politique, sans 
préciser qu’il s’agit de fonctionnaires titu- 
laires. Il étend fort heureusement cette 
sauvegarde aux veuves de guerre ayant 
encore charge d’enfant. Votre commission 
a supprimé le deuxième alinéa du para- 
graphe D, excluant du licenciement le 
d'un agent licencié en vertu de 
la loi. 

Le paragraphe E précise que jusqu’au 


-31 décembre 1948, date à laquelle la loi 


sur le dégagement des cadres vient à expi- 
ration, le fonctionnaire dont l’emploi aura 
été supprimé pourra être muté d'office 
dans un emploi comportant des avantages 
équivalents et rendu vacant par le licen- 
ciement de l’agent non titulaire qui l’occu- 


.pait. M. Fagon proposait de substituer 


aux mots: « comportant des avantages 
équivalents », le mot « équivalent ». Nous 
ne pouvons qu’adopter ou rejeter le texte 
du Conseil de la République. Tout en l’ap- 
prouvant, nous n’avons donc pas pu re- 
tenir cette précision. 

Le paragraphe F reprend Je texte de 
l’Assemblée nationale réservant 25 p. 100 
des créations d'emplois permanents, pen- 
dant deux ans, par priorité, aux fonclion- 
naires titulaires dégagés des cadres. 

L'Assemblée nationale avait voté un ar- 
ticle unique complétant l’article 4 de la loi 
du 3 septembre 1947. Le Conseil de la Ré- 
om 2 nous propose un article 2 modi- 
fiant l’article 5 de cette loi qui visait six 
cas de maintien par priorité dans les ca- 
dres, ceux des fonctionnaires et agents: 

1° Chargés de famille, en proportion de 
ces charges: 

5H Veuves de guerre, de déportés ou mu- 
tilés ; 

3° Déportés et internés politiques; 

4 Avant fait l’objet de distinctions 
honorifiques pour faits de guerre: 

5° Ayant participé de façon eflective à 
la Résistance ; 

6° Anciens combattants, anciens prison- 
niers de guerre et déportés du travail, à 
l'exception de ceux qui se sont mis volon- 
lairement au service de l’Allemagne, 

Le Conseil de la République ajoute un 
7°: « Privées de leur emploi par l'autorité 
de fait se disant gouvernement de l'Etat 
français pour activité politique ou syndi- 
cale ou en application des lois raciales ou 
des lois visant les sociétés secrètes, » 
C’est une adjonction qui s’imposait et dont 
nous vous recommandons l’adoption. 

Votre commission vous demande donc 
d'adopter l'avis du Conseil de la Républi- 
que, qui a fort heureusement précisé ou 
complété le projet de loi voté par l’Assem- 
blée nationale sans jamais ea trahir l’es- 
prit. 
"M. le secrétaire d'Etat À Ja fonction pu- 
blique a déclaré, le 22 juin 1948, au Conseil 
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pe République e le Gouvernement 
DÉS é à se rallier entièrement aux 
dispositions qui vous sont proposées et à 
les défendre devant l'Assem lée natio- 


mn des deux Assemblées et du Gou- 
vernement peut donc se faire sur un texte 
qui donne à l'exécutif les moyens d’obte- 
nir les économies prévues par là loi tout 
en écartant le risque d’arbitraire du déga- 
gement des cadres. 

Votre commission de l'intérieur, una- 
nime à demander le vote rapide de la 
réforme administrative, impatiemment 
attendue par la fonction publique et par 
le Parlement, vous propose, en attendant 
cette reforme, d’adopter les textes dont 

vous à saisis. 

> vous fait cette proposition à la 
presque unanimité, les commissaires com- 
munistes s'élant abstenus. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande plus Ja parole dans 
la discussion générale ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée consultée décide de passer 
à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu’aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l’As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejetant 
en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 1%, la nouvelle rédaction 
suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Ré- 
publique : 

« Art, 4e, — L'article 4 de la loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative 
aux conditions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonctionnaires et agents ci- 
vils et militaires de l'Etat, est modifié, à 
compter de la promulgation de la présenté 
loi, ainsi qu'il suit: 

« À, — Seront licenciés par priorité: 

« 1° Les fonctionnaires et agents recru- 
tés ou ayant bénéficié de promotions abu- 
sives, en vertu de textes d’exception pris 
par le gouvernement de fait, se disant 
gouvernement de l'Etat français; 

« 2° Les agents non titulaires. 

« Seront licenciés par priorité, parmi les 
non titulaires ceux qui bénéficient déjà de 
pensions ou de retraites supérieures au sa- 
laire de base prévu par l’article 11 de la 
loi du 22 août 1946 et les textes qui l’ont 
modifiée. 

« Par dérogation à la règle de priorité 
de licenciement des agents non titulaires, 
lorsque dans un même cadre, les emplois 
budgétaires sont tenus partie par des titu- 
laires, partie par des non titulaires, ces 
derniers ne seront licenciés avant les titu- 
laires que si leur valeur professionnelle 
est inférieure ou au plus équivalente. » 

« B. — Pour l’ensemble des adminis- 
trations publiques, le nombre des fonc- 
tionnaires titulaires licenciés à la suite 
des suppressions d'emplois ne pourra être 
être supérieur à 15 p. 100 du total des 
fonctionnaires et agents dégagés des ca- 
dres. » 

« C. — Les licenciements de . titulaires 
s’opéreront dans l’ordre suivant: 

« a) Les fonctionnaires titulaires ayant 
valablement demandé à être dégagés des 


cadres et dont l'intérêt du service ne com- 
manderait pas le maintien en fonctions; 

« b) Les fonctionnaires et agents qui ont 
été frappés de peines disciplinaires, en 
exécution des ordonnances sur l’épuration 
administrative et qui n’ont pas, depuis, 
bénéficié de l’amnistie ; 

« c) Les fonctionnaires titulaires, céli- 
bataires ou ayant moins de deux enfants 
à charge, remplissant les conditions nor- 
males requises pour l'obtention d’une 
pession d’ancienseté et dont le maintien 
en fonctions ne serait pas commandé par 
des raisons d'intérêt du service; 

« d) Au cas et seulement dans la mesure 
où le total des titulaires licenciés, en ap- 
plication des paragraphes ci-dessus, n’at- 
teindrait pas le maximum de 15 p. 100, les 
fonctionnaires dont la moindre valeur pro- 
fessionnelle aura été constatée dans les 
conditions ci-après prévues : 

« À valeur professionnelle équivalente 
seront licenciés par priorité les fonctioa- 
paires recrutés par dérogation aux règles 
statutaires normales de leur corps, à 
l'exception des fonctionnaires recrutés en 
vèrtu des dispositions de l'ordonnance 
n° 45-1283 du 15 juin 19,45. » 

« Les raisons de service visées aux para- 
graphes a) et c) ci-dessus et la moindre va- 
leur professionnelle seront examinées par 
les commissions paritaires prévues à l’ar- 
ticle 20 de la loi du 19 octobre 1946 et à 
l’article 3 de la loi du 3 septembre 1947. » 

« D. — Sont exelus des mesures de licen- 
ciement prévues par le présent texte, les 
fonctionnaires qui pourront se prévaloir 
de ia qualité de déporté ou d’interné de 
la Résistance ou de déporté politique, au 
seas des statuts en cause, et les veuves 
de guerre ayant encore charge d'enfant. 

« E. — Jusqu'à la date du 31 décembre 
1948, tout fonctionnaire tituaire dont 
l'emploi aura été supprimé en vertu des 
dispositions de la présente loi pourra être 
muté d'office à un emploi comportant des 
avantages équivalents et rendu vacant par 
le lirenciement de l'agent aon titulaire 
qui l’oscupait, sous réserve de satisfaire 
aux conditions normalement exigées pour 
remplir cet emploi. » 

« F, — Au fur et à mesure des créations 
d'emplois permanents à intervenir, 25 p. 
100 des nominations aux nouveaux em- 
plois seront, pendant deux ans, réservés 
par priorité aux fonctionnaires titulaires 
autres que ceux visés aux paragraphes à) 
b) et c) ci-dessus, dégagés des cadres 
ou sysceptibles de l'être à la suite des me- 
sures d'économie ou de réorganisation de 
l'administration et qui justifieront des 
conditions normalement exigées pour oc- 
cuper ces nouveïux emplois. » 


H, — Un règlement d'administration 
publique, pris après avis du conseil supé- 
rieur de la fonction publique, déterminera 
les modalités d'application du présent ar- 
ticle. » 

M. Yves Fagon a déposé un amendement 
tendant à supprimer le quatrième alinéa 
(c) du paragraphe C. 

La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. J'ai retiré cet amende- 
ment en commission. Je ne le reprends pas 
iei, étant bien entendu que les fonction- 
naires qui remplissent les conditions nor- 
males pour l'obtention d’une pension d’an- 
cienneté ne seront mis à la retraite, selon 
l’ordre établi par le paragraphe C, que 
compte tenu de l'intérêt du service. 


M. Denis Condonnier, président de la 
commission. La commission est d’accord. 


le président, L’amendement est re- 
tiré. 


M. Fagon a déposé un second amende- 
ment tendant à supprimer le cinquième 
alinéa (d) du paragraphe C. 

Ja parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. L'alinta d est d'une 
application extrèmement difficile et il se- 
rait souhaitable que nous votlions des 
textes d’application plus aisée. 

Nous avons, en eflet, dans un paragra- 
phe précédent, posé en principe que la 
suppression des emplois de titulaires ne 
pourra être supérieure à 15 p. 100 du 
total des agents et fonctionnaires dégagés 
des cadres. HN s’igit donc de l’ensemble de 
l'administration. 

Or, à la lecture de l'alinéa d, tel qu'il 
est actuellement rédigé, il semblerait que 
le Conseil de la République ait voulu que 
ce maximum de 15 p. 100, au contraire, 
fût fixé par administration. 

Il peut donc résuller de cette rédaction 
des difficultés d'application que nos admi- 
nistrations ne pourront pas résoudre, ct 
c'est pour respecter l'esprit du texte que 
je demande purement et simplement Ja 
suppression de cet alinéa d. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapaorteur, La commission à rejeté 
l'amendement M. Fagon. 

J'en appelle au témoignage de M. le mi- 
nistre des finances: il a bien été dans l’es- 
prit du Conseil de la République que les 
15 p. 100 devaient s'appliquer à l’ensemble 
des agents de la fonction publique. Il n'y a 
donc pas d’équivoque dans le texte voté 
par le Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. le mi 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, 


M. René Mayer, ministre des finances 
el des affaires économiques. Je confirme 
l'accord du Gouvernement et de la com- 
mission de l’intérieur. 

Je ne vois rien dans le texte soumis à 
l’Assemblée qui permette d'inférer que le 
calcul de 15 p. 100 n’est pas applicable à 
l’ensemble des fonctionnaires dégagés des 
cadres dans les conditions prévues par la 
loi. 

M. le président. Maintenez-vous votre 


amendement, monsieur Fagon? 


M. Yves Fagon. Non, monsieur le pré- 
sident. Dans ces conditions, je le relire. 


M. le président. L'amendement est res 
tiré. 

Mme Lempereur a déposé un amende- 
ment tendant à compléter le paragra- 
phe D'par l’alinéa suivant, reprenant le 
texte du Conseil de la République: 

« En aucun cas, ne pourra être licencié, 
en vertu de la présente loi, le conjoint 
d'un agent déjà licencié lui-même en 
vertu de ces dispositions. » 

La parole est à M. Rincent pour soute- 
nir l'amendement. 


M. Cermain Rincent, Nous demandons à 
l’Assemblée de reprendre le second ali- 
né du paragraphe D qu'elle avait voté 
antérieurement, et qui était ainsi conçu: 

« En aucun cas ne pourra être licencié, 
en vertu de la présente loi, le conjoint 
d'un agent déjà licencié lui-même en 
vertu de ces dispositions. » ( 

Nous voudrions bien qu’à l’occasion de 
ce dégagement des cadres, qui répond 
malgré tout à une décision exception- 
nelle, la mesure envisagée ne frappe pas 
deux fois le même ménage, entraînant 
ainsi une brusque transformation des 
conditions de vie du foyer. 

C’est pourquoi nous insistons pour l'in- 
sertion dans la loi d’une clause interdi- 
sant de frapper de la même mesure les 
deux conjoints. 
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M. le président. La parole est à M, Fa- 
gon, contre l'amendement, 

M. Yves Fagon. Le paragraphe incri- 
miné à été supprimé, à ma demande, au 
retour du Conseil de la République, car 
la majorité de Ja cornmission de l'inté- 
rieur à bien voulu se rendre à mes rai- 
5ons, 

Il est bien évident que les textes de loi 
que nous élaborons ont trop le carac- 
tere de textes d'exception. Nous posons 
d'abord un certain nombre de principes 
et nous prévoyons ensuite une série de 
dérogations qui rendent l'application très 
difficile, 

Quel est le cas qui nous est soumis? 
Un fonctionnaire figure sur une liste de 
dégagement des cadres, Or, il se trouve 
que, dans une autre administration, ou 
dans la même, son conjoint a déjà été 
touché par une mesure de dégagement 
analogne, Le texte voté par le Conseil de la 
République faisait interdiction à l'adminis- 
tation de dégager des cadres ce fonction- 
nuire, 

Il faut voir les conséquences d'un texte 
semblable, Ainsi donc, un fonctionnaire 
aura été inscrit sur la liste de dégage- 
ment des cadres, soit parce qu'il avait 
été recruté dans des conditions anorma- 
les, soit parce qu'il a été plus ou moins 
vivhvssois, soit encore parce qu'il est 
d'une valeur professionnelle moindre, Et 
l'on décrètera qu'il ne peut être touché 
par la mesure, sous prétexte que son con- 
joint à déjà été licencié! 

Qui nous dit que le suivant sur la liste 
de dégagement ne sera pas un fonction- 
naire dont la femme reste -à la maison 
pour élever ses enfants? Æt c’est Jui qui 
sera licencié, alors que, dgns le ménage 
de fonctionnaires, peut-être-.sans enfant, 
le conjoint ne pourra être touché? 

J'entends bien qu'il s'agit, dans ces 
eserples, de cas limites, mais ce sont 
ces cas qu'il nous faut examiner. 

L'une et l'autre décisions peuvent être 
Inhiuinaines, je le reconnais. Mais nous 
ne devons pas faire interdiction absolue à 
l'administration de toucher au conjoint 
d'un fonctionnaire déjà frappé lui-mème 
par la mesure de dégagements des cadres. 
C'est pourquoi je me rallie au texte de la 
Commission et vVolerai contre l’amende- 
ment de Mme Lempereur. 


M. le président. La parole est à M. Rin- 
cent, 

M. Germain Rincent. Je veux simple- 
ment noter que M, Fagon à lui-même 
parlé de mesures inhumaines. IL m'est 
done permis d'insister, devant l'Assem- 
blée, sur le fait que ces mesures inhu- 
maines pourraient frapper deux fois le 
nième foyer, 

M. l'agon a dit que l'application de la 
cause que nous délendons serait diflicile. 
Je crois qu'elle serait surtout très rare. 
Aussi, étant donné que 41.200 à 1.500 cas 
pourraient se présenter, dans l’ensemble 
e la France, il me semble qu’on pourrait 
éviter pour quelques foyers, devant l'im- 
périeuse nécessité qui nous est faite de 
icencier des fonctionnaires, les difficultés 
parliculiérement graves qu'une stricte ap- 
plication de la loi entrainerait pour eux, 

Il ne s'agit pas d'éviter l'application de 
ces mesures dans les cas spéciaux et ex- 
ceplionnels que M, Fagon à envisagés. Il 
se peut, en effet, qu'il s'agisse d’un fonc- 
tionnaire porté sur Ja liste de dégage- 
ment, en raison de son attitude sous Vi- 
chv, Mais là n'est pas la question, 

Ce que nous voulons éviter, c'est que, 
duns une famille de fonctionnaires, les 
conditions de vie des parents et des en- 
fant soient brusquement modifiées par une 
application brutale de la loi, 


| 


Etant donné, je le répète, qu'il ne peut 
s'agir que de 1.200 à 1.500 dégagements, 
j'insiste pour que l'Assemblée prenne en 
considération mes arguments et je main- 
tiens mon amendement, 

M. le président, La parole est À M. le 
ministre des finances et des affaires éca- 
nomiques, 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, La commission de 
l'intérieur a repoussé l'amendement et je 
crois qu'elle à eu raison, 

Quant au Gouvernement, il demande 
d'autant plus à l'Assemblée de suivre la 
commission, qu'il a déjà demandé à d’au- 
tres auteurs d'amendements de retirer 
leurs textes et de s'en tenir à celui du 
Conseil de la République. 

M. le président. L'amendement est-il 
m .intenu? 

Mme Rachel Lermpereur, Oui, monsieur 
le président, nous maintenons l'amende- 
ment et nous demandons un scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de Mme Lempeteur, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) à 

M. le président. Personne ne demar.de 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M, le président. MM. le: secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va être procédé à cette opération. Le 
résultat en sera proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute, en at- 
tendant le résultat du pointage, examiner 
un autre projet de loi ? (Assentiment.) 


— 12 — 
CONTINGENTS DE DECORATIONS 


Adoption d'urgence, en épeuxième icciure, 
d'un projet de loi. 


M. le président, La commission de Ja jus- 
lice et de législation demande la diseus- 
sion d'urgence, en deuxième lecture, du 
projet de loi, amendé par le Conseil de la 
République, tendant à fixer par Une Nnou- 
velle période de cinq années, à dater du 
{er juin 1948, les contingents de décora- 


tions sans traitement attribués aux admi- | 


nistrations publiques. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. ; 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M, le garde 
des sceaux, ministre de la justice : 

M. Vayssie, chef de division de la grande 
chancellerie. 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. Dominjon, rapporteur 
de la commission de la justice et de lé- 
gislation, 

M. Pierre Dominjon, rapporteur. Mes 
chers collègues, vous savez que Je but de 
cette loi est de fixer pour cinq ans les 
nouveaux contingents de croix de la Lé- 
gion d'honneur sans traitement attribués 
aux diverses administrations. 

Le Conseil de la République n’a apporté 
au texte voté par l’Assemblée en première 
lecture qu'une modification en ce qui Con- 
cerne le ministère de la reconstruction, 


pour lequel il d'augmenter le 
nombre des croix d’officier de 12 à 18 


et le nombre des croix de chevali 
40 à 60. 

Le Gouvernement et la grande Chan- 
cellerie de la Légion d'honneur acceptent 
celte modification. 

La commission de la justice et de Jégis. 
lation, qui avait proposé des aungmenta. 
tions de contingents de croix pour l’agri. 
cuiture et le travail, en raison de l'impor- 
lance qu'ils présentent pour le relèvement 
du pays, reconnaît que la reconstruction 
est également un élément spécialement 
important et ne s'oppose pas à l'adop. 
tion des modifications. 

Dans ces conditions, je vous demande 
d'adopter le texte du Conseil 4e la Ré- 
publique, tel qu'il nous a été transmis. 

M. le président. Il n'y à pas d’opposi. 
tion à la discussion d'urgence ?.. 

la discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans ja 
disvussion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas. 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter. 
mes de l’article 20 de la Constitution, l'As- 
serublée nationale statue définitivement et 
souverainement sur -les seuls amende. 
ments proposés par le Conseil de Ja Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejetant 
en tout ou en partie. x 

Je vais donc appeler l’Assemblée À se 
prononcer sur les con‘lusions de la com- 
mission portant sur l'article 2 amendé par 
le Conseil de la République. 


[Aréicle 2.] 


&. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'articla 2, Je texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Les administrations publiques 
disposeront chaque année, pendant cinq 
ans, des contingents suivants de décora- 
tions sans traitement : 


CONTINGENTS 
DÉSIGNATION 
| 
Présidence du conseil. 3 12 43 
Intérieur : 
Métropole oi. 6 68 200 
France d'outre-mer, .., 40 
Education nationale, 
enseignement  tech- 
nique et cCducation 
physique ........... 15 125 410 
Grande chancellerie... 10 60 420 
Finances et allaires 
économiques ...... 7 65 175 
Affaires ÉLrANgères.. 19 12 
7 66 170 
Forces armées: 
3 48 60 
Marie 3 10 
Travaux publics et 
postes et télégraphes., 3 20 7 
Industrie et commerce. 7 46 122 
ASTICUILUTE 7 HU 1590 
Travail 7 50 150 
Santé publique...... 450 
Anciens combattants.. 4& 40 90 
Reconstruction et ur- 
banisMe 2 18 60 
Information 1 10 94 


— 
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Le 


personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi ré- 
digé. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux VOIr, 
est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
a mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

L'ensemble du projet de loi 
est adopté.) 


, Mis 


PROROGATION DES DELAIS DE SOUSCRIPTION 
A L'EMPRUNT LIBERATOIRE 


Discussion d'urgence d’une proposition de loi,. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, la commission des finances 
a demandé la discussion d'urgence de son 
rapport n° 4909 sur les propositions de loi: 
1) de M, Bruyneel et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à proroger jusqu’au 
15 septembre 1948 les délais de ho 2, 4 
tion à l'emprunt dibératoire institué par la 
loi n° 48-31 du 7 janvier 1948; I) de 
M. Védrines et plusieurs de ses collègues, 
tendant: 1° à proroger jusqu'au 15- sep- 
tembre! 1948 le délai de souscription à 
l'emprunt libératoire institué par la loi 
n° 48-31 du 7 janvier 1948; 2° à modifier 
l'article 7 de la loi du 12 mars 1948 sur le 
prélèvement exceptionnel (n° 4803-4807). 

La parole est à M. Eugène Rigal, rap- 
porteur, 

M. Eugène Rigal, rapporteur. Mes chers 
collègues, je vais vous faire un très bref 
rapport oral sur les nouvelles propositions 
de loi concernant encore le prélèvement 
exceptionnel, 

Vous savez que l'emprunt libératoire a 
été clos le 30 juin dernier et que, ce 
jour-là, nous avons essayé — je pensais 
que ce serait pour l'ultime fois — de for- 
cer la main au ministre des finances pour 
qu'il accepte les propositions de loi qui 
avaient été déposées par MM. Louis Rollin 
et Bétolaud, du parti républicain de la 
liberté; Védrines, du parti communiste ; 
Blocquaux, du mouvement républicain po- 
pulaire, et auesi l'amendement de M. Mau- 
rice-Petsche. 

Ces diverses propositions tendaient, en 

gros, à proroger jusqu'au 30 septembre 
prochain la date limite pour le prélève- 
ment exceptionnel et cela pour l'ensemble 
des contribuables. 
. Par 297 voix contre 295 cette proposition 
de loi a été votée, mais il était près de 
minuit et (beaucoup de nos col'ègues 
claient absents. 

Le lendemain, dix d’entre eux ont rec- 
tiñé leur vote, ce qui à permis à M. Louis 
Rollin, au cours de la séance du 41 juil- 
let, de faire remarquer que, si ces dépu- 
tés avaient été présents, cette proposition 
de loi, compte tenu des rectifications de 
vole jalervenues, aurait eu l'agrément de 
305 d’entre nous et que son vote aurait 
par conséquent été acquis. 

Considérant ces faits, certains de nos 
collègues ont présenté des propositions 
nouvelles. JL fallait, en effet, qu’elles fus- 
sent nouvelles, car si ces collègues avaient 
présenté les anciennes, elles eussent été 
irrecevables; ils ont donc remplacé la 
date du 30 septembre par celle du 15 sep- 
tembre. 

M. Bruyneel a demandé que tous les 
contribuables aient la faculté de souscrire 
à l’emprunt libératoire jusqu'au 15 sep- 
tembre prochain. 


D'autre part, M. Védrines a déposé une 
proposition de loi comprenant deux arlti- 
cles, dont je premex est exactement le 
même que celui de Ja proposition de 
M. Bruyneel et dont le second a trait à 
une modification du prélèvement excep- 
tionnel concernant les agriculleurs qui, 
selon. M. Védrines, ont été désavantages, 
parce qu'ils n’ont pas bénéficié de l’abatte- 
ment à la base de 10.000 francs et que 
la notion de bénéfice net a remplacé celle 
de bénéfice imposable, lorsque nous avons 
voté la loi du 12 mars adoucissant le pré- 
lèvement. 

La commission des finances s’est saisie 
de ces diverses propositions. J'ai fait re- 
marquer — mais eh vain — à mes colè- 
gues que la date du 30 juin était passée, 
que la réouvertwe de l'emprunt se heur- 
terait certainement à de grosses difficultés 
matérielles, car les établissements de cré- 
dit ne sont plus en possession des titres. 

J'ai souligné également qu'une telle dé- 
cision aurait dans le public un effet moral 
fâcheux, non pas pour les contribuables, 
et pour ce cas particulier qu prélèvement, 
mais parce qu’il faut, malgré tout, pour 
le bon fonctionnement de nos institutions, 
que le Parlement se montre sage et ne re- 
vienne pas sur des textes définitivement 
votés, surtout lorsque léchéance de cer- 
laines dispositions est arrivée. 

Au surplus, ai-je ajouté, les commissions 
départementales paritaires, que nous 
avons créées pour examiner les dossiers 
des pétitionnaires, pourraient donner sa- 
tisfaction aux contribuables de bonne foi 
qui n’ont pas pu souscrire dans les délu* 
impartis. 

Bien que j'aie été, ainsi que vous le 
savez, jusqu'au mois de juin dernier, un 
acharné défenseur de ces modifications à 
la loi sur le prélèvement exceptionnel, 
j'estime, maintenant, qu'il serait déplora- 

le de revenir sur cette question. 

Mais j'ai été un mauvais avocat du 
Gouvernement devant la commission des 
finances. J'ai constaté que la majorité de 
nos collègues étaient d’accord avec MM. 
Bruyneel et Védrines pour vous proposer 
de proroger jusqu’au 13 septembre pro- 
chain le délai de souscription à l'emprunt 
libératoire pour l’ensemble des assujettis. 

Par contre, la commission des finances 
n’a pas accepté l'articie 2 de la proposi- 
tion de loi de M. Védrines, concernant les 
agriculteurs. 


M. Bernard Paumier, C'est l'en regret. 
table, d’ailleurs. | 


M. le rapporteur. Il me reste mainteaant 
à laisser le soin an Gouvernement de 
rendre ses responsabilités et à l’Assem- 
lée d'assumer” les siennes. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


M, le président, 11 n'y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 
La discussion d'urgence est ordonnée, 


. (La discussion d'urgence est ordonnée 
à dix-neuf heures dix minules.) 


M. le président. Dans la discussion gé- 


nérale, la parole est à M. Albert Rigal, 


M. Albert Rigal, Mesdames, messieurs, le 
30 juin dernier, notre ami M. Védrines a 
défendu, au nom du gr communiste, 
une nouvelle proposition de loi tendant à 
jusqu’au 30 septembre le 

élai de souscription à l'emprunt libéra- 
toire institué par la loi n° 4831 du 7 jan- 
vier 1948, 

La loi du 12 mars a provoqué une 
immense inquiétude dans toutes les caté- 
gories de la population et, en particulier, 

armi les agriculteurs, les commerçants, 
es artisans et les professions libérales, en 


raison des difficultés de trésorerie qu ré- 
sultent pour eux par suite de la politique 
du Gouvernement, 

La cause que nous avons défendue était 
tellement juste qu’une majorité s'était affir- 
fre en sa faveur au sein de cette Assem- 
lée. 

Cette majorité fut transformée en mino- 
rité, à la suite de certaines tractations indi- 
gnes que M. le rapporteur vient de rappeler. 

M. Bernard Paumier. C'est du maquignon- 
nage, 

M. Albert Rigal. Les chiffres étaient les 
suivants: 295 voix en faveur de la proro- 
gation au 30 septembre et 297 contre. 

Neuf collègues, ayant été portés comme 


ayant voté contre. 


M. Denis Cordonnier, Dix. 


M. Albert Rigal, se sont déclarés 
ensuite favorables au texle proposé. Le 
résultat était donc de 304 voix pour et 283 
contre. 

Seulement, le règlement déclare qu'en 
aucun Cas un vote ne peut être modifié 
après sa proclamation. 

Mesdames, messieurs, je ne puis croire 
que M. Bastid, directeur d’un journal qui 
prétend défendre les classes moyennes, mé- 
connaisse à ce point le règlement et n'ait 
pas mesuré à l'avance l’importance de son 
voie, 

Nous sommes sûrs qu'aujourd'hui un 
grand nombre de nos collègues sont dis- 
posés à voter autrement que la semaine 
dernière. 

J'ai, par exemple, relevé parmi les noms 
des parlementaires qui ont voté contre la 
prorogation, celui du député-maire de Gien, 
président du conseil général du Loiret, 

Je tiens à souligner ce cas particulier, 
parce que, dans cette ville et dans les envi- 
rons, des événements importants se sont 
déroulés, 

Le 2 février, une puissante manifestation 
paysanne s’est tenue à Gien pour protester 
contre le plan Mayer, 


M. Robert Bétolaud. Cela n'a aucun rap- 
port avec le sujet, 


M. Albert Rigal. Je m'excuse, mon cher 
collègue, mais c’est en relation directe 
avec le projet de loi que nous discutons. 

Un paysan de Bonny-sur-Loire, élu par 
tous les cultivateurs de sa commune, vint 
dans celte réunion donner connaissance 
de la résolution qui avait été prise en 
commun dans une assemblée opulaire lo- 
cale de cultivateurs, afin de lutter entre 
le prélèvement de M. Mayer. 

Quelques jours après, ce cultivateur, 
M. Liger, fut attiré dans un véritable guet- 
apens par la police et trainé devant jes 
tribunaux. 

Le but évident était d’effrayer les culti- 
vateurs des environs, 

Spontanément, les cultivateurs de Bonny 
et des communes environnantes se solida- 
risèrent par pétition avec leur camarade. 
On n'a pas osé condamner celui-ci près de 
chez Lui, mais on envisage maintenant 
d'essayer de le faire 8 à Orléans. 

Toujours à Gien et dans les environs, 
après les cullivateurs, les commerçants et 
les artisans ont protesté contre la joi du 
prélèvement. Leur mécontentement gran- 
dit. Ces jours derniers, ils ont vigourcuse- 
ment protesté à l’eccasion. d'une visite dut 
contrôle économique, chez le maire qe 
cette ville, 

Tous les ineidonu's trouvant lenrs causes 
dans l'application du prélèvement, 

Le texte que nous avons proposé à 
l'agrément de l'Assemblée est plus souple 
que le précédent, puisqu'il ramène an 
15 septembre la date primitivement fixée 
au 20 septembre 
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D'autre part, la loi du 12 mars 1948 sti- 
poule, dans son article 7, que le montant 
du prélèvement exceptionnel ne pourra 
excéder 60 p. 100 du bénéfice net pour, les 
cultures spéciales et 70 p. 100 pour les 
cultures générales. à 

Dans l'esprit de chacun, le nouveau 
texte consistait essentiellement dans la 
suppression du taux de &0 p. 100 pour les 
contribuables assujettis au prélèvement 
au-dessus d'un revenu imposable de 40:000 
francs et son remplacement par des taxes 
de 60 et 70 p. 100 pour les cultures spc- 
ciales et les cultures générales. 

Ur, par suite d'une rédaction défec- 
tueuse du nouveau texte, ce résullat n'est 
nullement atteint. 

Les nouveaux taux ne pas, 
en effet, par rapport au bénéfice impo- 
sab'e, lequel comprend l'abattement de 
10.009 francs prévu par la loi, mais par 
rapport au bénéfice net, compte non tenu 
de l'abattement de 10.000 francs. 

M. Pierre Métayer. Veuil'ez abréger, mon 
cher collègue. 

M. Albert Rigal, Nous défendons les 
pavsans, Les commercants et les membres 
les libérales, Vous 

aire perdre du temps. (Exclamations 
à gauche, au centre ct à droite.) 


ceia 


M. Pierre Métayer. Vous faites hien de 
parler des paysans! 


M. Albert Rigal. Il en résulte que jus- 
qu'a 50.000 francs de bénéfices imposables, 
le nouveau texte n'apporte aucune réduc- 
tion et l'agriculleur continue à payer 


le taux de 80 L# 100 du bénéfice imposable. | 


Dans sa rédaction, l’article 7 se révèle 
ainsi comme une véritable duperie; cela 
tient au fait qu'on a substitué la mention 
« bénéfice neêt » à celle de « bénéfice 
imposabie », 

Or, le mot « net », introduit par erreur 
au lieu et place du mot « imposable », a 
trompé la bonne foi d’un grand nombre 
de parlementaires qui ont voté un texte 
qui ne correspondait pas à la conception 
qu'ils en avaient. 

L'article 2 de l1 présente proposition de 
loi tend précisément à effectuer cette rec- 
tification dans l'esprit qu'a voulu l'Assem- 
blée, IL est ainsi rédigé : 

« Le deuxième alinéa de l’article 7 de la 
loi du 12 mars 1918 sur le prélèvement 
exceptionnel est abrogé et remplacé par 
l'aliméa suivant: en aucun cas le montant 
du prélèvement exceptionnel ne pourra 
excéder 60 p. 100 du bénéfice imposable 
pour les agriculteurs dont le bénéfice pro- 
vient principalement de cultures spéciales 
définies au paragraphe 4 de l’article 52 du 
code général des impôts directs et 70 P. 
100 dudit bénéfice pour les autres agri- 
culiteurs », 

La commission des finances n’a pas cru 
bon de retenir cet article 2. Je le repren- 
drai sous forme d'amendement. 

Toutes ces considérations permettent 
d'espérer que notre texte sera accueilli 
favorablement par l'Assemblée et que sera 
rapidement volée cette loi tant attendue 
par un nombre important de contribua- 
bles. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M, le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

M, René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Aux mois de 
janvier et mars, la majorité de cette 
Assemblée à bien voulu voter le prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l’infla- 
tion, dont je m'aperçois qu'ii est plutôt 
deveaou habituel qu'exceptionnel (Souri- 


appelez | 


res.) En effet, nous voici de nouveau à 
iscuter d'une question qui a déjà été 
remise en cause par deux fois. 

Aujourd'hui, j'adresse un appel à l'As- 
sermbléc. Je lui demande d'être attentive 
au crédit de l'Etat et à la saine gestion des 
finances publiques. 

A quoi aboutirait le texte qui est pro- 
posé ? A proroger des déiais qui sont 
expirés. 

e me demande si ce texte serait appli- 
cable. En tout cas, je prie que l’on com- 
prenne que la réouverture des délais de 
souscription — l'opération étant close, cen- 
tralisée et classée, le récolement des assu- 
jettis n'ayant pas encore souscrit, et qui 
ne doivent pas être aussi nombreux qu’on 
le dit, étant commencémnormalement par 
l'administration des contributions directes 
— cette réouverture, dis-je, ne pourrait 
que nuire au bon ordre de nos finances, à 
la bonne marche de notre administration, 
à la saine application des mesures que le 
Parlement a votées. 

M. Albert Rigal. Vorfdriez-nous dire, mon- 
sicur le ministre, combien d'’assujettis 
n'ont pas encore souscrit ? 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Monsieur Albert Rigal, 
ii a été souscrit à l'emprunt libératoire du 
prélèvement pour 94 milliards de francs. 

En vous entendant prendre avec ardeur 
la défense des classes moyennes et pay- 
sannes, je ne puis m'empêcher de songer 
qu’à cette tribune même, le 28 janvier der- 
nier, lors du débat relatif à la dévaluation 
du franc, j'ai rappelé au groupe commu- 
niste quelle était sa ligne générale — que 
j'ai retrouvée d'ailleurs, après les écrits 
de Lénine, dans la déclaration du Komin- 
form — au sujet des petits propriétaires et 


: des petits agriculteurs. (Applaudissements 
à gauche, au centre el à droite. — Inter- 


ruplions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Gresa. C'est vous qui étran- 
glez les classes moyennes ! 

M. Albert Rigal. Monsieur le ministre, je 
tiens à votre disposition un certain nom- 
bre de résolutions dont certaines ont été 
votées, hier encore, par des associations 
de commerçants et de paysans. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Si 94 milliards ont été 
souscrits, les sommes que nous pouvons 
attendre’ du prélèvement — dont le ren- 
dement a été fort réduit par les amende- 
ments adoptés par le Parlement — ne se 
montent probablement qu’à un nombre 
milliards supp:émentaires assez mo- 

este. 

Vous avez, en toute connaissance de 
cause, institué des conmimissions qui exa- 
mineront pour quelles raisons certaines 
souscriptions n’ont pu être effectuées par 
des contribuables qui n’ont peut-être pas 
entendu parler du prélèvement depuis le 
mois de janvier dernier ! 

J'estime, au surplus, que, vis-à-vis des 
contribuables corrects qui ont souscrit ces 
94 milliards de francs dans les délais ac- 
cordés par la loi avec les facilités succes- 
sives que le Parlement et le Gouverne- 
ment y ont ajoutées, il serait profon- 
dément injuste de reporter après coup 
l'échéance, 

En outre, comme M. le secrétaire d'Etat 
au budget l’a fort bien dit, cette question 
a déjà été discutée devant cette Assem- 
blée. IL est hors de doute que, dans l’ave- 
nir, les contribuables ne consentiraient 
plus, en temps voulu, l'effort qui leur est 
demandé, s'ils savaient que, les délais une 
fois expirés, ils pourraient être remis en 
question par des dispositions comparables 
à celles que l’on vous pwopose et que je 
vous demande, moi, d’écafter. 


. Je répète que je considère le crédit de 
l'Etat et la gestion sérieuse de nos finan. 
ces comme engagés dans cette affaire, Les 
résultats de la souscription prouvent qu'un 
très grand nombre de Français — que je 
ne puis fixer exactement, car les listes 
n’en ont pas été encore arrêtées — ont fait 
ce que le Parlement attendait d'eux. 

J'adjure l’Assemblée de comyrendro 
qu'il n’est pas possible de décider une 
prorogation alors que le délai de souscrip- 
tion est expiré depuis dix jours, que les 
pue sont clos et les registres arrêtés, 

a proposition telle qu’elle est conçue ne 

Je lui demande de repousser définitive. 
ment une mesure qui, en prorogeant les 
opérations de l'emprunt, rendrait incertain 
le rendement du prélèvement et prolonge 
rait aussi, au delà de l’année 1948, es 
quelques émissions de rôles qui seront en- 
core nécessaires, (Applaudissements à quu- 
che et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Bruvy- 
neel. 

M. Robert Bruyneel, Je ne ferai pas l'his- 
torique d’une question qui est bien 
connue. 

Si j'ai déposé cette proposition de loi 
tendant à proroger les délais de souscrip- 
tion à l'emprunt libératoire, c’est pour te- 
nir compte de la volonté de l’Assemblée, 
pour éviter que me soit opposée l’excep- 
‘tion de la chose jugée que constitue l'ar- 
ticle 23 du règlement. 

C'est aussi pour donner certains apaise- 
ments au Gouvernement, puisque je ne 
propose de prolonger le délai que jusqu'au 
135 septembre au lieu du 30. 

Je répondrai très brièvement aux argu- 
ments apportés par M. le ministre des 
finances, et qui ne m'ont pas Convaincu. 

M. le ministre a déclaré que la réouver- 
ture du délai de souscription porterait at- 
teinte au crédit de l'Etat. Je ne vois pas 
comment on peut porter atteinte au cré- 
dit de l'Etat par la réouverture d’un délai 
de souscription. Je considère qu'il y à 
d’autres façons de porter atteinte au cré- 
dit de l'Etat. Ou peut, en particulier, pour- 
cuivre certaine politique qui nous a ments 
à la situation que vous connaissez. 

C'est nous, monsieur le ministre, qui dé- 
fendons le crédit de l'Etat en même temps 
que nous défendons les contribuables. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Sans doute estimez-volis 
avoir défendu le crédit de l'Etat, dans le 
pays, par la campagne que vous avez Ime- 
née contre le prélévement ? 

M. Robert Bruyneel, Nous avons mené 
cette campagne parce que nous pensions 
que le prélèvement ne pourrait pas sauver 
lé pays, et les faits nous ont donné raison. 

M. le ministre des finances et des aftai- 
res économiques, À ce jour, c'est irexact. 

M. Robert Bruyneel. Je vous donne ren- 
dez-vous pour un peu plus tard, monsieur 
le ministre. 

M. le ministre des finances et des aifai- 
res économiques. Le résultat dépendra do 
voire vote. 


M. Robert Bruyneel. Nuilement. 

Vous dites, monsieur le ministre, qua 
le délai étant expiré, les guichets sont 
clos. Is sont clos, en effet, mais par suit 
de l4 grève des services des finances. 


M. le ministre des finances et des Affal- 
res économiques. lis sont cios depuis 10 
20 juin. 

M. Robert Bruyneel. Il suffirait de rou- 
vrir registres et guichets. Les titres de 
souscription n'ont pas été détruits. Quand 


| l'Assemblée aura adopié ma proposition 
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de loi, un ordre du Gouvermement suffira 
our assurer l'application de ses disposi- 
jons. 

Vous verrez alors, comme par cnchante- 
ment, les percepteurs recevoir les sous- 
criptions jusqu’au 15 
tefois, la grève est terminée. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

Je ne vois pas comment cette opération 
pourrait nuire au bon ordre de nos finar- 
ces, puisqu'elle va faire entrer sans pus 
attendre de l'argent frais dans les caisses 
publiques. 

Songez, monsieur le ministre, que vous 
renvoyez un certain nombre de contri- 
buables devant les commissions paritaires. 
Or, vous savez combien de temps il fau- 
dra à ces commissions, qui sont surchar- 
gées de travail, pour rendre igurs sen- 
tences! L'adoption de ma proposition aura 
pour effet, précisément, d’alléger leurs 
de failes un geste de dénégation, 
monsieur le ministre... 

M. le ministre des finances et des afiai- 
rês économiques, Oui, parce que les con- 
tribuables ne sont pas obligés d'aller 
devant les commissions paritaires. Quand 
ils recoivent les rôles, il leur suffit de 
s'acquitter. 

M. Robert Bruyneel. Certains d'entre eux 
sont obligés de recourir à l'arbitrage des 
commissions paritaires parce que leur tré- 
sorerie est épuisée. 

is, !» ministre des finances et ces affai- 
res économiques. Ceux-là ne souscriront 
pas. 

M. Echert Bruyneel. Je vous demande 
pardon; deux mois et demi de délai sup- 
plémentaire peuvent leur permettre de 
trouver l'argent nécessaire à la souscrip- 
tion, notamment aux agriculteurs qui au- 
ront des fonds disponibles après la mois- 
son. Vous ne pouvez pas l'ignorer, mon- 
sieur le ministre. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire 
d'Etat au budget. Quelle démagogie ! 


M. Rebert Bruyneël, S'il est exact, 
cominme vous l'avez dit, monsieur le minis- 
tre, qu'un petit nombre seulement d’assu- 
jettis n'ont pas souscrit et désireraient le 
he en quoi cette proposition de loi peut- 
elle vous gêner ? 

Je crois, au contraire, d’après tous les 
‘ignements que je possède, qu'un 
nombre important de contribuables 
seraient disposés à souscrire si les délais 
élaient à nouveau ouverts. 

Vous avez affirmé que la prolongation 
des délais porterait atteinte an crédit de 
l'Etat et, surtout, constitucrait une me- 
sure immorale au regard de ceux qui ont 
souscrit en temps. Mais n'’avez-vous pas 
vous-même accordé des délais aux déten- 
teurs d’avoirs à l'étranger, aux porteurs 
de valeurs mobilières étrangères qui 
n'avaient pas effectué les dépôts prescrits 
aux dates fixées par la loi ? 


M. le ministre ces finances et des affaires 
économiques. Qui donc a déposé les propo- 
sitions relatives à ces délais, monsieur 
Bruyneel ? Cherchez sur les bancs de vos 
amis ! 

Mobert Bruyneel. C'est l'Assemblée 
nationale qui a voté La loi; et si nous 
avons soutenu cette proposition, c’est que 
ses dispositions s’avéraient nécessaires. 

Vous ne pouvez que vous féliciter de Ja 
décision, monsieur le ministre. 


nr” 


Quoi qu’il en soit, je considère qu’il est 
iacispensab'e d'ouvrir à nouveau le droit 


à souscription jusqu'au 15 septembre. 

Li commission des finances, dans sa 
quasi-unanimité, avait accepté la pro!on- 
gation ainsi proposée et, si le vote de sur- Î 


prise du 30 juin n'était pas intervenu, 
vous Je savez bien, la mesure eût été 
adontée. 

Je demande, en conséquence, à l’Assem- 
blée de ne pas se déjuger et de voter la 
proposition de loi que j'ai déposée. (Ap- 
plaudi-5ement à droite.) 

M. André-François Montcil. Voili qui 
ne renforce pas le crédit de l'Etat. (Protes- 
{alions à droite.) 

M. Robert Bruyneëel. C'est vous qui 
l'avez mis dans la situation où il est! 

M. Louis Rollin. Il existe une majorité 
au sein de cette Assemblée; il faut s’in- 

M. le nrésident, La parole est À M. Albert 
Rigal. 

M. Aïibert Rigal. Vous avez dit, monsieur 
le mi‘ ‘re des finances et des affaires 
économiques, que !es contribuables 
avaient souscrit volontairement, Or, tout 
le monde sait bien que c’est par la force 
et par la menace que vous avez réussi à 
faire verser leur souscription aux paysans, 
aux commerecants et aux artisans. 

Si vous aviez l'occasion d'aller dans les 
campaznes.…. 

. M. le rinistre des finances et des affaires 
économiques. Je ne vous ai pas attendu! 


M. A'bert Rigal. vous constateriez que 
vous avez soulevé contre vous une im- 
mense colère. (Interruptions au centre.) 

Nous y allons tous, nous, et nous discu- 
tons avec le corps éiectoral: car nous ne 
somines pas ici des députés à la disposi- 
tion du Gouvernemeut; nous sommes jes 
représentants du peuple, et c’est au peu- 
ple que nous avons à rendre compte. 


M. André-François Monteil. Avez-vous 
expliqué aux paysans que vous êtes par- 
tisans de la suppression de la petite pro- 
priété paysanne ? (Protestations à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Albert Rigal. Si vous le voulez, nous 


irons dans les campagnes nous expiiquer 
devant les paysans! 
M. André-François Monteil. Exp iquez- 


vous avec les koulaks! 


M. Albert Rigal. Vous parlez de ce qui 
se passe ailleurs pour essayer de dis- 
traire l'attention de. ce qui se passe en 
France. Or, chez nous, des milliers de 
commerçants et d'artisans sont À la veile 
de la faillite et des milliers de paysans 
seront contraints d'abandonner leur ex- 
ploitation parce que ruinés par votre poli- 
tique catastrophique! C'est vous qui êtes 
les vrais, lès seu:s expropriateurs! 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Voila des mois que 
vous tenez ce langagel 


M. Albert Rigal. J'ai ici plusieurs réso- 
lutions, dont l’une, adoptée précisément 
par les commerçants du canton dont j'ai 
précédemment parlé. Je lis notamment : 

« Considérant que le prélèvement excep- 
tionne! pour combattre l'inflation n’a eu 
aucun effet et que nous en sommes ac- 
tuellement à peu près au même point 
qu'il y a queïlques mois en ce qui con- 
cerne la situation financière, considérant 
qu'aucune amélioration n’a été apportée 
aux commerçants honnêtes, pressurés par 
les demandeS toujours croissantes de 
l'Etat. » 

Une nouvelle manifestation s’est pro- 
duite et, maintenant, on va traîner ces 
commerçants devant Îes tribumaux. On les 
a même menacés d'envoyer les compa- 
gnies de C.R.S., cette police que vous 
avez mise en action à Clermont-Ferrand! 
(Exclamations à droite et au centre.) 

Maïs parfaitement! 


On à lancé la police contre les travail. 
leurs de l'industrie, On veut l'utiliser, 
maintenant, contre les comimerçants et 
contre les paysans. (Interruptions à 
droite.) 

M. Louis Rollin. En vérité, vous saho- 
tez très bien ce projet! 

M. Pierre Montel. Vous n'êles pas un 
bon avocat! 

M. Edmond Barranchin, Vous ne pensez 
qu’à votre propagande. 

M. Albert Rigal. Si vous ne voliez pag 
cette loi, vous provoqueriez une grande 
déception parmi jes intéressés, qui gros- 
siraient le nombre de ceux qui déjà vous 
crient: A Ja porte, le Gouvernement 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 
Exrclamations à droite et au centre.) 

M. Pierre Montel, Quand j'aurai coin 
d'un bon avocat, je n'irai pas vous cher- 
cher! 

M. Pierre Métayer. C’est un manque de 
tactique. 

M. le président, Peysonne ne demande 
plus la parole dans la discussion 
raie ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
ser à la discussion de l'article unique.) 

M. le président. Je ‘donne lecture de 
ticle unique: 

« Preposition de loi tendant à proroger 
jusqu'au 15 septembre 1918 les délais de 
souscription à libératoire insti- 
tuë par la loi n° 48-31 du 7 janvier 1918, 


. AE 


modifiée par la loi n° 48-124 du 12 mars 
1948. 
« Article unique. — Les délais de sous- 


cription à l'emprunt libératoire institué 
par la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948, morii- 
fiée par la loi n° 48-424 du 12 mars 191%, 


sont prorogés jusqu’au 15 septembre 
1948. ». 

M. Jacques Chassaing. Je demande [4 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Chas- 
saing, . ir l’article unique. 

M. Jacques Chassaing. M. le nmini-tre 
des finances ne pourrait-il pas accepier 
une transaction ? 

Un certain nombre d'agriculteurs et da 
commerçants ont été avisés très tardives 
ment d’avoir à opérer leur troisième ver 
sement avant le 30 juin. Certains n'out 
reçu leur avertissement que les 26, 27 ou 
28 juin, comme j’en ai la preuve dans ure 
lettr: que j'ai reçue aujourd'hui même 

Ne serait-il pas possible d'autoriser ces 
agriculteurs ou commercants à se libérer 
dans le mois qui suit ? 

Je crois que, sans violer la loi, et sans 
revenir sur les textes qui ont été votés, 
le Gouvernement pourrait accepter cette 
transaction tout à fait raisonnable et qui 
ne présenterait pas l'inconvénient de 
mettre le ministre des finances en contra- 
diction avec la déclaration qu'il vient de 
faire à cette tribune. 

M. le président. La parole est à M. le mit- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. le ministre des finances et des affal- 
res économiques. Que M. Chassaing me 
de lui dire qu’il a déjà satisfac- 
tion. 

En effet, les contribuables auxquels il 
fait allusion ont déjà souscrit les deux 
tiers du prélèvement dont ils avaient 4 
s'acquitter et ils peuvent attendre sang 
inquiétude la suite des opérations. 

Les textes déjà votés prévoient qu'après 
examen dés dossiers par les commissions 
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| ires, les délais de versement du pré-T « 3° Déportés et internés aulres que ceux 


èvement pourront être prorogés au delà 
du 30'’juin, si le contribuable est de bonne 
foi et s’il a déjà versé les deux tiers de 
la somme dont il doit s'acquitter, Ë 

J'ajoute qu’en ce qui concerne les agr:- 
culteurs, la même disposition est applica- 
ble, même s'ils ne se sont acquittés que 
de la mit 5: du versement qu'ils avaient à 
opérer. 

Ainsi done, monsieur 
avez satisfaction. 

M. le président. Personne ne demande 
pius la parole 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 

M. Robert Bruyneel., Nous demandons le 
scrulin, 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
parti républicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne 
nus à voler ?… 

Le scrutin est c'os, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
tuent des vates.) 

M. le président, MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y à lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé. 

Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

I v a lieu de suspendre la discussion 
de cette proposition de loi jusqu'\ Ja pro- 
clamation du résultat du scrutin vérifié. 


vous 


Chassaing, 


ne demande 


_— 14 — 


DEGAGEMENT DES CADRES 


Reprise de la discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenons la dis- 
eussion du projet de loi relatif au dégage- 
ment des cadres, 


[Article 1% (suite).] 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin vérifié sur l’amen- 
demen: de Mme Lempereur à l'article 1®: 
553 


277 


Nombre des votants ........ 
Majotité absolue 


Pour l’adoption ....,. 276 
Contre 277 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.…., 

Je mets aux voix l’artice 1°, avec ja 
rédaction proposée par la commission. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.1 


M, le président. La commission propose 
d'accepter l’article 2 nouveau introduit par 
le Conseil de la République. 

Cet article est ainsi conçu : 

« Art, 2, — L'article 5 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1917 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« À valeur professionnelle équivalente, 
appréciée selon la notation de l’ensemble 
de sa carrière et sous réserve des priorités 
de licenciement établies par l’article 4 de 
la présente loi, seront maintenus par 
priorité dans les cadres les fonctionnaires 
ét agents : 

« 1° changement.) ; 

« 2° Veuves de guerre autres que celles 
visées à l’article 4, paragraphe D: 


{ 
(Sans 


visés à l’article 4, paragraphe D; 

« 4° (Sans changement.); 

« 5° {Sans changement); 

« 6° {Sans changement); 

« 7° Privés de :eur emploi par l’autvrilé 
de fait se disant gouvernement de l'Etat 
français pour activité polilique ou syndi- 
cale ou en application des lois raciales ou 
des lois visant les sociétés secrètes, » 

Personne ne demande !la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que ;a commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de 

« Projet de loi tendant à modifier les 
articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1957 relative aux conditions de dé- 
gagement des cadres da magistrats, fone- 
tionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat, » 

Hn'ya 

Le titre 


pas d'opposition 
demeure ainsi rédigé. 

Je dois maintenant indiquer à l'Assem- 
blée que le Conseil de la République a 
émis son avis à Ja majorité absolue des 
membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, lJ'arti- 
cle 29 in fine de la Constitution et l’arti- 
cie 59 in fine du règlement stipulent que, 
lorsque l’Assemblée nationale s'est pro- 
noncée pour le rejet total ou partiel des 
amendements du Conseil de Ja Républi- 
que, le vote, en seconde lecture, de l’en- 
semble de Ja loi doit avoir lieu au sceru- 
tin public, à la majorité absolue des mem- 
bres composant l'Assemblée nationale. 

M. René Mayer, ministre des finances 
et des affaires Cconomiques. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole 
ministre des finances et des 
nomiques. 

M. lé,ministre des finances et d2s affai- 
res économiques. Je Vous remercie, Inon- 
sieur lé président, d’avoir bien voulu, 
suivant Ja formule rituelle, 1@ndre l’As- 
semblée attentive au fait que c’est à la 
majorité absolue des membres le compo- 
sant que le Conecil de la République a 
adopté le projet de loi sur le dégagement 
Jes cadres, 

Cette Jai avait, d'ailleurs, été votée, en 
première lecture, à La majorité absolu» 
des membres composant l’Assemblée na- 
tionale, Pour que ce texte puisse être pro- 
mulgué, il faut qu'il obtienne ce soir, 
encore, la majorité requise des suffrages. 

M. le président. Je vais mettre aux 
voix, par scrutin, l'ensemble dus projet 
de loi. 


M. Albert Petit. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Albert 
Petit pour expliquer son vote. 


M. Albert Petit. Mesdames, messieurs, 
le groupe communiste, conformément aux 
votes qu'il a émis antérieurement, votera 
contre le projet qui nous est présenté. 

Nous avons voté contre le licenciement 
de 150.000 fonctionnaires. Nous somme: 
également partisans du respect du statut 
de Ja fonction publique qui est méconnu 
par le projet que nous disentons en 
deuxième Jecture et qui a été adopté par 
la majorité abeolue des conseillers de la 
République. 

Le projet, en effet, n'a pas été amé- 
lioré par les modifications, d’une portée 
secondaire, qui lui ont été apportées. Il 
s'agit toujours de licenciements, auxquels 
nou atégoriquement opposés. 


est à M. le 
affaires éco- 


Inmes 


Ce texte consacre les décisions des com. 
missions qui se Sont succédé, que ce soit 
la commission de la hache ou celle de la 
guillotine. 

Dans de nombreux cas, ces commis. 
sions réalisent surtout une contre-épura. 
tion, Des fonctionnaires qui ont fait leurs 
preuves, qui sont patriotes et bons répu- 
blicains, sont évincés, alors que d'autres 
sont réintégrés, qui ont montré leur atta. 
chement au régime de Vichy. 

La hâte avec :aquelie vous procédez ne 
traduit-elle pas, d’ailleurs, la volonté de 
frapper les grévistes? 

Des dizaines de milliers d'agents de Ja 
fonction publique se sont mis en grève 
hier, L'esprit d'union le plus parfait à 
rassemblé tous ces hommes et toutes ces 
femmes de nos administrations, qui en 
ont assez d’être, avec tous les autres tra- 
vailleurs, les victimes d'une politique né- 
faste. 

Tout à l'heure, voyant arriver M. le 
ministre des finances, nous avons pensé 
qu'ii venait faire une déclaration relative 
au reclassement et à l'appiication du mi- 
nimum vital aux fonctionnaires, Nous 
avons, hélas! dû déchanter: Ce n’est pas 
une solution au reclassement et au pro- 
blème du minimum: vital que M. René 
Mayer nous apporle, mais l'annonce du li- 
cenciement de nouveaux fonctionnaires. 

Nous ne pouvons pas être d’accord sur 
les méthodes emplovées par le Gouverne- 
ment et sa majorité contre les fonction- 
naires. 

De même que nous avons’ voté contre 
le projet de ioi portant licenciement de 
150.000 fonctionnaires, nous voterons con- 
tre le projet de loi qui nous est présenté, 
tel qu'il a été adopte par le Conseil de la 
République, (Applaudissement à l'extrême 
gauche.) 

M. le president. Personne ne demande 
pius la paro:e?.… 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem- 
be du projet de loi. 

Le seralin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
p.as à voter?… 

Le scrutin ‘est clos. 

(M3. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

570 
311 


des votants......... 
387 
183 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Nombre 
Majorité 
Pour l'adoption .... 
Contre .…. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DICUSSION D’UR- 
L'UME PPOPOSITION DE RESCLU- 


M. le président. J'ai reçu de M. Chan- 
beiron une de réso:ution ter- 
dant à inviter le Gouvermement à accor- 
der une aide d'urgence aux victimes des 
iaonJations du département des Vosges et 
de certaines communes ‘imitrophes, 

La proposition sera imprimée sous 12 
n° 4934, distribuée et, &’il n’y a pas d’op- 

osition, renvoyée à Ja commission des 
inances. (Assentiment.) 

L'auteur demande Ja 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2 ali 
néa de l’article G1 du réglement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
liscussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente et au: 
présidents des groupes. 


discussion d’ur- 


à 
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J'invité la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 


proposition. 
(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à vingt heures.) 


MOTION D'ORDRE 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur géaéral, 

M. le rapporteur général. Monsieur le 

résident, je ne sais si je respecte la 
ettre du règlement, en formulant, mainte- 
pant ma proposition, Peut-être serait-elle 
mieux placée à un autre moment de nos 
débat. 

Néanmoins, il m'apparaîtrait sage de 
convenir sincèrement que nous ne pours 
rons en terminer demain, même au prix 
d'une séance demain matin, avec l’exa- 
men du budget des dépenses militaires. 

Dans ces conditions, je erois qu'il serait 
opportun de décider que nous éiègerons ce 
soir jusqu'à minuit et que nous reporte- 
rons la suite de discussion au 15 juillet, 

Demain, en effet, mes chers collègues, 
la p'upart d’entre nous — je pense surtout 
aux maires — respectant une heureuse tra- 
dition, devront présider des distributions 
de prix. Il serait donc préférable, après 
l'effort qui vient de fournir l'Assemblée, 
de suspendre nas travaux ce soir pour ne 
les reprendre que jeudi. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. L'Assemblée 
s'étant imposé, ces jours derniers, un tra- 
vail continu, le Gouvernement ne saurait 
s'opposer à la proposition de M. le rappor- 
teur général. Mais le ministre des finances 
est obligé de préciser, pour qu'il lui en soit 
donné acte par la commission des finances, 
qu'il devra prendre, dans l’entre temps, un 
nouveau décret d'avances à régulariser 
pour les budgets militaires. Il demande 
done à la commission des finances de bien 
vouloir lui en donner acte et de considérer 
que la déclaration de M. le rapporteur gé- 
néral couvre la responsabilité que, pour la 
bonne exécution des services, le Gouver- 
nement est obligé de prendre, 

M. le rapporteur général. La procédure 
des avances à régulariser est prévue pat la 
loi. C’est donc très normalement que M. le 
ministre des finances pourra entre temps 
ouvrir des avances. 

M. Maurice Petsche. C'est une procédure 
très choquante. | 

M. le président, M. le général 
propose de renvoyer, après la séance de ce 
soir, la suite de la discussion du projet 
relatif aux dépenses militaires pour l'exer- 
cice 1948 à jeudi, la séañce prévue pour 
demain samedi étant supprimée. 

M. Pierre Villon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Villon. 

M. Pierre Villon. Je tiens à déclarer, au 
nom du groupe communiste, que nous pré- 
féreriuns que l’Assemblée continue à siéger 
cette nuit, toute la nuit au besoin, pour ter- 
miner l'examen des budgets militaires dans 
la matinée de demain, précisément pour ne 
pas fournir au Gouvernement l'occasion 
de procéder comme M. le ministre des 
finances et des affaires économiques vient 
de l'indiquer. 


En effet, la proposition du Gouvernement 
tend à faire la règle d’une disposition: 
exceptionnelle qui ressemble, comme un 
œuf ressemble à un autre, aux décrets-lois, 
de sinistre mémoire. 

D'autre part, l’Assemblée ne pourra nier 
que, lorsque notre collègue M. André Philip 
a déclaré l’autre ve qu'il présenterait, sur 
l'article 1° de la loi des finances, un amen- 
dement tendant à une réduction globale 
des crédits militaires, il a ainsi, dans ce 
débat de caractère militaire, posé un pro- 
blème politique. 

Je ne pense pas que nous améliorerons 
la situation en différant la solution de ce 
problème. 

M. Maurice-Petsche. 
pour le Gouvernement! 

M. Pierre Villon. J'estime que le problème 
doit être tranché aussi rapidement que pos- 
sible, afin que les fêtes du 14 juillet ne 
se déroulent pas alors que nous ne saurions 
plus très bien si nous avons un gouverne- 
ment ou si nous n’en avons pas. Ce serait 
une curieuse façon de fèter l'anniversaire 
de la République, si l’on n'était pas certain 
d'avoir encore un gouvernement de la 
République ! (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. Maurice-Petsche. On nous prie préci- 
sément de nous en aller pour être sûr 
d'en avoir encore un! (Sourires.) 

M. Pierre Villon. Nous vous proposons 
donc de suivre notre suggestion et de dé- 
eider que l’Assemb'ée poursuivra la dis- 
cussion cette nuit pour en terminer. 

M. le président, La pare est à M. Mé- 
layer. 

M. Pierre Métayer, Le groupe socialiste 
accepte la proposition faite par M. le rap- 
porteur général. D'ailleurs, notre collè- 
gue M. Villon sait très bien que, même 
en siégeant toute la nuit et demain ma- 
tin, nous ne terminerions pas l'examen du 
projet de crédits militaires. 

M. le président. Personne ne demande 
pius la paroie ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la propo- 
sition de M. le rapporteur général ten- 
dant à siéger ce soir jusqu'à minuit et à 
renvoyer, à ce moment, la suite de Ja dis- 
cussion du budget des dépenses militaires 
à jeudi prochain, la séance prévue pour de- 
main samedi étant supprimée. 

(L'Assemblée, consultée, adopte 
proposilion.) 

M. le président, Je propose à l'Assem- 
bite de suspendre la séance jusqu'à vingt- 
deux heures. 

n'y à pas d'opposition 

La séance est suspendue, à 

(La séance, suspendue à vingt heure 
cing minutes, est reprise à vingt-deux 
heures.) 

(M. Fernand Bourom, vice-président, 
remplace M. Edouard Herriot au fauteuil 
de la présidence.) 


Quelle sollicitude 


cette 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président, 


M. le président, La séance est reprise. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Paul! Bastid s'excuse 
de ne pouvoir assister à la fin de la pré- 
sente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


PROROGATION DES DELAIS DE SOUSCRIPTION 
L'EMPRUNT LIBERATOIRE 


Reprise de la discussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


M. le président, Nous reprenons la dis- 
cussion d'urgence des propositions de loi 
de MM. Bruyneel et Védrines prorogeant 
les délais de souscription à l'emprunt libé- 
ratoire. 

Voici, après vérification, le résu!tat du 
dépouillement du scrutin sur l'article 
unique de la proposition de loi. 


Nombre des votant 2 
Majorité absolue ............ 292 


Pour l'adoption ..... 297 
289 


L'Assemb'ée nalionale a adopté. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche et à 
droite.) 

(L'article unique est adopté à vingt-deux 
heures dir minutes.) 

M. le président, MM. Albert Riga! et 
Paumier ont déposé un amendement ten- 
dant à insérer, après l’article unique, un 
article additionnel ainsi conçu: 

« Le deuxième aïinéa de l'articie 7 de 
Ja loi du 12 mars 1948 sur le prélèvement 
exceptionnel est abrogé et remplacé par 
l'alinéa suivant: 

« En aucun cas, le montant du prélè- 
vement exceptionnel ne pourra excéder 
60 p. 100 du bénéfice imposah'e pour les 
agricuiteurs dont Je bénéfice provient 
principalement de cuitures spéciaes déti- 
nies au paragraphe 4° de l'artice 52 du 
code général des impôts directs et 70 
pour 100 dudit bénéfice pour les autres 
agriculteurs. » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Mes chers colè- 
gues, nous devons tout d’abord nous feli- 
citer du vote qui vient d'intervenir. Ainsi, 
bien qu'un peu tardivement, est réparée 
une lourde erreur et nous espérons bien 
que le Conseil de la République enteri- 
nera cet article unique. 

En adoptant l'amendement qui vous est 
présenté, vous réparerez une seconde 
erreur. 

Ua certain nombre de nos collègues se 
sont, en effet, mépris sur le sens des mots 
« bénéfice net » ou « bénéfice imposabie » 
appliqués tant aux cultures spéciales qu'à 
toutes les autres cultures. 

M. le rapporteur et M. Albert Rigal ont, 
beaucoup mieux que je ne saurais le faire, 
précisé l'étendue de l'erreur commise à 
cet égard. 

Je rappellerai seulement qu'à la com- 
mission des finances, c’est par cinq voix 
contre cinq seulement que la deuxième 
partie de la proposition de loi de M. Vé- 
drines n'a pas été retenue. 

Notre amendement reprend celle 
deuxième partie. En l'adoptant nous per- 
mettrions aux cultivateurs de bénéficier de 
dégrèvements plus importants puisque l'on 
tiendrait compte de l'abattement normal 
de 10.000 francs, ce qui n'est pas le cas 
dans l’état actuel de la législation, et nous 
réparerions ainsi une erreur. 

Je ne veux pas insister, puisque je sais 
que l'ordre du jour de l’Assemblée est 
très chargé, mais je suis persuadé que la 
majorité qui a adopté l’article unique se 
retrouvera, accrue peut-être, pour adopter 
les dispositions complémentaires que nous 
présentons au nom du groupe commumis{e 
et nous déposons une demande de scrutin, 
(App'audissements à l'extrême gauche.) 
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M. le president. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M, Charics Barangé, rapporleur général. 
M. le rapporteur de la proposition de loi à 
déjà fait connaître la position de la com- 
mission en ce qui concerne cet amende- 
ment. 

J'affirme après Jui que lartice addi- 
tionnel qui nous est proposé remet en 
question des dispositions prises par 
l’Assemblée, Aussi, j'insiste tout particu- 
lièrement auprès d'elle pour qu'elle re- 
pousse cet amendement, 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Albert Rigal et Pau- 
mier, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrulin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du serulin : 


Nomibre des votants......... 590 
Majorité absolue ......…..... 296 
Pour l'adoption... 211 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


19 — 


BUDGET DES DE?ENSES MILITAIRES 
POUR L’EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d’un proj2t de loi. 


M. le président. Nous reprenons la suite 
de la discussion du projet de loi portant 
fixation du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1948 (n°+ 4059, 4718, 4719, 
4720, 4721, 4722, 4731, 4740, 4746, 4849, 
4850). 


Forces armées (suite). 


Sestion marine (suite). 


ETAT B liuile). 
EQUIPEMENT 


M. le président. Cet après-midi, l'Assem- 
b'ée a repoussé un amendement au eha- 
pitre 94 de l’état B. 

Je rappeile les termes de ce 

« Chap. 904. — Construction de la flotte : 

« Aulorisations de programme, 5.856 mil- 
lions de francs. 

« Crédits de payement, 3.66: millions de 
francs. » 

La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier, rapporteur spécial 
(marine), Au chapitre 904 figure un cré- 
dit de 59 millions destiné à l'acquisition 
du bâtiment l’Alphé, placi sous réquisition 


suite), 


depuis la libération, et utilisé par la ma- , 


rine pour effectuer le transport des fam:t 
les du personnel résidant en Afrique du 
Nord, 

La commission des finances a approuvé 
ce crédit, à la condition expresse qu'il soit 
exclusif de toute indemnité de réquisition 
d'usage au profit du propriétaire. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat de 
hien vouloir nous ie confirmer. 


M. Joannès Dupraz, secrélaire d'Etat aux 
forces armées (marine). Je tiens à rassurer 
compl' tement la commission des finances 
el son rapporteur: l'indemnité de 5% mil- 
Lons est bien exclusive de toute indem- 
nité de réquisition. 


‘personnel 


M. le président. Personne ne demande 
pius la paroie ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 904 avee les 
chiffres de 5.856 millions de franes pour 
les autorisations de programme et 3.66! 
millions de francs pour les crédits de paye- 
ment. 

(Le chapitre 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 904-2, — Etudes 
techniques d'armement, 

« Autorisations de programme, 595 mil- 
lions 583.000 francs. 

« Crédits de por 1.455 
francs. (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 905. — Travaux 
maritimes. — Travaux et installations. 

« Autorisaüions de programme, 4.044 mil- 
lions 459.009 franes. 

« Crédits de payement, 2.448.700.000 
francs, » 

Je suis saisi de deux amendements iden- 
tiques, l’un de M, Pierre Moutel, déposé 
au nom de la commission de la défense 
nationale saisie pour avis, l'autre de 
M. Charies Serre, tendant à rétablir les 
chiffres du Gouvernement, soit 4.476 mi:- 
lions 859.009 franes et 2.529 milions de 
francs. 

La parole est à M. Pierre Montel. 

M. Pierre Monte!, rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nationale 
(marine). Mes ehers collègues, la commis- 
sion de !a défense nationa:e, pour des rai- 
sons techniques, demande Je rétabliese- 
ment du crédit de 7.500.000 francs qui a 
été abattu par la commission des finances. 

Le chapitre dont il s’agit comporte deux 
sortes de crédits. 

Le premier est un crédit d'autorisation 
de programme. 1} ne s’agit donc d'aucune 
dépense pour l'exercice 1948, 

En ce qui concerne, au contraire, le 
second, il s’agit d’un crédit de payement 
an titre de l'année 1948, qui se écom- 
pose comme suit: 

1.285.000.009 de francs concernant des 
ouvrages de quais, de bassins et de digues 
dans nos principales bases navales, sur 
lesquelles j'ai eu l'honneur d'attirer votre 
attention en rapportant F'avis de votre 
commission de la défense nationale, dont 
celles de Brest, de Mers EI Kébir, de Tou- 
lon, de Dakar; 

750 millions de francs concernent di- 
vers ouvrages à terre, voies ferrées, rou- 
tes, écoles, magasins, casernements, etc. ; 

281 millions de francs sont consacrés à 
des ouvrages souterrains à Brest, détruits 
au moment de la libération; 

Enfin, un erédit de 240 millions de 
francs concerne le camp d’Arzew. 

Parmi les autorisations de programme, 
un erédit de 152 millions de francs con- 
cerne également ce camp. 

Les observations présentées à ce sujet 
par la commission des finances n’ont pas 
été retenues par la commission de la dé- 
fense nationale. 

En effet, il n'apparaît pas possible, en 
raison de l’importance de l’école amphi- 
bie d’Arzew, d'assurer le logement du 
et des instructeurs dans le 
camp léger installé à une quinzaine de 
kilomètre d’Arzew. 

Ce n’est pas le moment de dire ce que 
la commission de la défense nationale 
pense de ce camp léger, dont la viabilité 
est extrémement difficile, qui est très éloi- 
gné de à base d’Arzew, et où je ne pense 
pas que l'on puisse envisager de loger le 
personnel des écoles et les élèves. 

Je vous signale en particulier que la 


901, mis aux voir, 


millions de 


D 


' marine et la défense nationale attachent 


une très grosse importance à cette école 
d'Arzew où Fon forme des spécialistes 


j pour les opérations amphibies qui se sont 


révélées extrêémement intéressantes et 
efficaces pour notre défense de l’Union 
française en Indochine. 

Je vous signale aussi qu’actuellement 
la base d’Arzew a déjà reçu un équipe. 
ment important, Elle abrite 20 officiers et 
500 hommes de l’armée de terre, 23 offi. 
ciers, 350 hommes de la marine. 

Elle à déjà reçu un matériel important 
pour l'instruction, et notamment un croi. 
seur de 10.000 tonnes, le Duquesne, 37 en. 
gins de débarquement, 36 engins amphi- 
bies, 70 véhicules de l’armée de terre, 
30 véhicules spéciaux du génie. 

Vous voyez par ces quelques chiffres 
l'importance de son équipement. 

Je demande instamment à nos coll. 
gues de bien vouloir rétablir les crédits 
demandés par le Gouvernement. J'espère 
même que la commission les finances, 
après ces explications d’ordre technique, 
voudra bien renoncer à ses réductions de 
crédit et se joindre à nous pour deman- 
der à l’Assemblée de les rétablir. 


M. le président, La parole est à M. Serre, 
auteur du deuxième amendement. 


M. Charles Serre. Aux arguments qui 
viennent d'être exposés par M. Montel, je 
voudrais en ajouter deux, d’abord un ar- 
gument d'ordre purement technique au 
sujet des travaux maritimes qui sont en- 
trepris aussi bien sur la base de Brest que 
sur ce:le de Mers-el-Kébir. 

Je déclare à cet égard que lorsque l’on a 
commencé des travaux, il faut savoir les 
terminer, car ce serait une mauvaise éco- 
nomie que de ne pas les achever. La partie 
commencée des travaux risque alors d’être 
détériorée par.des coups de vent, des tem- 
pêtes et les assauts de la mer, et, les dé- 
penses engagées l’auront été en pure 
perte. 

Le second argument, c’est que toute 
réduction sur les travaux entrepris sur 
ces bases ne sera qu'une économie appa- 
rente, car les marchés passés en 1946 
comportent des clauses telles que les prix 
unitaires augmentent si le volume de; 
travaux diminue. 

Ces arguments conduiront peut-être nos 
collègues de la commission des finances 
à reviser leur position, et à permettre à 
la marine française de compléter léqui- 
pement de ses bases. 

Le camn d’Arzew, lui, est nécessaire 
à notre défense nationale. Il faut à la 
France un centre où puissent se préparer 
les opérations amphibies et où le persor:- 
nel puisse recevoir une formation. 

Pour ces deux raisons, je crois qu'il 
est absolument nécessaire de reprendre 
les propositions initiales du Gouverne- 
ment. 


M. le président. La parole est M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur spécial (marine). La 
commission des finances n’est pas du tout 
d'accord pour le rétablissement de crédits 
demandé. 

Sur _ portent, en eflet, les abatte- 
ments du Gouvernement ? 

D'abord, sur un crédit de 140 millions 
de francs pour « autorisation de program- 
mes prévus pour les ouvrages maritimes 
de Brest, » 

Le rapporteur de la commission des 
tinances s’est rendu lui-même à Brest 
pour examiner les travaux en cours et les 


programmes à exécuter. L’abattement 
correspond aux travaux évus pour 
l'élargissement de la digue de Brest. 


Après examen sur place de la ques- 
tion, je puis dire que ces travaux ne 
s'imposent pas du tout. Bien entendu, 
nous avons maintenu au projet de bud- 
et le crédit nécessaire à L réfection de 
a digue: mais d'accord en cela avec les 


| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| | | 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 9 JUILLET 19%48 


4553 


services de la marine de Brest, j'ai pro- 
posé à la commission des finances, qui 
l'a retenu, l'abattement de 140 millions 
prévus pour son élargissement. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Excusez-moi de vous interrom- 
pre, mais je voudrais vous faire remar- 
quer cordialement, mon cher collègue, que 
lorsque vous prenez un accord pue la 
marine à Brest, il serait souhaitable que 
ce fût aussi avec le ministre et non pas 
uniquement avec mes services dans ce 
port. 

M. le rapporteur spécial (marine). Vous 
m'avez donné également votre accord. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Je vous confirme bien mon ac- 
cord sur ce point. 

M. le rapporteur spécial (marine). D’au- 
tre part, la commission des finances a 
estimé qu'il n'était pas indispensable 
d'effectuer tous les ouvrages souterrains 
prévus dans le port de Brest. 

Elle a laissé subsister dans le projet de 
budget les crédits nécessaires aux travaux 
urgents, notamment aux travaux de sécu- 
rité à effectuer dans le tunnel du chemin 
de fer. 

Mais la direction du port avait envisagé 
l'aménagement d'un certain nombre de 
souterrains destinés à abriter des magasins 
du commissariat de la marine. Ces travaux 
ne s'imposent pas pour l'instant; la com- 
mission maintient son abattement. 

De même en ce qui concerne la suppres- 
sion des crédits prévus pour l’aménage- 
ment d'un cercle naval à Saint-Tropez, la 
commission des finances estime que cette 
installation ne s'impose pas. 

En ce qui concerne le centre des opéra- 
tions amphibies d'Arzew, je dois quelques 
explications à l'Assemblée. 

A l'unanimité, la commission des finan- 
ces a décidé de refuser les crédits deman- 
dés. En effet, deux de nos collègues mein- 
bres de la commission de la défense na- 
lionale, qui ont effectué un voyage en 
Afrique et visité le centre d’Arzew, ont 
déclaré eux-mêmes à la commission des 
finances que ces travaux ne s’imposaient 
pas. 

C'est à la suite de leurs déclarations que 
la commission des finances a pris à l’una- 
nimité je le répète, la décision de rejeter 
les crédits prévus pour les travaux du 
Camp. 

. M. Louis Jacquinot. S'il y à des crédits 
indispensable, ce sont bien ceux-là. 

M. Pierre Montel, rapporteur pour avis. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur pour avis. 

M. Pierre Montel, rapporteur pour avis. 
A l'issue du voyage dont vient de parler 
M. Meunier, ua rapport a été déposé, 
adopté et signé par tous les membres de 
la commission de la défense nationale. 


M. Emile-Louis Lambert, C'est exact. 


M. Pierre Montel, rapporteur pour avis. 
.Concluant, au contraire, au développe- 
ment de Ja base et de l’école d’Arzew. 

En tout cas, la commission de la dé- 
fense nationale demande le maintien in- 
tégral des 152 millions de francs prévus 
pour la base d’Arzew et supprimés par la 
commission des finances. 

Pour le reste, elle demande À l’Assem- 
blée de se ranger à l'avis qui sera ex- 
primé par le Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (marine), Mesdames, messieurs, la 
Commission des finances demande, au 
chapitre 905, une réduction de 432 mil- 


lions 400.000 francs sur l'autorisation de 
programme et un abattement de 86.300.000 
francs sur 1es crédits de payement, 

La commission de la défense nationale 


a déposé un amendement tendant au réta- | 
blissement intégral envers les autorisations 
de programme et des crédits de payement 


suppriinés par :a commission des finances, 

e vais essayer de concilier le point de 
vue des commissions et je veux rappeler 
à la commission des finances que je n'ai 
peint, cet après-midi, pris un parti systé- 


. matique contre ses réductions, bien au 


contraire. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je vous en donne acte et je vous en re- 
mercie. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Dans l'exposé préliminaire que 
j'ai fait avant la discuss'on des crédits, 
J'ai, d'ores et déjà, donné mon accord à 
M. Pierre Meunier pour les réductions con- 
De les travaux de la grande digue de 

rest. 

Il s’agit, en effet, de renoncer non pas 
aux travaux de réfection de la digue, mais 
aux travaux d'élargissement de cet pu- 
vrage. 

J'abandonne done l'autorisation de pro- 
gramme de 140 miilions prévue au para- 
graphe 1. Au paragraphe 2, je renonce 
également au crédit prévu pour l'aména- 


Jions 


gement d'un cercle naval à Saint-Tropez, | 


travaux qui sont utiles mais non indispen- 
sables. 

M. Pierre Métayer. Ils 
ment pas indispensables, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Au paragraphe 3, je renonce à 
l’autorisation de programme de 100 mil- 
lions prévue pour travaux souterrains à 
Brest. Au titre des opérations nouvei'es, 
nous trouvons les crédits prévus pour le 
camp d'entrainement inlerarmes amphi- 
bie d'Arzew. Après avo:r fait une large 
part aux réductions de la commission des 
finances, je demande à l’Assemblée de 


ne sont certaine- 


des 


faire sa part à la commission de la dé-, 


fense nationale et au Gouvernement, et de 

rétablir les crédits prévus pour Arzew. 
Le centre d'entrainement interarmes 

amphibie d'Arzew a été créé par une dé- 


cision du comité de défense nationale du | 


ie octobre 1945, pour répondre à la né- 
cessité de former et d’entrainer des élé- 
ments aptes aux opérations combinées, ct 
en premier lieu au débarquement. 

Un tel centre est d'abord maritime, car 
un débarquement venant de la mer est 


avant tout une opération maritime exi- | 


geant des engins flottants spéciaux dont 


fa mise en œuvre est couverte ar les 
forces aéro-navales. Il est done logiqne 


que la marine soit chargée de réunir ies 
engins nécessaires et d’en assurer l'utili- 


sation au bénéfice commun des trois 
armes. 
Pourquoi avons-nous choisi Arzew ? 


Parce qu'il y avait là un port permettant 
d'abriter les bateaux de- la flotte navale 
d’Arzew et d’amarrer un croiseur en ré- 
serve, le Duquesne, utilisé pour loger 
80 officiers, 70 officiers mariniers, et 


600 hommes; parce que le golfe d'Arzew 


est hordé de plages se prêtant parfaite- 
ment aux exercices de débarquement, 
parce que lé champ de tir de la Macta est 
situé à proximité d'Arzew. parce que l'ar- 
rière-pays comporte des étendues impor- 
tantes non habitées ni cultivées, permet- 
tant d'effecluer des exerciees sans appor- 
ter de trouble dans Ja vie de la région: 
parce qu'enfin la proximité de l'arsenal 


de la marine à Oran permet d'entretenir | 


et de réparer le matériel du centre aux 


moindres frais. Pourquoi demandons-nous | 


des crédits pour des travaux immobiliers 
à Arzew ? Parce qu'il faut aménager le 
plan d’eau, installer des coffres et des 
bouées d’amarrage où sont déjà rassem- 
blés 80 engins divers L. C. T., L. €. V. P., 
L. C. M., et que ces engins seront bientôt 
au nombre de quatre-vingts. Parce qu'il 
faut abriter à terre un matériel qui, sans 
abri, se détériore et qui ne saurait trou- 
ver place dans l’ancienne base de l’aero- 
pautique navale: enfin, parce ou'il faut 
faire vivre des effectifs qui atteindront 
153 officiers et 1.000 hommes de la ma- 
rine. Ces effectifs ne peuvent être tous 
logés sur le Duquesne, ni être instal'és 
dans des établissements déjà surpeuplés 
par les troupes qui y passent pour leur 
instruction. 

Voilà les raisons pour lesquelles, ayant 
commencé. à Arzew des installations et 
un travail d'instruction interarmes, nous 
entendons les poursuivre. 

J'ai fourni ces longues explications à 
l'Assemblée pour lui permettre d'apprécier 
l'importance de ce crédit, dont je réclame 
le rétablissement: 152 millions d'autorisa- 
tions de programme et 50 millions de cré- 
dits de payement. 

Enfin, un quatrième crédit était demandé 
au chapitre 905, concernant le recasement 
des services de la marine à Paris: 40 mil- 
d'autorisations de programme et 
30 millions de crédits de payement. 

Je renonce égr'emeont à ce crédit, Je 
tiens à souligner aussi l'importance du cré- 
dit d’Arzew. J'ai fait une large part aux 
réductions demandées par la commission 
finances en raison de l'importance 
exceptionnelle que nous attachons au cen- 
tre d'entrainement 
d'Arzew. 

M. le président. La parole est à 
Paul David, 

M. Jean-Paul David. Je voudrais derman- 
der à M. le rapporteur spécial de la com- 
mission finances les noms deux 
membres de la commission de la d‘“fense 
nationale qui ont réussi à convaincre l'una- 
nimité de sa commission. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur spécial. 

M. rapporteur spécial (marine). Je ré- 
ponds volontiers à Ja question de M. Jean- 
Paul David: il s’agit de M, Capdevüle, 
cialiste, et de M. André-Francois Mercier, 
membre du groupe du mouvement répue 
blicain populaire. 

Ce dernier a d’ailleurs indiqué que 
l'affaire du camp d'Arzew constituait un 
véritable scandale. 

M. le président, La parole est à M. Mé- 
taver. 

M. Pierre Métayer. Dans l'esprit de nos 
collègues MM. Capdeville et André-Francçois 
Mercier, il y a certainement eu confusion 
entre le camp léger d'Arzew, affecté à 
l'armée de terre, et au sujet duquel bien 
des réserves doivent être présentées, et le 
bassin d'Arzew. 

C'est pour cette raison que le groupe 
socialiste votera le rétablissement des cré- 
dits. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Je vous en remercie. 

M. Pierre Montel, rapporteur pour avis. 
Je suis entièrement d'accord avec M, Mé- 
layer, J'ai d’ailleurs déja fait la même 
olservation. 

M. le président, Quels sont les nouv: 
chiffres proposés par la commission ? 

M. le rapporteur snécial (marine), M. le 


nhit 
a nphibie 


M. Jean- 


des des 


‘aux 


secrétaire d'Etat à la marine propose 
rétablissement d'une somme de 120 mil. 
lions pour les autorisalio! prog 
et d'une somme de 50 m pour 
crédits de payement, 
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Mais Ja commission des finances ayant 
gris sa déeision à l'unanimité, je suis 
obligé de demander à l’Assemblée de se 
p'ouoncer par scrutin, 

M. le président. La parole est à M. Je se- 
crétaire d'Etat aux forces armées (ma- 
rine). 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Voici quels seraient les nou- 
veaux chiffres pour le chapitre 905: aux 
chiffres proposés par la commission : aulo- 
risalions de programine, 4.04:.459.000 
francs; crédils de payement, 2.418.700.009 
francs, s’ajoutcrait le crédit relatif à Ar- 
zew, crédit dont le rétablissement est de- 
mandé par le Gouvernement et par la 


commission de la défense nationale: 152 
millions en autorisations de programmes, 
b0 millions en crédits de payement, soit 
au total 4.196.459.000 francs en autorisa- 
tions de programmes, et 2.498.700.000 


francs en crédits de payement. 

M. le président. L'Assemblée est saisie 
d'une proposition tendant à la reprise des 
chiffres du Gouvernement, Je vais donc 
Ces Chiffres aux Voix, 

Je dois rappeler, avant d'ouvrir le scru- 
Un, qu'en verlu Qu règlement, Jes groupes 
qui entendent appliquer la discipline du 
vole doivent exprimer le vote collectif 
de leurs membres en déposant dans les 
urnes une enveloppe contenant un bulle- 
Un au nom de chacun d'eux, Aucune con- 
eigne co:lective n'est recevaible eous forme 
de note écrite, sauf s’il s’agit d'une absten- 
tion collective. 

J'ai tenu à rappeler celte disposition, 
car le dépouillement des scrutins devient 
très difficile avec les consignes écrites que 
nous recevons et qui facilitent les erreurs 
dans l’annonce des scrutins. 

La parole est à M, Livry-Level, 

. M. Philippe Livry-Level. Sur celle ques- 
on très précise, je suis d'accord avec 
M. le président. 

je me cependant d'attirer l’at- 
fention du bureau sur le fait qu'étant 
donné le nombre élevé des scrutins, il 
arrive assez fréquemment que dans cer- 
tains boîtiers il n’y ait plus de bulletins 
de vole, 

Qu’y a-t-il lieu de faire en la circons- 
tance ? 

M. le président. En ce cas, les huis- 
siers doivent vous remettre des bulelins, 

Nous ne pouvons pas, éous le prétexte 
de celte difficuhé, aller contre le règle- 
ment et aggraver les difficultés que ren- 
contre déjà le bureau, 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de s'en tenir strictement au règle- 
ment, 

Je mets aux voix les chiffres proposés 
par le Gouvernement pour Je chapitre 905, 
soit 4.196.459.000 francs pour les autorisa- 
dons de programme et 2.498,700.000 francs 
pour les crédits de payement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom de la commission. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 


plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résuilat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants ........ 593 
Majorité absolue 297 
Pour l'adoption 410 
Contre .............. 183 


(L'Assemblée nalionale a adopté.) 


« Chap. 906, — Aéronautique navale, — 
Equipement des bases. 
« Autorisations de programme, 263 mil- 
lions de francs. 
« Crédits de payement, 178 millions de 
francs. » (Adopté.) 
« Chap. 9052. — Aéronautique navale. — 
Matériel de série. 
« Autorisations de programme, 5.888 mil- 
lions de francs. 
« Crédits de payement, 3.259 millions de 
francs. » (Adoplé.) 
.« Chap, 907, — Commissariat de la ma- 
rine. — Acquisitions immobilières. 
« Crédits de payement, mémoire, » — 
(Adopté.) 
« Chap. 908. — Service de santé. — Ac- 
quisitions immobiitres. 
« Crédits de payement, mémoire. » — 


(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 999, — Tra- 
Vaux marilines, — Acquisilions immobi- 
lières. 

« Autorisations de programme, 17.780.000 
francs. 

« Crédils de payement, 17 miilions de 
francs. » 

M. Serre a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 7 millions les crédits 
de payement fixés à 17 millions. 

La paroie est à M. Serre. 

M. Charles Serre, Mon amendement a 
pour but de demander à M. le secrétaire 
d'Etat les quelques explications qui per- 
mettraient de mettre un terme à l’infla- 
tion d’achats de terrains ou même de 
consiructions qui sévit parfois dans son 
administration. 

Dans certains endroits, la marine a non 
seulement acheté des terrains pour des 
installations à terre ayant un rapport 
étroit avec la défense nationale, mais 
aussi des maisons ou des villas pour as- 
surer Je logement Qu personnel, Je sais 
que, dans certains cas, ces achats peu- 
vent être indispensales. Mais dans d’au- 
(res, ils se sont avérés inutiles, puisque 
l'administration de la marine a ensuite 
loué les immeubles qu'elle avait achetés 
aux anciens propriétaires qui avaient été 
expropries, 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat de 
bien vouloir examiner cette question et 
de voir s'il ne serait pas utile. afin de 
procurer une recette au Trésor, de re- 
meltre ces immeubles en venie dans le 
cas où, par ces locations consenties aux 
propriétaires, l'administration de la ma- 
1ine a reconnu qu’elle n’avait plus be- 
soin des immeubles, 

M. le président. La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux forces armées (ma- 
rine). 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Je demanderai à M. Serre, après 
lui avoir donné des explicalions qu'il 
désire, de bien vouloir retirer son amen- 
dement. 

Il propose une réduction de 7 millions 
à titre imdicalif. - 

C'est plus qu'à titre indicatif, c’est à 
titre efficace. 

M. Serre a voulx provoquer de ma part 
des explications susceptibles de le rassurer 
sur la po:itique de réquisitions de la ma- 
rine dans la région de Mers-El-Kébir. 

Je lui confirme bien volontiers que je 
vais faire procéder immédiatement à l’exa- 
ment des cas qu'il me signale. Si des 
réduisitions ont été opérées, pour des 
maisons cui n’ont pas été occupées ensuite 
et qui se sont trouvées relouées, ou si les 
expropriations ont été faites en vue de 
locations qui ne concernent pas le rerson- 
ue! de la marine, il y a là, en effet, un 
abus qu’il convient de faire cesser. 


Je remercie M. Serre de m'avoir indi- 
qué cette situation, que je vais faire im- 
médiatement examiner. 

Je lui demande, après cette explication, 
de bi-1 vouloir relirer son amendement, 

M. Charles Serre, Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, pour votre déclaration, 
et je retire mon amendement, 


M. le président. L’'amendement est retiré. 

Personne de demande plus la parole sur 
le chapitre 909 

Je le mets aux voix avec les chiffres 
suivants : 

« Autorisations de programme, 17 mil- 
lions 780.000 francs. 

« Crédits de payement, 17 millions de 
francs. 

(Le chapitre 909, mis aux voix avec ces 
chiffres, est adopté.) 

« Chap. 9092, — Aéronautique navale. — 
Acquisitions immobilières : 

« Autorisations de programme, 2 mil- 
lions de francs. De 

« Crédits de payement, 40 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 910, — Travaux maritimes, — 
Participation de l'Etat À des travaux d'uti- 
lité publique: 

« Crédits de payement, 44 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 911. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance: 

« Crédits de payement, mémoire. » = 


( ‘dopté.) 
ETAT C 
Constructions et armes navales, 


M. le président. Nous arrivons aux cha 
pitres de l’état C concernant les consiruc- 
tions et armes navales. 

Je donne lecture du chapitre 180; 


DÉPENSES ORDINAIRES 
4re SECTION. — Erploitation. 


Personnel. 


« Chap. 180, — Personnels tilulaires, 
auxilidires et contractuels,  994.126.000 
francs, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix Je chapitre 180, au 
chiffre de 994.126.000 francs. 


(Le chapitre 180, mis aux voir, est 


« Chap. 181. — Personnel ouvrier, 
7.434 millions de francs. 

« Chap. 182. — Provision pour augmen- 
tation des traitements, salaires, soldes et 
indemnités, 2.020 millions de francs. 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


M. le président. « Chap. 380. — Frais gé- 
néraux et de matières relatifs à l’exploila- 
tion, 9.857 millions de francs. » 

Je suis saisi de deux amendements pou- 
vant être soumis à une discussion com- 
mune. 

Le premier, présenté par M. Serre, tend 
x réduire le crédit du chapitre 380, de 
{ million de francs. 

Le second, présenté par M. Bouvier- 
O’Cottereau, tend à réduire ce crédit de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Serre, auteur du pre- 
mier amendement. 

M. Charles Serre. Je voudrais, à l’occa- 
sion de ce chapitre, faire remarquer que 
la direction des construclions et armes 
navales, à la suite de la reconversion, 
s’est livrée parfois à des opérations qui 
ont été dommageables, dans certains en- 
à certaines formes d'industries pri- 
vées. 
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Cette direction a parfois profité, pour la 
construction et la réparation de navires, 
d'une sorte de menopole en ce qui Con- 
cerne les stocks de matières premieres, 
notamment de tôles qui pouvaient exister 
dans les surplus alliés. 

s’est ensuile efforcée également de 
retirer de l'industrie privée les machines- 
outils qu’elle lui avait louées à un moment 
donné. 

Enfin, elle a embauché, à des salaires 
plus élevés, de nombreux ouvriers choisis 
parmi les meilleurs de ceux qui avaient 
pu travailler pour les constructions na- 
vales pendant les hostilités. 

Ainsi s'est créée une sorte d'intrusion et 
d'empiètement des constructions navales 
sur les constructions privées de bateaux. 

Dans certains cas. le prix de revient des 
constructions navales est assez élevé et 
supérieur même à celui de l’industrie pri- 
vée, et elles ne veulent se dessaisir des 
matières premières et des tôles indispen- 
sabies pour la réfection des navires mar- 
chands que si les armaleurs acceptent de 
leur faire effectuer leurs réparations, à des 
conditions beaucoup plus onéreuses, d’ail- 
leurs. 

Mon amendement tend à ce que ce ser- 
vice, dont nous reconnaissons le grand in- 
térêét pour la défense nationa'e, ne d@é- 
borde pas trop de son activité et ne nuise 
pas aux armateurs privés qui ont, eux 
aussi, le droit de réparer leurs bâtiments. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
vier, pour défendre l'amendement pré- 
senté par M. PBouvier-O'Cottereau. 


M, Xavier Bouvier. Mon collègue, M. Bou- 
vier-0'Cottereau, se proposait, à l’occasion 
de ces chapitres et plus perticulièrement 
de celui concernant l'entretien de la flotte, 
de demander à M. le secrétaire d'Etat à 
la marine les dispositions qu'il compte 
prendre pour payer les quelque cent 
de travaux effectués à des bâti- 
ments au cours d’exercices antérieurs. 

Il en à été question lors de la discussion 
générale. M. le ministre a déclaré que les 
crédits Claient demandés pour effectuer 
ces paremeénts. 

M est nécessaire d'apurer ce solde dé- 
biteur. Le crédit de l'Etat auquel il a été 
fait allusion au cours de la précédente 
sance le réclame de façon impérieuse. 

Je demande done à M. le secrétaire 
d'Etat si, dans les crédits prévus pour l'en- 
tretien de la flotte, sont compris les cré- 
dits nécessaires pour solder ces comptes 
et régler cette dette de près de cent mil- 
ons, antérieure à l'exercice en cours. 


M. le président. La parole est à M. je se- 
crélaire d'Etat aux forces armées (marine). 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). J'ai deux réponses à faire, l’une 
Serre, l’autre à M. Bouvier-O Coite- 

M. Serre a protesté contre une sorte de 
dumping qui serait le fait de la direction 
ues constructions et armes navales du port 
d'Oran, 

Je lui répondrai d’abord qu’en ce qm 
concerne les tôles auxquelles il a fait allu- 
Sion, la répartition en est faite par le gou- 
vernement général de l'Algérie et nou 
point par le département de la marine. 

Quant à la situation économique telle 
qu'elle résulte à Oran de l'existence 2e 
l'arsenal, il faut tenir compte du fait que 
l'arsenal d'Oran est le principal établisse- 
ment industriel de ja ville et que c'est 
grâce à lui que beaucoup de travaux vien- 
nent à Oran. L'économie oranaise profite 


largement de sa présence el de son acti- 


Qu'il y ait des difficultés entre l’initia- 
tive privée et l'arsenal, c’est un fait qui 
n'existe pas seulement à Oran. J'ai eu l’oc- 
casion de faire étudier cette question, et 
notamment, à Dakar, de me livrer tout ré- 


cemment à une enquête personnelle. | 


Bien souvent, l'initiative privée a Fim- 
pression d'être concurrencée par l'arsenal. 

En réalité nos arsenaux, comme je l'ai 
dit à la tribune tout à l'heure, ont fait 
une œuvre de reconversion qui à rendu 
d'immenses services à l’économie natio- 
nale à des prix qui n'ont pas été plus 
élevés que ceux de l'industrie privée. 

Si vous me posiez la question du prix 
de revient de notre reconversion, je serais 
peut-être moins armé pour vous répondre. 
Mais j’accepterai un jour le débat, 

Mais dans l’état actuel, les prix de vente 
de la reconversion sont, en règle générale, 
établis parallèlement à ceux de l'initiative 
privée. 

Quoiqu'il en soit, j'examinerai volon- 
tiers les cas que vous auriez à me Signa- 
ler de façon plus positive, et je 1ne 1erai 
un devoir de procéder à une enquête en 
vue d'apporter une solution équitable, S'il 
est nécessaire. 

A M. Bouvier-O’Cottereau, je précise que 
tons les fournisseurs ayant présenté des 
factures re'atives à des services faits dans | 
l'année 1947 sont actuellement payés. Si 
queïques millions de francs restent dus, 
en particulier pour le port de Casablanca, 
i! s'agit de créances anciennes imputab'es 
à l'exercice 1945, qui était une année de 
zuerre, et concernant des fournisseurs qui 
ant présenté des factures en retard ou dont | 
les prétentions ont pu paraitre excessives, 
ces créances ont fait l’objet de discussions, | 
dans l'intérèt des finances publiques. 

Le règlement de ces factures afférentes 
à l'exercice 1945 peut rençconirer, au}our- 
d'hui, quelques diffieultés, du fait de la 
procédure de l'exercice clos imposée par 
l'administration des finances. Les services 
de la marine ont mis en œuvre cette pra- 
céqure et les payements seront effectués | 
dès que les crédits seront obtenus, 

M, Charles Serre, Je relire Ion amen- 
dement. 

M. le président, LA paroie est à M. Xavier 
Bouvier. 

M. Xavier Bouvier. Comment Les crédits 
seront-ils obtenus si l'Assemblée n'est pas 
appelée, aujourd'hui, à les voler ? 

M. le président, La parole est à M. 1e 
crétaire d'Etat aux forces armées. 

M, le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (marine). J'ai cignalé, mon cher 
collègue, qu'i s'agissait de cas exception- 
nels concernant l'exercice 1945, et j'ai dé- 
ciaré aussi que le 


se- 


faire, je crois, pour les intérêts de l'Etat. 

La procédure est en cours, en vue de 
demander ces crédits spéciaux. et je ne 
doute pas que vous vous associèrez à eur 
vote lorsqu'il sera demandé. 


M. le président. La parole est À M. Pou- | 


vier. 
M. Xavier Bouvier. Puisque M. le secré- 


taire d'Etat me donne l'assurance que ses | 


services sont disposés à payer dès que les 
chiftres seront vérifiés et les crédits obte- 
aus, je retire mon amendement. 


M. le président. Les amendements sont 
retirés, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 380 au 
chiffre de 9.837 millions de franes, 


(Le chapitre 380, mis aux voir, est 
adopté.) 


le règlement dépendait | 
d'une procédure imposée par la lat, salu- | 
| 


Dépenses diverses. 


« Chap. 680. — Versement au fonds 
d'amortissement, 750 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 681. — Memboursement des 
avances du Trésor pour la couverture des 
dépenses de premitr établissement. » — 
(Mémoire.)} 

« Chap. 682. — Remboursement des avan- 
ces du Trésor pour la couverture des dé- 
ficits éventuels d'exp'oitation. » — (Mé- 
moire.) 

«a Chap. GS3 — Versement au fonds de 
réserve des excédents de réserve. » 
(Mémoire.) 

« Chap. 644, — Versement au Trésor des 
excédents de recettes. » — (Mémoire.) 

« Chap. 685. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 686. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 


SecrTioN. — Etudes et recherches. 
Personnel. 
« Chap. 185. _Personnels titulaires, 
contractuels et auxiiaires, 145 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 186. 


Personnel] 


ouvrier, 


540 millions de francs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


.« Chap. 385. — Frais généraux et de mæ 
tières relatifs aux études et recherches, 
770 milions de francs. » — (Adonté.) 


9e — Equipement. 
Personnel. 


« Chap. 1809. — Personnels titulaires, 
contracturis et auxilaires, 69 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. 1465. Personnel ouvrier, 


039 millions de franes. » — (Adopté) 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 2809. — Frais généraux et 
matières relatifs à l'équipement, 137 milk 


lions de irancs, » — (Adnplé.) 
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 
3° SECTION. — Equipement. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Travaux immobiliers de 
reconstruction, 400 mildions de francs. » 
(Adoplté.) 

« Chan, 881. — Reconstitution du gros 
outillage, 722 millions de francs, » 
(Adopté.) 

ÉQUIPCMENT 


« Chap. 980, — Travaux immobiliers 
remier établissement, 75 millions de 
rancs. » — (Adopité.) 

« Chap. 981. — Gros outil'age et maté- 
rie! roulant, 413 miliions de francs. 
(Adopté.\ 

M. le président. « Chap. 982, — Acquisi- 


D 


tions immobiières, 13.700.000 francs. » 
M. Bouvier-U'Cotlereau a présenté un 
| amendement tendant à réduire le crédit 


du chapitre 982 de 1.000 francs. 
La parole est à M. Xavier Bouvier, pour 
défendre amendements 
M. Xavier Bouvier, M. Pouvier-O'Colte- 
reau avait déposé cet amenderment pour 
signa:er à M. secrétaire d'Etat que l'amii- 
_rauté de Casablanca a fait procéder depuis 
| plusieurs années à une proctiure d'expru- 


| 

| 

| 

| | 
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pr'ialon en invoquant le besoin de cons- 
truciion de casermes maritimes, en fait de 
gendarmerie maritime, dans le périmètre 


d° Casablanca. 

Cette question rejoint en partie celle 
posée par M. Serre concernant des réquisi- 
tions au p’ofit de la marine, La zone décla- 
rée zone d'expropriation se trouve, de ce 
fait, privée de toutes possibilité de tran- 
saction, de construction ou de constitution 
d'hypothèque. Cette . siluation paralyse 
l'économie générale et gène particulière- 
ment les propriétaires de ces terrains. 

P.usieurs questions écrites ont été 
postes à ce Sujet et n’ont pas recu de 
réponses précises, Je profite de la discus- 
sion de ce chapitre pour demandes à M. le 
gecrétaire d'Etat à la marine, soit de faire 
ere des dispositions en vue de l'achat 

e ces terrains, soit de rendre la liberté 
des transactions à leurs propriétaires. 

M. le président. La parole est à M. le 
étaire d'Etat aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), Mon cher collègue, la question 
que vous évoquez a été signalée à mon 
ätt@éntion à p.usieurs reprises par les pro- 
priélaires ou les anciens propriétaires qui 
sont dans une situation particulière. 

Pendant les hostilités, la marine a éta- 
Bli à Casablanca un plan d'aménagement, 
en vue duquel elle a dû procéder à des 
expropriations. Puis, les constructions 
CVUTS sur ces terrains n’ont pas toutes 
été édifiées, car le cours des événements 
8 empêché la réalisation de ces pans. 

Pour toutes ces raisons, les propriétaires 
therchent aujourd'hui à se prévaloir du 
fit que sertains de ces terrains n’ont pas 

té utilisis, et en demandent la restitu- 
tion. 

Or, si cette demande est justifie dans 
@crlains cas par un réel besoin, elle l’est 
moins dans d’autres, car ces terrains ont 
bénéficié de plus-values considérables. 

S'il ne s'était agi que d’une réquisition, 
le prob'ème ne se poserait pas. Mais 
dexpropriation a été prononcée, Même 
dans l'hypothèse où la marine se dessai- 
Srait aujourd’hui de certains de ces ter- 
rains, elle ne pourrait les restituer direc- 
tement à leurs anciens propriétaires, elle 

evrait Jes remettre l'administration 
chérifienne des domaines. 

Le problème soulevé ne peut donc aisé- 
m°nt comporter une solution favorable 
pour les anciens propriétaires. Quoi qu’il 
en soit, il ne convient pas que la marine 
conserve des terrains qu’elle n'emploierait 

as. 

J'ai d'ailleurs prescrit, il y a quelques 
Beimaines, un relevé général du domaine 
de la marine, afin de pouvoir remettre au 
gecteur privé tout ce qui, dans ce do- 
maine, ne correspondrait plus aux be- 
soins essentiels de la marine. C’est un tra- 
Wail considérable. 

Mäis je ne pourrai, en aucun cas, con- 
cevoir une restitution, puisque les biens 
doivent être aliénés par l’administration 
de: domaines et qu’une administration ne 
fraite pas, en la matière, de gré à gré. 

M. Xavier Bouvier, Je vous remercie, 
monsieur le secrétaire d'Etat, et je retife 
l'amendement. 

M. le président. L'amendement est re- 

Personne ne demande plus la parole sur 
Be chapitre 982 ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de 13 mil- 
Bons 700.09 franes. 

(Le chapitre 982, 
adopté.) 

« A déduire du total des crédits de la 
Be section: Dépenses d'amortissement pour 
lequel des crédits sont prévus à la pre- 
mire section, 700 millions de francs. » 


1CY 


mis aux voir, esl 


ETAT D 
Constructions et armes navales, 


M. le président. Nous arrivons aux cha- 
pitres de l’état D concernant les autorisa- 
tions de programme au titre du budget 
annexe des constructions et armes nava- 
les. 

Je donne lecture du chapitre 880: 


3° SFCTION — Dépenses de premier 


établissement. 


« Chap. 880. — Travaux immobiiers de 
reconstruction, 586.500.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 880. 

(Le chapitre 880, mis aux voir, 
adopté.) | 

« Chap. 881. — Reconstitution du gros 
outil'age, 621.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 980, — Travaux immobiliers de 
premier établissement, 196.600.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 981. — Gros outillage et maté- 
riel roulant, 349 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 982. — Acqui- 
sitions immobilières, 2.163.000 francs. » 

M. Pierre Montel, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale saisie pour 
avis, a présenté un amendement tendant 
à rétablir au chapitre 982 le crédit prévu 
par le Gouvernement, soit: 9 millions 
663.000 francs. 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 

M. Pierre Montel, rapporteur pour aus. 
Le chapitre 982 comportait deux crédits: 
l'un de 2.163.000 francs accepté par la 
commission des finances, l'autre de 7 mil- 
lions 500.000 francs. Cette commission à 
supprimé ce dernier crédit, qui correspond 
à l'achat d’un terrain à Annecy destiné à 
la construction d’une usine souterraine de 
torpilles. 

Je dis franchement à l’Assemblée que, 
malgré son désir d’être agréable à la ma- 
rine, le raporteur pour avis de la com- 
mission de la défense nationale ne se sent 
pas le courage de reprendre ce crédit de 
7.500.000 francs. Il demande done à l’As- 
semblée de bien vouloir l’abandonner et 
de suivre sa commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Je 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Mes chers collègues, ma silua- 
tion est difficile du fait que la commission 
des finances et la commission de la dé- 
fense nationale ont repoussé une aulo- 
risation de programme de 7.500.000 francs 
destinée à l’acquisition en 1949 d'un ter- 
rain dans la région d’Annecy. 

Toute acquisition de terrains est, à 
juste titre, considérée avec appréhension 
par l’Assemblée et sa commission des 
finances. Mais le terrain dont il s’agit pré- 
sente un intérêt tel que, si la cominission 
acceptait de revenir sur sa décision, je 
prendrais volontiers l’engagement de faire 
procéder, dans le plus bref délai, à la re- 
mise aux domaines d’un autre terrain de 
valeur égale. 

Dans la région d'Annecy, le terrain dont 
l'acquisition est prévue en 1949 condi- 
tionne un projet de construction d'une 
usine de fabrication de torpilies sur lequel 
des études précises ont été effectuées. Les 
nécessités de la dispersion de ces falbri- 
cations de défense nalionale, lPobligation 
pour la marine de 6e donner des moyens 
propres de construction de torpilles, la 


est 


démolition de l'atelier de Toulon, la dé- 
cision d’affecter l’usine de Saint-Tropez 
principalement aux études, la qualité du 
plan d’eau d'Annecy, l'impossibilité de 
trouver ailleurs des conditions égales, sont 
«autant de considérations qui nous ont 
amenés à étudier u nprojet en vue duquel 
nous proposons un crédit d'engagement 
pour une acquisition de terrain. 

Sans doute, ceile-ci ne signifie-t-elle 
pas l’adhésion, même impiicite, de l’As- 
semblée à ce projet, mais elle nous per- 
mettrait de continuer nos études en vue 
de présenter à l'approbation du Parlement, 
pour Je prochain exercice, un projet très 

Telles sont à la fois l’importance et la 
limite de la question qui est posée et au 
sujet de laquelle, je le répète, je m’auto- 
rise à offrir un gage. 

J'ai dit, au début de cette intervention, 
ue ma position était difficile devant le 
double refus de la commission des finan- 
ces et de la commission de Ja défense 
nationale. Je pense, cependant, que le 
Gouvernement doit attacher de l’impor- 
lance à ce projet: il ne suffit pas de cons- 
truire, de réparer, de caréner ou de mo- 
derniser des navires, il faut encore leur 
donner des armes, 

L'Assemblée est libre d'apprécier, mais 
je dois demander un scrutin. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 

M. Pierre Montel, rapporteur pou avis. 
Malgré l’éloquence de M. le secrétaire 
d'Etat, la commission de la défense natio- 
nale maintient son point de vue. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial (marine). La 
commission maintient l'abattement qu’elle 
avait proposé. 

Je dois, d’ailleurs, indiquer à l’Assem- 
blée que, si elle adopte le crédit de 7 mil- 
lions 500.000 francs qui lui est demandé 
pour l’acquisition du terrain, c’est un cré- 
dit de 1 milliard de francs qui devra lui 
être demandé l’année prochaine pour 
l'aménagement de l’usine souterraine. 


M. le président, La parole est à M. k 
secrétaire d’Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Je ne voudrais pas qu'après la 
réponse de M. le rapporteur, l’Assemblée 
eût le sentiment que je lui ai dissimulé, 
en l’espèce, quoi que ce soit. 

Il est évident que, si un tel projet était 
poursuivi, il comporterait des investisse- 
ments relativement importants, L'Assem- 
blée aurait, d’ailleurs, sa pleine liberté 
d'appréciation sur le projet qui lui serait 
soumis et sur la demande de crédit corres- 
pondant. 

Le vote de l'achat du terrain n'’entraine 
l'engagement d'aucune dépense ultérieure. 


M. le rapnorteur pour avis. Je relire mon 
amendement. 


M. le président. L'amendement est re- 
iré. 

Je consulte l’Assemblée sur la propo- 
sition du Gouvernement tendant à rétablir 
le crédit du chäpitre 982 au chiffre de 
9.663.000 francs. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 


| rent des votes.) 


| | 

| 
| 

| 
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Me président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........, 590 
Majorité absolue............ 296 


Pour l'adoption...... 28 
Contre 562 


i’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 982, avec 
le chiffre de 2.163.000 francs, proposé par 
la commission. 

Le chapitre 982, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

Nous avons terminé l’examen des cha- 

itres du budget des forces armées pour 
A section marine. 

La parole est à M. le ministre des forces 
armées, 

M. Pierre-Henri Teitgen, ministre des 
forces armées. Monsieur le président, je 
voudrais vous demander, comme pour le 
budset de la section commune, de bien 
vouloir transmettre au Conseil de la Répu- 
blique les budgets de la section guerre et 
de la section marine, sans attendre que 
l'Assemblée se soit prononcée sur les au- 
tres budgets qui lui restent encore à 
exarniner. 

M. le président. Le budget de la guerre 
est déjà transmis, monsieur le ministre, 
celui de la marine va l'être incessamment. 


M. Gaston Chaze. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Chaze. 


M. Gaston Chaze. J'ai demandé la pa- 
role, monsieur le président, bien que je 
croie difficile de reprendre la discussion 
sur le chapitre 982, qui est déjà voté. 

Cependant, il me paraît qu'il s'est pro- 
duit une erreur. M. le secrétaire d'Etat à la 
marine nous à fourni des explications qui 
ne me paraissent pas valables. Il a parlé, 
en effet, de la zone d’expropriation des 
Roches Noires, alors qu'il ne s'agit pas 
d'expropriation. 

On ne peut probablement pas reprendre 
Je crois que le règlement l’in- 
erdit. 


M. le président, En effet, monsieur 
Chaze, et vous en comprendrez facilement 
la raison. 


M. Gacton Chaze. Cependant, tout en 
étant respectueux du réglement de l’As- 
semblée nationale, je fais appel à l'égale 
bonne foi de tous les groupes qui com- 
posent cette assemblée. 

Une erreur a été commise, qui n’a pas 
permis que soient données les explications 
nécessaires. 

Je me demande, monsieur le président, 
s’il n'y a pas un moyen d'exposer la ques- 
tion plus clairement à l’Assemblée. 


M. le président. Le règlement ne prévoit 
aucune procédure dans ce sens. Les divers 
chapitres du budget ont été adoptés. Ils ne 
sauraient être reinis en discussion. 

Je ne puis à re regretter que vous n'ayez 
pas demandé la parole à l’occasion du cha- 
pitre qui vous intéresse. 

L'incident est clos. 


M. Pierre Villon. Monsieur le président, 
l'intervention un peu hâtive de M. Chaze 
m'a empêché de Eure la parole comme 
e comptais le faire, sur la proposition 
ormulée par M. le ministre des forces ar- 
mées, dont nous ne savons pas, d'ailleurs, 
si elle a été on non adoptée. 


M. le président. M. le ministre des forces 
armées a demandé que soient transmis 
immédiatement au Conseil de la Répu- 
ne “2 les budgets de la section guerre et 
de la section marine. 


Cela a été fait pour le budget de la 
uerre. Il reste à le faire pour le budget 

e la marine. C'est à ce sujet que vous 
demandez la parole ? 

M. Pierre Villon. Oui, monsieur le pré- 
sident, car je voudrais poser une ques- 
tion, 

Lorsque nous serons arrivés au terme 
de l'examen des différents cahiers, nous 
aborderons la discussion de l'article 
de la loi des finances. C'est à ce moment 
— ainsi que nous l’a promis M, Anüré Phi- 
lipp — que nous aurons à nous prononcer 
sur un amendement tendant à réduire 
globalement le crédit demandé. Or, nous 
serons déjà saisis des projets que nous 
venons de voter, retour du Conseil de la 
République, 

M. Jean Durroux, Jamais de la vie! 

M. Pierre Villon. Excusez-moi, mon cher 
collègue, mais c'est au président de l’As- 
semblée que je pose la question . 

Comment sera alors résolu le problème ? 

M. le président. Monsieur Villon, nous 
alions transmettre, en effet, ces budgets 
à la commission intéressée du Conseil de 
la République pour qu'elle puisse s'en 
saisir offlcieusement et commencer ses 
travaux. 

C'est uniquement dans ce but que M. le 
ministre des forces armées a demandé si 
la transmission allait être faite. 

M. Pierre Villon. Il s'agit donc, pour 
l'instant, uniquement d'une transmission 
à la commission intéressée et non pas au 
Conseil de la République lui-même? 

M. le président, Evidemment | 

M. le rapporteur spécial (marine). Mais, 
monsieur le président, cette procédure est 
absolument irrégulière. 

M. le président. Elle est conforme au 
règlement. 


M. le rapporteur spécial (marine). Pas 
du tout! 


M. le président. La commission est 
saisie officieusement pour que les com- 
missaires du Conseil de la République 
puissent commencer dès maintenant l’exa- 
men des budgets. 


M. André Tourné, C'est la cinquième 
pirtie du scénario. . 


M. le rapporteur spécial (marine). Il ne 
s’agit donc pas d'une transmission offi- 
cielle ? 

M. le président. C’est une transmission 
officieuse et elle s'effectue déjà depuis le 
début de l’examen du budget, afin que les 
commissaires du Conseil de la République 
soient tenus au courant au fur et à me- 
sure des travaux de l'Assemblce natio- 
nale. Mais le Conseil de la République ne 
sera saisi officiellement du budget que 
lorsque nous en aurons terminé l'examen. 


M. le rapporteur spécial (marine). S'il 
s'agit d’une transmission officieuse, je 
m'étonne qe le Gouvernement pose la 
question officiellement, en séance publi- 
que. 

Officiellement, l’Assemblée n’a pas à 
transmettre au Conseil de la République 
des chapitres qui ne constituené pas un 
tout, un projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale. 


M. Henri Bouvier-O'Cottereau. Je 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
vier-0'Cottereau. 


M. Henri Bouvier-O’Cottereau. Nous ve- 
nons de voter sur un chapitre qui con- 
cerne des acquisitions immobilières pour 
la création d'une usine de torpilles, mais 


de- 


l’Assemblée ne s'est pas prononcée sur 
l'ensemble des crédits du budget de la mu- 
rine. 

M. le président. Je l'ai déjà fait remar- 
quer, mon cher collègue. L'Assemblée est 
appelée à se prononcer sur les différents 
chapitres des budgets, mais non pas sur 
l'ensemble. 

Il ne peut-être question de remettre tout 
en cause par un vote sur l’ensemble. 

M. Henri Bouvier-O’Cettereau. Dans ces 
conditions, il nous est impossible de con- 
naître actuellement le résultat des moditi- 
cations apportées par les votes intervé- 
aus sur les différents chapitres. Nous igno- 
rons en fait le montant total du budget de 
la marine. 

M. le président. Le total des crédits fi- 
gurera à l’article 1°, 

M. le ministre des forces armées. Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des forces armées. 

M. le ministre des forces armées. Je ne 
comprends pas le sens de la question po- 
sée, La procédure est classique. L’Assem- 
blée se prononce d’abord sur les chapitres, 
qui constituent le développement budgé- 
taire, puis statue sur le crédit total inscrit 
à l’article 1% de la loi de finances, qui 
accompagne le budget. 

Les chapitres que nous discutons en ce 
moment forment le complément d'une loi 
de finances dont l’examen vient en der- 
nier lieu. Et c’est lorsqu'elle sera appelée 
à voter la loi de finances que l’Assemblée 
se prononcera globalement sur le budget. 

M. le président. Vous venez de préciser, 
monsieur le ministre, ce que j'avais 
essayé d'expliquer à M. Bouvier-O'Cotte- 
reau. 

M. Gaston Chaze. Je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. Chaze 
pour répondre au Gouvernement. 

M. Gaston Chaze. Je m'excuse, mons eur 
le président, mais je voudrais demanfer 
non pas à M. le ministre, mais à vous- 
même une explication. 

M. le ministre m'a fourni, tout à l'heure, 
certaines indications, à mon avis insufli« 
santes, sur le chapitre 982, à propos du- 
quel j'avais quelques observations à pré- 
senter. 

Je voudrais savoir si je puis les pré- 
senter maintenant. 

M. le président, Vous avez convenu vous- 
même, monsieur Chaze, et très obligearne 
ment, que vous ne pouviez plus remeitre 
en discussion un chapitre déjà voté. 

Je me permets de vous faire remarquer 
que aous risquons de perdre ainsi un 
temps précieux. 

M. Gaston Chaze. Si \ous m'as-urez que 
je n'ai pas le droit d'intervenir. 

M. le président. Réglementairement, 
vous n’en avez pas le droit. 

M. Gaston Chaze. Alors, je n'insiste pas, 
Mais je regrette de ne pouvoir faire con- 
naître à l’Assemblée mon sentiment. 

M. le président, Je vous remercie de ne 
pas insister, 


Forces armées (:uile). 
Section air. 


M. le président. Nous arrivons à l'exa- 
men des chapitres de la section air. 

La parole est à M. Pinay, rapporteur 
spécial de la commission des finances pour 
la section air. 

M. Antoine Pinay, rapporteur spécial 
fair). Mesdames, messieurs, renouant avec 
la tradition d'avant guerre, votre rappor- 
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teur s'est efforcé de vous donner, au dé- 
but de son rapport général, une vue d’en- 
semble de la situation de l’armée de l'air. 

Aussi importe-t-il à cette assemblée, qui 
vole les crédits, d'en connaître l’utilisa- 
tion, En avons-nous pour argent ? 
C'est une question qui a été souvent po- 
sée à cette tribune, en constatant que les 
crédits militaires, pour 1948, atteignent, 
avec 319 milliards de francs, et une aug- 
mentalion de 70 milliards de francs par 
rapport à l’an passé, environ le tiers des 
iépenses totales de l'Etat. 

Ïl faut signaler tout de suite qu’il serait 
difficile d’incriminer l’armée de l'air de 
cet accroissement de dépenses, étant 
donné qu'elle ne va disposer, avec les 
54 milliards de francs qui lui sont attri- 
bués dans le budget de 1918, approx{ma- 
tivement, que des mêmes crédits qu’en 
14947: c'est dire qu'elle subit, en réalité, 
un abattement très sensible par rapport à 
l'annte dernière. 

En effet, si l’on tient compte du fait que 
l'augmentation des prix, par rapport à 
1947, est de 33 p. ?00 environ, l’armée de 
l'air dispose de 18 milliards de francs de 
moias que l'an passé. 

Poursuivant les comparaisons, on pour- 
rait noter que le budget de l'air, pour les 
mêmes élénrents, s'élevait, en 1939, à 
10 milliards de francs, dont 3 milliards et 
demi pour les dépenses ordinaires et 
6 milliards et demi pour le compte d'in- 
veslissement, ce qui correspondrait, au- 
jourd'hui, à plus de 150 milliards de 
francs, 

Le budget de l'air représenterait alors 
30 p. 100 des dépenses totales des forces 
armées, Il ne représente pius, aujourd'hui, 
que 17,4 p. 100, 

Les effectifs avaient été arrêtés à 86.254 
hommes en 1947. Le projet de loi de cette 
année les tixe à 77.000. 

Votre rapporteur a exposé longuement 


ces questions dans son rapport, HI ne 
veut pas y revenir, d'autant plus que le 
ministre des forces armées, dans sa dé- 
claration de vendredi dernier, nous a 


donné jes apaisements nécessaires, en 

nous aflirmant qu’il s’engageait à ne dis- 

soudre aucune escadre et à maintenir 

l’activité de celles qui existent, en atten- 

dant de procéder à une augmentation des 

rs dans les plus brefs délais possi- 
es. 

Nous devons donc lui faire confiance, 
en regrellant, malgré tout, que l’accrois- 
sement demandé depuis si per 
le Parlement ne se soit pas matérialisé 
plus tôt. 

Dans ces conditions, c'est la situation 
d'une armée de l'air réduite que votre 
rapporteur est obligé de vous exposer. Il 
a peut-ôtre dépeint celle-ci dans son rap- 

rt, sous des couleurs un peu sombres. 
Mais il était de son devoir de vous dire 
toute la vérité. 

Un gros effort est à faire sur l’organi- 
sation, l'infrastructure, le le 
matériel et la production aéronautique. 

Il n'apparaît pas utile de rappeler ici 
les questions intéressant l’organisation et 
l'infrastructure, celles-ci étant longue- 
ment exposées dans le rapport; mais il 
faut insister sur le recrutement du per- 
sonnel, sur le matériel et sur la produc- 
tion aéronautique. 

Le personnel qui subsiste actuellement 
dans l’armée de l'air, et dont la majeure 
partie a fait brillamment la guerre, est 
de toute première qualité et constitue un 
noyau solide, Mais, pour le recrutement, 
la situation est critique. L’attrait du ris- 
que n'est plus suffisant pour assurer à 
l'aviation le courant d'engagements qui 
lui est ne ire. 


Par Ja différence entre la résiliation de 
contrat et les engagements, elle perd cha- 
que mois 400 muiitaires de carrière. Son 
effectif en hommes de troupe de cette 
calégorie, qui devrait être de 20.000, est 
tombé, dans les six derniers mois, de 
14.000 à 9.000, 

A cette cadence de pertes, l’armée de 
l'air n'aura bientôt plus aucun homme 
sous contrat, et aucune possibilité de for- 
mer ses spécialistes. 

Le résultat, que nous avons noté dans 
notre rapport, est tel que, dès mainte- 
nant, aucune relève coloniale n’est plus 
possible, et qu’on doit faire appel sans 
cesse aux mêmes éléments pour assurer 
le maintien de notre permanence aé- 
rienne dans l’Union française, et particu- 
lièrement en Indochine, 

La crise est également grave pour le 
recrutement des officiers. 

L'école de l'air ne peut assurer son 
recrutement qu’en abaissant chaque an- 
née le niveau de ses examens, et aucun 
élève de l’école polytechnique ne se di- 
rige plus depuis longtemps vers l’armée 
e l'air. 

Pour parer à cette situation, il est des 
conditions morales à réaliser. Mais il y a 
aussi un minimum de condilions maté- 
rielles à atteindre. 

IL est indispensable de revaloriser im- 
médiatement les primes d'engagements et 
d'apporter uñe solution aux problèmes de 
logement, de stabilité +t de reclassement. 

effort sur Je recrutement du personnel 
doit être accompagné d’un effort corres- 
pondant sur le matériel et, corrélati- 
vement, sur la production aéronautique. 

Une armée de l'air puissante ne se con- 
çoit pas sans un matériel de toule pre- 
mière qualité. La valeur d’une armée de 
l'air se fonde sur la supériorité et la va- 
leur qualitative des beaucoup 
plus que sur leur nombre. 

Or, les avions équipant actuellement 
nos formations sont des avions d’origine 
étrangère, ayant fait la dernière guerre et, 
pour la plus grande partie, périmés. Leur 
entretien et leur remplacement posent les 
pius graves problèmes, 

Pour l'entretien, il faut acheter des re- 
changes; et ce n’est pas assez d'accorder 
les crédits, il faut encore que l'office des 
changes consente déblocages néces- 
saires de devises, 

Tout cela ne se fait pas sans difficulté 
et représente une servitude considérable 
pour le service du matériel chargé des 
reparations. 

Mais le problème du remplacement et 
de la modernisation de nos appareils est 
sans doute plus capital encore. Notre in- 
dustrie, frappée lourdement par la guerre, 
et encore en retard dans ses conceplions 
et ses réalisations, est momentanément 
incapable de fournir les appareils néces- 
saires à la modernisation de nos escadres. 

Il faudra donc, sans doute, acheter quel- 
ques appareils modernes à l'étranger pour 
assurer l'entraînement du personnel et 
maintenir un potentiel aérien minimum. 

Peut-être faudra-t-il aussi construire, 
sous licence, certains appareils étrangers, 
en attendant le lancement de nos propres 
séries et les résultats positifs de nos étu- 


des, qu'il convient de pousser au maxi-. 


mum, 
Votre commission a né à ce sujet avec 
plaisir l'arrêt de la néfaste qui 
consistait à commander des séries sans 
que les prototypes soient au point. Cette 
façon de procéder nous a conduits à des 
gaspillages inconsidérés, puisqu'il à fallu, 
par la suite, arrêter la construction de 
certains matériels qu’on ne pouvait pas 
mettre au point et celle d’autres appa- 
reils, V. B.-10, qui ne répon- 
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daient pas aux conditions d'efficacité mo. 
dernes et dont l’armée de l'air me vou- 
lait pas. 

Des milliers d'heures ont été ainsi em- 
ployées en pure perte. Une quantité 
énorme de matière première a été ga- 
chée. Il en est résulté pour le Trésor des 
pertes de plusieurs milliards, qu’on ne 
saurait trop regretter. 

Cependant, votre rapporteur ne veut 
s'étendre plus longuement sur les 
fautes passées. Abandonnant délibérément 
l'exposé du programme 1944-1946, qui à 
donné lieu aux erreurs maintes fois si- 
gnalées, il préfère vous donner les pers- 
pectives d'avenir concernant le nouveau 
programme 1946-1950. 

Ce programme, adopté par la loi du 
14 août 1947, a été ajusté pour tenir 
compte de la nécessité impérieuse de ne 
plus entreprendre la construction en série 
que de matériels complètement au point. 

La construction des S.0. 6000 a été ar- 
rêtée en attendant la mise au point du 
rototype. La série des cargos lourds 
N.C. 211, appelés Comoran, prévue à 105 
avions, à été limitée aux 20 avions en 
cours de construction. 

Le lancement de la série du chasseur 
d'interception S.0. 6020 a été ajourné, en 
attendant la mise au point du prototype, 
qui se poursuit; et l'étude d’un chasseur 
concurrent a été lancée. 

Ce chasseur est le MD. 450 que l’on dit 
être prêt à faire ses premiers essais en 
vol, en septembre. C’est, du moins, ce qui 
ressort des déclarations qu’a faites, ven- 
dredi, M. je ministre, 

Par contre, le M. D. 315, avion de liai- 
son coloniale ayant donné satisfaction, le 
programme de construction en série de 
cet appareil est activement poussé. 

Après les 65 appareils lancés en 1947, 
une suite de 230 appareïs est prévue au 
bu‘get de 1948. 

En ce qui concerne les études et proto- 
types, le projet de budget proposé pour 
1948 est caractérisé par les tendances sui- 
vantes: 

Augmentation des efforts consentis sur 
les moteurs et sur les équipements, do- 
maine dans lequel nous sommes particu- 
lièrement en retard; 

Concentration des efforts sur un nom- 
bre réduit de prototypes des types les 
plus urgents et accélération des études les 
concernant; 

Stricte limitation des études nouvelles 
et élimination de certains prototypes déjà 
devancés par la technique étrangère ou 
dont la construction s’avérerait trop oné- 
reuse. 

Il est cértain que cette adaptation né- 
cessaire des programmes aux possibilités 
techniques reccnsidérées a gêné l’indus- 
trie qui a impérieusement besoin de pro: 
grammes stables. Dès que les programmes 
auront été remis au point complètement, 
il conviendra, comme l’a demandé avec 
insistance le comité de réorganisation de 
l’industrie aéronautique, qu'ils soient fi- 
pancés, hon plus dans le cadre des budgets 
annuels, mais par de véritables lois de 
programme portant sur plusieurs années, 
suivant une formule analogue à celle qui 
était en usage avant la guerre, dans Îles 
constructions maritimes. 

Les quelques considérations que nous 
“venons d’examin.r sur la situation de 
notre armée de l'air et de la production 
aéronautique me permettent maintenant 
d'entrer dans l'examen proprement dit du 
budg2t de l'air et de celui des construc- 
tions : ‘ronautiques. . 

L'abus des dépenses qui ne sont pas 
directement- utiles à la défense aérienne 
entraînerait un véritable gaspillage des 
deniers de l'Etat, Le train de vie du 
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ministère de l'air risque, cette année 
encore, de former un contraste regrettable 
avec la pauvreté de ses moyens militaires. 

Les frais de dép.acement, les dépenses 
de carburant pour les automobiies, l'ameu- 
blement des administrations ou des foyers, 
L'équipement sportif, les abonnements aux 
revues et journaux, les frais de bureau, les 
frais généraux, l'emploi de personnels 
d'une compétence ma définie, ont donné 
lieu à trop de critiques pour ne pas être 
soigneusement examinés et réduits au 

jct nécessaire. 
ne pays riche, l'essentiel une fois 
assuré, doit développer au maximum les 
dépenses utiles au prestige de l’armée, il 
parail indispensable qu'un pays amoindri 
par la guerre observe en la matière d’hon- 
nête: limites. En 1918, et malgré les amé- 
liorations apportées, les dépenses qu'on 

appeler les « frais généraux » du 
pourrait appe:er. 
ministère de l'air paraissent encore lrop 
élevées, eu aux difficuités finan- 
cières auxquelles se heurtent le recrute- 
ment, ja reconstruction et 1 équipement. 

À l'heure actuelle. il semble que 1 armée 
de l'air à tous les échelons devrait mettre 
un point d'honneur à s imposer de strictes 
économies sur le superflu, afin de pouvoir 
sauvegarder et développer l'essentiel. 

Si c:: dépenses ne représentent qu'un 
pourcentage assez faible du total des cré- 
dits demandés par le ministère, l'abus 
qui en serait fait n'en serait pas moins 

nmdamnabie. 

"1 budget de l'air s'élève. pour 1948, à 
51.679 millions de francs qui se décompo- 
sent en 22,500 millions de francs de dépen- 
ses ordinaires et 21.700 millions de franes 
de dépenses de reconstruction et d’équi- 
remont. 

Nous ne faisons pas état, dans cet ex- 

osé, des demandes de crédits qui font 
Pobiet de Ja lettre rectificative jointe au 
ranvort, votre commission des finances 
avant décidé de ne pas*les examn'er, en 
raison de sa remise trop tardive. 

Compte tenu de cette remarque, les 
pourcentages des crédits revenant à l'air 
ar rapport à ceux qui sont attribués à 
l'ensett des forces armées sont de 12.6 
p. {00 our les dépenses ordinaires, de 
p. ‘09 pour l°s dépenses de recons- 
truction et d'établissement et de 17,4 pour 
100 pour l'ensemble des dépenses. 

On constate également que le pourcen- 
tar: des dépenses de matériel par rapport 
au total des dépenses est de près de 76 p. 
100 üans l'armée de l'air. C'est un rensei- 
gnement intéressant, car il permet de 
mesurer l'effort fait pour l'entretien du 
matériel et le rééquipement. 

Sur cet ensemble de crédits de 54 mi:- 
liards de franes, votre commission à pro- 
cédé à des abattements substantiels sur 
certains chapitres. Le total des abatte- 
meuts auxquels elle a procédé se monte, 
pour l'ensemble du budget ordinaire et 
du budgct de reconstruction et d’équipe- 
ment, à environ un demi-milliard de 
francs, Elle a, d'autre part, abattu totale- 
ment les crédits figurant au chapitre 912: 
constructions, et au chapitre 923: études et 

rototvnes, soit un total de 15 milliards de 
rancs environ. 

J'ajoute que la commission des finances 
n'a pas eu l'intention de supprimer défi- 
nitivement ces crédits; elle a voulu qu’ils 
soient discutés en séance publique, pour 
permettre à M. le ministre des forces 
armées de donner à l'Assemblée les exp'i- 
cations qu'elle est en droit d'exiger. 

+5 abattements portent, en général, sur 
les frais de fonctionnement, les frais de 
transports et de déplacements, l'entretien 
du matériel automobile, l’ameublement 
des administrations, les abonnements aux 
revues et journaux, les frais de bureau, 


les locations, les hôtels de fonctions et 
leurs services. Tous ces abattements sont 
faits en vue de réduire les dépenses qui 
ne sont pas directement utiles à la défense 
nationale et d'éviter ainsi le gaspillage des 
deniers de l'Etat, dans un pays en majeure 
partie ruiné. 

L'armée de l'air doit mettre un point 
d'honneur à s'imposer de strictes écono- 
mies afin de pouvoir sauvegarder et déve- 
lopper l'essentiel. 

ar contre, aucune réduction n'a été 
apportée aux chapitres importants comme 
celui de l'entretien du matériel aérien, qui 
se monte pourtant à plus de 4 milliards 
de francs, et ce:ui des carburants avions 
nécessaires à l’entraînement. II a même 
été noté, à ce sujet, que les crédits attri- 
bués sur ces deux chapitres risquaient 
d'être trop faibles et d’entraîner de sévè- 
res restrictions dans les heures de vol. Ces 
restrictions rourront gêner, dans une cer- 
faine mesure, l’entrainement et le main- 
tien du potentiel des formations et des 
écoles. 

De toute façon, le budget que nous 
allons voter ne vaudra que ce que vaudra 
son exécution. Son caractère fonctionnel 
n'est souvent qu’apparent, On a accru le 
travail de préparation des services sans 
être parvenu à une discrimination ni à 
une unité satisfaisante, L'évolution conti- 
nuelle subie par l’organisation des minis- 
tères militaires et les transformations 
budgétaires ne permettent pas d'établir 
une comparaison suivie avec les exercices 
précédents, 

Nous -ouvons regretter état de cho- 
ses, qui complique la täche de votre com- 
mission des tinances et gène l'exercice de 
votre contrôle budgétaire. 

Le budget annexe des constructions aéro- 
nautiques à été instituê par la loi du 
23 décembre 1946. Nous rappelons que les 
dépenses de ce budget ne s'ajoutent pas 
à celles du budget général de l'Etat, mais 
qu’e:les sont équilibrées dans chaque sec- 
tion par des recettes équivalentes, 

Les dépenses de la première section, 
qui comprennent tous les frais d’exploita- 
tion : personnel, entretien du matériel, 
achat da matières premières, etc., ainsi 
que les sommes dépensées pour lachat 
de matériel en France ou à l'étranger, 
sont gagées par les crédits accordés par 
les clients — armée de l'air, aéronautique 
navale, aéronautique civile, économie pri- 
vée, etc. — pour la construction ou la ré- 
paration de leur matériel, 


Les dépenses de la deuxième section, 
qui comportent tous les frais engagés dans 
les études et recherches, sont couvertes 
par des commandes du budget de l’air et 
du budgèt des travaux publics. 


les dépenses de la troisième section, 
qe visent à l’accroissement du potentiel 

e la production aéronautique, sont cou- 
vertes par des subventions du budget de 
l'air et par un prélèvement sur les recettes 
d'exploitation. 

Nous 1oterons que, dans l'équilibre que 
nous venons brièvement de rappeler, l’ar- 
mée de l'air est la seule administration 
à fournir une subvention au budget an- 
nexe pour les dépenses de premier inves- 
tissement. Cette subvention se monte, pour 
l'année 1948, à près de 3 milliards de 
francs. La marine et Iéronautique civile, 
qui sont clientes du budget annexe dans 
la proportion de 50 p. 100, devraient, à 
notre avis, supporter une part égale des 
dépenses d'investissement. 


En ce qui concerne les études et recher- 
ches, les crédits sont fournis uniquement 
var l’armée de l'air et les travaux publics. 
nous semble, là encore, que l'aéronau- 
tique aavale, pour laquelle on fait aussi 


des prototypes, devrait verser sa part cor- 
respondante de crédits. 

Le budget des forces armées resterait 
évidemment sensiblement le même, mais 
il gagnerait en clarté et en précision, car 
il n'y a évidemment aucune raison de 
comprendre au budget de l’armée de l'air 
toutes les dépenses d'investissement et la 
majeure partie des dépenses d’études qui 
sont faites au profit de plusieurs orga- 
nismes. Cette charge supplémentaire se 
chiffrera pour elle, en 1948, à plus de 
5 milliards de francs. 

. Quoi qu'il en soit, le total des opéra- 
tions prévues dane le budget annexe porte 
sur un total de 44.570 millions de francs 
dont 27.500 millions au titre de la section 
« exploitation », 8.970 millions pour la 
section « éludes et prototypes » et 8.100 
millions au titre des dépenses de premier 
établissement. 

Le pourcentage des dépenses affectées 
respectivement à l'exploitation — entre- 
en et production — aux études et proto- 
tYpes et aux dépenses de premier établis- 
sement est de 60 p. 100 pour les premières, 
=U p. 100 pour les secondes et 20 p. 100 
pour les troisièmes. 

IL est évident que, dès que notre in- 
dustrie aéronautique sera équipée, les dé- 
penses de premier établissement devront 
céder le pas, dans une certaine mesure 
aux dépenses de production. Nous devrons. 
par contre, consacrer pendant très long. 
temps un effort maximum aux recherches 
et prototypes, car chacun sait bieu que 
c'est là le domaine de l'avenir. 

Les dépenses d'investissement. qui por- 
tent-sur [es chapitres : 830 (reconstr 
930 (acquisitions immobiières), 921 (tra: 
vaux neufs), 932 (équipement industriel) 
ont fait l’objet d'un plan de cinq ans, 
dont la première tranche, votée au budget 
de 1947, portait déjà pour plus de 80 p. 100 
sur des installations d'études et d'essais. 
Ce pourcentage dépasse 90 p. 100 dans 
le projet de budget de 1948. Ce dernier 
prévoit la réalisation d'une deuxième tran- 
che de travaux et d'équipements, qui va 
compléter la tranche de 1947, elle-même 
revalorisée, 

Le projet de budget de 1948 marque un 
nouvel effort vers la concentration des 
dotations sur les postes les peus impor- 
tants et les plus urgents, au nombre da 
quatre : 

Le centre d'essais en vol de Brétignv: 

Le centre d'essais de moteurs et hélice. 
à Saclay; 

Une installation mixte à Melun-Villaro- 
che, comprenant la station d'essais en vol 
pour les prototypes des usines de la région 
parisienne et une station d'essais de mo- 
teurs et de turbo-réacteurs destinée À as- 
surer la première mise au point des ma- 
tériels de la S. N, E. C. M. A. et, acces- 
soirement, d’Hispano-Suiza : 

Les installations de l'O. N. E. R. A. À 
Assois — souflleries soniques — à Chalais- 
Meudon — souffleries supersoniques — à 
Châtillon et Palaiseau — laboratoires. 

La réalisation de ces programmes doit 
nous permettre, dans quatre ou cinq ans, 
de disposer des instal'ations d'essais et 
des laboratoires dont la France a le plus 
urgent besoin pour se hausser au niveau 
de la production aéronautique internatio- 
uale. 

Cependant, l'exécution du budget an- 
nexe, en ce qui concerne les recettes, ne 
laisse pas de causer quelques préoccupa- 
tions à votre commission des finances, 
Son attention a surtout été attirée par qua- 
tre points: 

L'existence d’un compte vente défici- 
taire : 

Le non-versement des acomptes dus par 
Air France; 


uctuon), 
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La gesüivun, de l'O. N. E. R. A.; 
L'absence d’une commission des mar- 
ches, 


En ce qui concerne le premier point, 


votre rapporteur a signalé qu’en face 
d'une recelte prévue de 4 milliards de 


francs pour l’année 1947 par la vente d’ap- 
pareils à l’économie privée, il n’a été re- 
couvré que 384 millions de franes; il fau- 
drait sans doute qu’on cessât, non seule- 
ment de passer à ce compte des appareils 
refusée par l'Etat, mais aussi qu’on aban- 
donnât l'idée de constructions aéronau- 
tiques pour le secteur privé, celui-ci étant 
souvent beaucoup mieux qualifié que le 
secteur nationalisé pour produire les 
avions qui lui sont nécessaires — avions 
de tourième ow avions de liaison — et 
pour procéder aux opérations commer- 
ciales qui en découlent, 

Pour ce qui est des matériels destinés à 
Air France, l’avance des fonds nécessaires 
à la construction des appareils est sup- 
porte presque entièrement par l'Etat, 
puisque cette société n'a pas reversé au 
budget annexe l'intégralité des avances 
qui lui ont été consenties au budget de 
l'aviation civile, El'e n’ayait reversé, an 
31 mars dernier, qu'une somme de 3 mil- 
liards de francs, alors que les dépenses 
effectuées à son profit se montaient déjà 
à plus de 10 milliards de francs. Il y a là 
une siluation dangereuse, sur laquelie 
votre commission a voulu appeler l’atten- 
tion du ministre des forces armées, et c’est 
pourquoi elle à procédé à un abattement 
de 9.225 millions de francs sur le re À 
tre 331: « Fabrications », qui contient les 
crédits nécessaires à la réalisation du 
matérie] destiné à eelte société. 

En ce qui concerne l'O. N. E. R. A., cer- 
taines critiques ont été formulées au sujet 
des sommes engagées dans la gestion de 
cet organisme, le recrutement de son per- 
sonnel et les investissements qui sont 
faits à som profit, L’ O0. N. E. R. À., qui a 
été institué par la loi du 3 mai 1946, est 
un office doté d'un budget autonome. Cha- 
cun sait que les offices de ce genre, bien 
que soumis un contrôle d'Etat, jouissent, 
en fait, de la plus grande autonomie. Votre 
commission ds finances à chargé un cer- 
tain nombre de ses membres de procéder 
à une enquête sur la gestion de cet of- 
fire, 

Enfin, considérant que le total des cré- 
dits gérés au budget annexe, au titre des 
constructions aéronaut'ques, représente 
chaque année un total de près de 45 mil- 
de francs et que le secrétaire d’Etat 
à l'air passe ainsi, tous les ans, environ 
40 milliards de francs de dépenses par 
voie de marchés, votre commission a 
estimé qu’il serait indispensable, pour le 
Gouvernement, de nommer une « commis- 
sion des marchés » susceptible de donner 
un avis sur la validité des différentes clau- 
ses de ces marchfs, et notamment celles 
fixant les prix. Il est, à notre avis, très 
urgent de constituer une telle commission, 
qui devrait obligatoirement être consultée 
pour tous les marchés dépassant une cer- 
taine somme. 

Votre rapporteur s'arrêtera sur ces que!- 
ques considérations qui méritent de rete- 
nir l'attention du Gouvermmement et pour 
lesqueiles l'Assemblée sera sans doute 
unanime à exiger des solutions rapides. 

Ainsi seront réalisées les conditions in- 
dispensabies à la remise en ordre de nos 
entreprises aéromautiques. Ce:les-ei peur- 
ront alors travailler dans les meilleures 
conditions d'économie et de rendement et 
fournir à larmée de l'air et aux divers 
utilisateurs les appareils de qualité dont 
ls ont le plus urgent besoin et qui nous 
permettront, c'est du moins le souhait 
que nous formons, de reconquérir notre 


{ 


paace dans les airs et d'assurer ainsi la 
sécurité de la France, (Applaudissements 
à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de la discus- 
sion à une séance ultérieure, (Assenti- 
ment.) 

REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Jeudi 15 juillet, à 
seize heures, séance publique : 

Suite de :a vérilication des pouvoirs: 

Département du Finistère (rapport sup- 
plémentaire de M. Villon); 

Vote de la proposition de loi de M, Da- 
gain et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer le sort. du traitement des fonc- 
tionnaires suspendus de leur fonction 
pour activité antinationae et réintégrés 


dans leur emploi (n° 941-4764, M. Borra,: 


rapporteur) (sous réserve qu'i n'y ait 
pas débat); 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l’exercice 1948 4039- 
4850) ; 

Discussion de l’interpellation de M. Des- 


jardins sur la répartition de l’essence et: 


sur le scandaleux marché clandestin au- 
quel donne lieu je système actuel de ré- 
partition ; 

Discussion du projet de loi portant pro- 
rogation des dispositions de la loi du 
%) août 1947, créant un compte spérial 
institué « Approvisionnement en denrées 
et produits alimentaires » (n° 4748-4910 
— M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral) : 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Poumadère et plusieurs de ses coilè- 
rues tendant à accorder aux possesseurs 

‘automobiles, les mois de juillet, 
août et septembre, une attribution d'es- 
sence 4779-4854, — M. Peytel, rap- 
porteur); 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Meck portant modification du régime 
de l'assurance vieillesse 32067-431:- 
4817. — M. Meck, rapporteur); 

Discussion du projet de loi portant: 
{jo création d’un budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles; 2° fixation de 
ce budget pour le 2° semestre de l’exer- 
cice 1948; et 3° couvrant le déficit du ré- 
gime des prestations familiales agricules 
pour les exercices antérieurs (n° 426- 
4888. — M. de Tinguy, rapporteur); 

Discussion du projet de loi relatif à 
l'exercice de certaines fonctions dans les 
entreprises nationalisées 4559-4812. 
— M. Jean-Louis Tinaud, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi. 
portant aménagement, dans le cadre du 

udget général pour l'exercice 194%, 
des dotations de l'exercice 1947 recon- 
duites à l'exercice 1948 au titre du bud- 
get ordinaire (services civils) et des bud- 
ets annexes (dépenses ordinaires civiles) 
3027-3657-4046-1749. — M. Charies Ba- 
rangé, rapporteur général.) 

n'y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour gst ainsi réglé. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
ue j'ai reçu de M. le président du Conseil 
e la République une communication d’où 
1 résulte que le Conseil de la République, 


dans sa séance de ce jaur, a émis um avis 
conforme sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier 
l'accord signé à Paris, le 9 décembre 1947 
entre la France et le Luxembourg, et rela: 
tif aux échanges frontaliers entre le Grand- 
Duché et les départements français de l'Est, 
Acte est donné de cet avis eonforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 1 juin. 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 
J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, à émis un avis conforme 
sur le projet de loi portant ouverture de 
crédit au budget du ministre de l'édura- 
tion nationale au titre du chapitre 6093 
« Préparation et participation aux jeux 
olympiques ». 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
pale dans sa séance du 8 juillet 1948 étant 
devenu détinitif, sera transmis au Gouver 
nement aux fins de promulgation. 


22 
RENVOIS PGUR AvIS 


M. le président. La commission de la 
justiée et de législation demande à être 
appelée à donner son avis sur la proposition 
de loi (n° 3935) de M. Robert Buron ten- 
dant à définir la situation des fermiers et 
métayers, occupants de fait, au regard de 
l'application de l’ordonnance du 17 octo- 
bre 1945 relative au statut juridique du 
fermage et de la loi du 13 avril 1946, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la 


‘commission de liagriculture. 


La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de résolution 
(n° 2411) de M. Mamadou Konate et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures né- 
cessaires pour la suppression de la consti- 
tution obligatoire de greniers de réserves 
fonctionnant dans certains territoires de 
l'Afrique occidentale française, qui été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission des territoires d’antre-mer, 

La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 1243) 
de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'application de sanc- 
tions pénales et judiciaires à l'encontre 
des loueurs de voitures automobiles de 
2 elasse convaincus de se livrer au trafic 
de location d’autorisations de circuler, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, 

La commission des affaires. étrangères 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 4745) de 
M. Gilles Gozard tendant à la création de 
commissions parlementaires chargées de 
suivre l’applieation en France du pro- 
gramme de relèvement européen (E. R. P.! 
et de la convention de coopération écono- 
mique européenne, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des 
affaires économiques, 

La commission de la justice et de légis- 
lation. demande à être appelée à donner 
son avis sur le prajet de loi (n° 3838) sur 
les publications destinées à la jeunesse, 
qui a été mt our examen au fond à 
ia commission de la presse. 
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La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 4114) 
de M. le colonel Félix portant statut de la 
presse (répression des crimes et délits 
commis par la voie de la presse), qui a 
cté renvoyée pour examen au fond à la 
commission de la presse. 

La commission de la justice et de légis- 
lation demande à €tre appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 4350) 
de M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses 
collègues tendant à limiter le nombre des 
domaines agricoles mis en valeur par un 
méme exploitant et à faciliter l'installation 
à la terre des jeunes agriculteurs, qui a 
été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de l’agriculture. 

La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 4508) 
de M. Lenormand et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à supprimer le cumul des 
ferimages, à remettre en exploitation les 
terres incultes et à favoriser l’exploitation 
familiale, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de l’agriculture. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur Ja pro- 
positior# de résolution (n° 4891) de M. Ro- 
bert Ballanger et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier le décret du 2 mars 1948 concernant 
les indernnilés de résidence, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de l'intérieur. 

La commission des firauces deruande à 
être appe:ée à donner son avis sur la pro- 
position de résolution (n° 34%) de M. Sion 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier et com- 
pléter les dispositions de l’article 204 du 
décret du 27 novembre 1946 portant organi- 
sation de la sécurité sociale dans les 
mines, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de la production 
industrielle. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 4767) de MM. Chaumel 
et Rochereau, conseillers de la République, 
tendant à compléter le paragraphe 2 de 
l’article 48 du code du vin, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion de l’agriculture. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 4065) de M. Palewski 
et plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier les dispositions de l'article 23, ali- 
néa 2, de la loi du t4 avril 1924, portant 
réforme du régime des pensions civiles 
et des pensions militaires, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion des pensions. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M, Valen- 
tino une demande d'interpellation sur le 
démembrement entrepris au mépris des 
lois taujours exécatoires et :a pro- 
testation du conseil général de la Guade- 
loupe du domaine privé du département 
de la Guadeloupe, et poursuivi illégale- 
ment malgre l'avis du conseil d'Etat. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 
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RAPPELS D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU 
JOUR D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 6 juillet 
1958, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 

u'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre 
u jour du troisième jour fe séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, le projet de 
loi relatif à l’immunisation obligatoire de 
certaines personnes contre la variole, les 
fièvres typhoïde et paratyphoïde A et B, 
la diphtérie et le tétanos (n°s 3515, 4795). 

Conformément à l’article 36 du règle- 
ment et à la décision de la conférence 
des présidents du 29 juin 1948, il y a lieu 
d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l'ordre du jour du troi- 
sième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, le projet de loi tendant à 
modifier l'ordonnance n° 45-2400 du 18 
octobre 1945 relative aux indemnités de 
fonctions des membres du conseil général 
de la Seine, déjà modifiée par la loi 
n° 47-589 du 4 avril 1947 (n°s 4195, 4585, 
4907). 


RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président, Jans sa séance du 20 
novembre 1947, l’Assemblée nationale 
avait renvoyé à la commission des finan- 
ces le projet de loi portant application des 
articles 7 et 16 de l’ordonnance n° 43-770 
du 21 avril 1945 et de l’article 6 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946. 

La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande que 
cette affaire soit renvoyée, pour le fond, 
à son examen. 

n’y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné, 


— 96 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à rendre applicables à Fa ri- 
que équatoriale française, aux établisse- 
ments français de l'Océanie et aux établis- 
sements français dans l'Inde les disposi- 
tions du décret-loi du 30 octobre 1935 ré- 
formant le régime de l'interdiction de sé- 


jour. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4990, distribué et, s’il n y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à ren- 
dre applicables en Afrique occidentale 
française et au Togo les lois des 9 juillet 
1934 et 2 avril 1946 portant modification 
aux articles 187 et 193 du code d'instruc- 
tion criminelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4931, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des forces 
armées un projet de loi portant validation 
et modification de l'acte dit loi n° 531 du 
4 octobre 1943 relative au statut du per- 
sonnel navigant de l’aéronautique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4933, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
posilion, à la commission de 

€. 


| défense nation {Assentiment.) 
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DEPOT DE FROPOSITIONS DE LOI 


M. ie président, J'ai reçu de M. Picrre 
Montel et plusieurs de ses coliègues une 
proposition de loi tendant à fixer le statut 
des officiers de réserve de l'arnée de 
terre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4%28, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Robert Schmidt une pro- 
position de loi tendant à étendre le champ 
d'application de la loi du 29 décembre 
1934 facilitant l'acquisition de véhicules et 
tracteurs automobiles. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4929, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Grimaud et plusieurs ae 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à permettre la revision du prix de 
certains baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial ou industriel. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4940, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assenfiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Dumas une pro- 
position de loi tendant à instituer un code 
social pour les territoires d'outre-mer et 
les territoires associés dépendant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4942, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS: 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA i\\ PUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise pur 
M. le président du Couseil de la Répu- 
blique, une proposition de lai formulée 
par M. Airic et plusieurs de ses collègues 
modifiant la loi du 13 mai 1%8 portant 
aménagements de certains impôts directs. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4948, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


29 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues une 

roposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à me pas ratifier l'accord 
international de Washington sur le blé. 

Ja proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4935, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'onposition, renvoyée à la cornmis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Eugène Claudius-Petit et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire appliquer, de toute urgence, 
la loi du 7 janvier 1918 sur les chèques 
postaux aux départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Réunion et de la 
Guyane. 

La proposition de résolution 


sera impnri- 


mée sous le n° 4943, distribuée et, s'il n'y 

a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 

sion des moyens de communication. (4ssen- 
timent..) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une pro- 

A inviter la 


position de résolution tendant 
ser les irtistes 


Gouvernement à clas 


les sculpteurs, graveurs, 
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décoraleurs, parmi les bénéficiaires de 
l'article 23 du code général des impositions 
directes, - 

La proposition de résolution sera impri- 
i 4911, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
auission de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Pupont une pro- 
posilion de résolution tendant à inviter le 
ouvernement à classer les bouquinistes 
parmi les bénéficiaires de l’article 23 du 
code général des impositions directes. 

La proposition dé résolution sera impri- 
mée sons je n° distribnée et, s’il 
n'v a pas d’oppositon, renvoyée À la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 

(Assentimen(.) 

J'ai reçu de M. Eugène Delahoutre et plu- 
sieurs QC ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer d'urgence aux répara- 
teurs de machines agricoles un contingent 
spécial de carburant, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous Le n° 4946, distribuée et, s'il n°y 
à pas d'opposition, renvoyée à Ja Commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 


sou 


LOLT 
3939, 


— 
DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Albert 
Schmitt un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et 
du tourisme, sur la proposilion de réso- 
lution de M. Albert Schmitt, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à créer, en accord avec 
la Société nationale des chemins de fer 
français, une commission chargée de réexa- 
miner la question du reclassement des 
agents des chemins de fer (n° 4571). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4926 
et distribué, 

J'ai reçu de Mme Mety un rapport, fait 
au nom de ja commission des moyens de 
communication et du tourisme, sur la pro- 
position de résolution de M, Jean-Paul Da- 
vid, tendant à inviter le Gouvernement à 
décerner, à titre posthume, la croix de Ja 
Légion d'honneur aux deux cheminots vic- 
times de l'accident du vendredi 16 avril 
1948 sur l’express Lyon-Le Croisic (n° 
3099). 

Le rappœæ! sera imprimé sous le n° 4927 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Zunino un rapport, fait 
au nom de la commission de l’agriculture, 
sur la proposition de résolution de M. Gi- 
rardot et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à poursui- 
vre l'effort de reboisement dans le bas- 
sin de la Durance et à rétablir la conser- 
valion des eaux et forêts de Digne (n° 
1689). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
4936 et distribué. 

J'ai reçu de M. Siefcidt un rapport sup- 
p'émentaire, fait au nom de la commis- 
sion de la marine marchande et des pê- 
ches, sur la proposition de loi de M. Yvon 
et plusieurs de ses collègues, portant or- 
ganisation et statut de la profession de 
mareyeur expéditeur 1441-1321). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 4937 et distribué. 

J'ai recu de M. Fagon un rapport, fait 
au nom de la commission de l'intérieur, 
sur Ja proposition de résolution de 
M. Reeb et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux fonctionnaires brestois certaines 
indemnités (dites de poche) déjà accordées 
dans les localités sinistrées de Dunkerque, 
Saint-Lô, Saint-Nazaire, Lorient et Cou- 
tances (n° 4535). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
1938 et distribué, 


J'ai reçu de M, Gérard Vée un rapport, } 
fait au nom de la commission de l’agrieul- 
ture, sur la proposition de loi de M. Moussu 
ét plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier la réglementation du marché des 
céréales secondaires {n° 4916). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4939 
et distribué, 

J'ai reçu de Mile Weber un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur Ja proposition de résolution de 
M. Emile-Louis Lambert et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à instituer une prime forfai- 
taire en faveur des veuves de guerre, non 
salariées, décorées de la médaille de la 
famille française (n° 4%14). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4941 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Roques un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice et 
de Jégisialion, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le ministre de la santé pu- 
blique et de la population à sltaluer sur 
les demandes de naturalisation qui ont été 
formées conformément à l’article 7 de la 
loi du 3 février 1939 (n° 3797). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4917 
et distribué, 

Personne ne demande la parole?… 

La séance est levée, 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY. 


EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence 
en application de l'article 6 du règle- 
ment. 


3° Bureau. — M. Pierre Villon, rapporteur. 


Dépariement du Finistère. 
(Rapport supplémentaire.) 

Dans sa séance du 15 juin 1948, l’Assem- 
blée nationale a reçu la démission de 
M. Pierre Hervé. 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticie 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946, Mme Marie Lambert qui figurait im- 
médiatement après le dernier élu sur la 
liste du parti communiste a été proclamée 
élue par la commission départementale de 
recensement des votes. 

Le dossier de l’éection de Mme Marie 
Lambert a été soumis à l'examen de votre 
3° bureau qui a constaté que es opérations 
s'étaient effectuées régulièrement. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Mme Marie Lambert justifiant des condi- 
tions d'éligibilité requises par la loi, votre 
3° bureau vous propose de valider son 
élection, 


Proposition de résolution adoptée par 
l'Assemblée de l’Union française et trans- 
mise à M, le président de l'Assemblée 
nationale par le bureau de l’Assemblée 
de l’Union française. 

{Application de l’article 71 de la Constitution.) 


Proposition de résolution adoptée le, 
9 juillet 1948 tendant à faire représenter 
les intérêts de l'Union française au sein du 
conseil supérieur de la marine marchande. 

(Renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer.) 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance 


du 23 juin 1948. 


Page 3882, 18, Dépôt de proposition de 
loi, au 7 alinéa, après: « radiophotogra- 
phie systématique », ajouter: « pour cer- 
laines catégories de personnes ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du T juillet 1948. 


Page 4122, 18, Dépôt de proposition 
de loi, rédiger comme suit le 2° alinéa: 

« La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 4879, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée À la commission 
du travail et de la sécurité sociale. » 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 9 JUILLET 1948. 


Application des articles 94 et 97 du règle 
ment, ainsi COnÇçus: 


« Art. 91. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posérs que par un seul 
député. 

« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions orales ou écrites doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommai- 
rement rédigées el ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles à n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 91 
ci-après Sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automaliquement converties en 
gr una orales et prennent rang au rôle, 

de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


7039. — 9 juillet 1948. — M. Henri Lacaze 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre pour quelles 
raisons les dispositions de l’article 38 de la 
loi du 31 mars 1919 ne sont pratiquement 
jamais observées devant le tribunal des pen- 
sions. 


7040. — 9 juillet 1948. — M. Henri Lacaze 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre pour quelles 
raisons des retards ont été apportés au centre 
de réforme de Toulouse à la convocation des 
mutilés, étant donné que certains de ceux-ci, 
dont les droits à pension n'avaient pas été 
reconnus primitivement, ont obtenu recon- 
naissance de leurs droits à titre temporaire 
devant le tribunal des pensions; que les len- 
teurs de la procédure font que très générale- 
ment ce droit est reconnu pour une période 


— 
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déjà expirée au moment du jugement; que de 
très longues semaines s’écoulent avant que 
les commissions de réforme saisies par les 
services de l'intendance ne convoquent à 
nouveau ces. mutilés, ce qui prive ceux-ci 
pendant fort longtemps et de leur pension et 
des accessoires de cette pension, article Gi 
par exemple. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1041. — 9 juillet 1918. — M. Paul Antier 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques, Se référant à la réponse 
ne 6210 {J. O0. du 25 juin 19%): 1° si la saisie 
de l'or irrégulièrement détenu par un parti- 
culier équivaut à sa confiscation; 2° à quel 
taux l'or saisi et cédé à la Banque de France 
aux termes d'une transaction doit être payé à 
son propriélaire: taux à la date de la saisie, 
ou taux à la date de la cession: 2e si, au 
regard de la loi d'ammistie, ses services consi- 
derent les infracbons sur les changes Comme 
des délits de droit commun, ou comme des 
délits économiques ou fiscaux. 


7042, — 9 juillet 1%8, — M, Paul Antier 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel élait, par rap- 
port au cocflicient 100 en 1939, l'indice pon- 
déré des prix de délail des articles de librai- 
rie-papeterie en 1992 et en 1948; 20 quel était 
la. pourcentage de bénéfices bruts générale- 
ment appliqué dans le commerce de délail de 
la librairie-papeterie en 1932, 1939 et 194$: 
4e si le coetficient d'activité du commerce de 
délail de la Jibrairie-papeterie est inférieur, 
égal ou supérieur à celui de 1939. 


7243. — 9 juillet 19:18. — M. Henri Bergasse 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si un industriel qui à 
acheté une machine pour son usine et qui 
réalise cet actif en cours d’explaitation est 
redevable de la taxe sur les transactions 
(4 p. 106) et de la taxe sur le matériel d’oc- 
casion (3,50 p. 100). I est à considérer que 
cette machine n'a pas été achetée en vue de 
Ja revente, mais a fait partie du matériel de 
l'usine et, comme telle, portée au poste « im- 
mobilisation » au bilan de l’entreprise. 


7044. — 9 juillet 1MR. — M. Louis Beugniez 
sigunale à M. le ruinistre des finances et des 
affaires économiques les difficultés que ren- 
contrent les travaileurs soumis, en principe, 
à l'impôt sur le revenu quand, ayant joint 
leur feuille d’avertissement à la réclamation 
qu'ils formulent à Ja direction départementale 
des contributions directes, ils ne reçoivent ni 
accusé de réception, ni décision avant le dé- 
‘ai fixé pour le payement de l'impôt, ce qui 
permet au Trésor l'envoi d’un second avertis- 
sement majoré de 10 p. 100; et lui demande 
s’il ne lui Serait pas possible d'exonérer sys- 
tématiquement de celle majoration les récla- 
mants de bonne fai. 


7045. — 9 juillet 1918, — M. Maurice Guérin 
exnose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le Bulletin municipal 
de la Seine, dans son numéro du 12 mars 198, 
a fait connaitre les réductions accordées aux 
familles nombreuses en malière de gaz et 
d'électricité; et lui demande si le même trai- 
tement de faveur ne pourrait pas être étendu 
pour les familles de province et, d’une ma- 
nière générale, s’il ne serait pas nécessaire 
de prescrire un règlement identique en ma- 
lière de réduction d’eau, gaz, électricité, au 
profit non seulement des familles nombreuses, 
mais encore des économiquement faibles et 
et ceci pour l’ensernbie du terri- 
oire, 


7046. — 9 juillet 1948. — M. Maurice Guérin 
CXpose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que la réglementation 
actuelle impose au contribuable ayant été im- 
posé de plus de 20.000 francs en 1947, de ver- 
ser divers acomples avant des dates détermi- 
nées; que certains contribuables, dans ce cas, 


scront, en fait, imposés cette année À des 
chiffres bien inférieurs à 20.000 francs en rai- 
son de leurs charges fagniliales et de la modi- 
fication du chiffre du quotient familial prévue 
par la loi du 13 mai 19:8; qu'en conséquence 
des contribuables, si l’on respecte les instruc- 
tions actuelles, verseront des acomptes supé- 
rieurs à leurs impôts de 198; et lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour remé- 
dier à une pareille situation. 


7047, — 9 juillet 19:58, — M, Maurice Guérin 
CXpose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que des difficultés in- 
normbrables s'élèvent au sujet de la taxe sur 
les locaux insuffisamment occupés et lui de- 
mande s’il n'y aurait pas lieu de rendre la 
réglementation plus claire et quelle interpré- 
tation il compte donner à l'arrêt rendu par le 
conseil d'Elat le 16 février 1947 excluant de 
l'application de l'ordonnance du 41 octo- 
bre 1945 les résidences secomiaires, 


7048, — 9 juillet 19:38, — M, Jean-Jacques 
duglas rinpnclle à M. te ministre des finances 
et des affaires économiques que, ans une 
instruction publiée au Bulletin officiel des 
contributions directes, 2e partie 1944, n° 5, 
page 451, el relative à la transiormation d’une 
société de fait en société de droit, l'adrminis- 
tration a précisé que si l'existence de la so- 
ciélé de fait ayant €!6 signalée par une décla- 
ration souscrite en conformité de l'article 26 
du code général par les associés explaitant 
précédemment à titre individuel, le service 
a été mis à même d'établir au nom de res 
associés les impositions de cession correspon- 
dantes, la transformation de cette société en 
société en nom cosectif ou à responsabi! 
limitée ne donnera pas lieu à une nouvelle 
application dudit article, à condition que la 
transformation n'entraine pas la liquidation 
des droits des anciens associés, que la société 
nouvelle soit composée exclusivernent des an- 
ciens membres de la société de fait et qu':le 
prenne en charge l’ensemble les opérations 
actives et passives de cette dernière; et lui 
demande si la même solution doit êlre admise 
lorsque l’entreprise a été expioitée dès son 
origine en société de fait et que, par consé- 
quent, il n°y a pas eu lieu, lors de la consti- 
tution de celle-ci, à la déclaration prévue par 
l’article 26 du code des contributions directes. 


7049. — 9 juillet 1918. — M, René Maïibrant 
cxpose à M, le ministre des finarces et des 
affaires économiques que, pour la période 
s'étendant du 4e avril 4947 au {er avril 1948 la 
population du Tchad a recu près de deux mil- 
liards d'argent frais, soit 1.100 millions C. F. A. 
environ, provenant des revenus de la produc- 
tion (coton, arachides, bétail, main-d'œuvre, 
etc.) et 700 millions C. F. A. environ résultant 
des payements effectués par l'Etat à titre civil 
et militaires {soldes, indemnités, pensions, 
alimentation, habillement, remontle,® ete.}, 
alors que la valeur des produits d'importation 
commandés en 1947 pour les besoins de cette 
population (cotonnades, €maillés, thé, sucre, 
sel, articles divers) ne se chiffre qu'à 400 mil- 
lions C.F.A. environ, ce qui fait apparaître 
un disponible d'argent frais de 1.450 millions 
environ qui restera aux mains des autoch- 
tones sans trouver d'emploi en principe, mais 
alimentera le marché noir en réalité, les tra- 
fiquants avant généralement pour habitude 
d'aligner leurs prix de vente sur les disponi- 
bilités des autochtones. ‘Il attire son atten- 
tion sur l'inflation des prix qu'une telle situa- 
tion peut entraîner et entraîne déjà, sur les 
spéculations auxquelles elle donne lieu, sur 
les menaces.qu'elle fait peser sur la monnaie 
locale; et lui demande dans quelle mesure il 
estime pouvoir pallier ce déséquilibre écono- 
mique et financier en fournissant au Tchad 
et aux différents territoires de l'Afrique équa- 
loriale française les produits d'importation 


dont les popuiations de ces territoires ont 
besoin. 
7059, — 9Q juillet 12%48, — M, Raymond 


Roques demande à M. le ministre des f- 
nances et des affaires économiques quelles 
seront, pour ics mécecins, les modalités d'ap- 


plication de la retenue à la source de l'irn- 
pôt sur les bénéfices des professions non Conm- 
Imerciales prévue par la loi du 13 mai 1948, 
en ce qui concerne les honoraires payés direc- 
tement aux médecins par les assurés sociaux 
et remboursés à ces derniers par les caisses 
de la sécurité sociale. 


2051. — 9 juillet 1918, — M, Maurice Schu- 
mann demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques :i relativement 
à la retenue à la source pour les professions 
non commerciales, les employeurs qui ont 
fait des payements à des personnes des pro- 
fessions non commerciales, doivent ou 
peuvent, en accord avec celles-ci, qui se 
trouyent soumises à la retenue depuis le 
4er juillet, opérer un rappel avec effet pour 
chaque payement séparé, à dater du 1° jan- 
vier 


7052. — 9 juillet 1948. — M. Jean Wagner 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques dans quelle catégorie 
d'imposables pour la patente doivent êtro 
classés les élablissements financiers enregis- 
trés qui contrairement aux banques, n'ont 
pas le droit de faire 80 p. 100 des opérations 
que font ces dernières, comme par exemple: 
avances de toute nature, escormpte de traites, 
opérations sur devises, elc. 


FORCES ARMEÉES 
7053. — 9 juillet 1958. — M. René Penoÿ 


deinande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), se rélérant à la réponse faite à 
la question écrite ne 5052 (J. O. du 12 mars 
4918) quelles sont les catégories de personnels 
adrainistratifs dépendant de son département. 


INTERIEUR 


7054. — 9 juiliet 1918. — M. Maurice Guérin 
expose à M, le ministre de l'intérieur que les 
caisses d'allocations familiales accordent à 
leurs allocataires des subventions à l'occasion 
d'un placement familial ou d'un séjour en 
colonies de vacances de leurs enfants üi 
cours de l'été; et lui demande s'il ne seruil 
pas équitable qu'un régime du même genre 
soit accordé aux fonctionnaires qui sont àc- 
tuellement désavantagés par rapport à leurs 
collègues du régime général. 


JUSTICE 


7055. — 9 juillet 1948. — M. Charles Desjan 
dins demande à M. le ministre de la justics 
s’il est envisagé un certain délai de grâce, ou 
s’il pourra être tenu compte valablement de3 
demandes de renouvellement de baux ‘oin- 
merciaux présentées après le 20 juin 195, 
voire dans les premiers jours de juillet, your 
des baux échus ou à échoir avant le 197 jan- 
vier 4949 et prorogés jusqu'à cette date. 


7056. — 9 juillet 1918. — M, dean Minjo? 
demande à M. le ministre de la justice Si Une 
israélite de nationalité américaine, non reve- 
nue en France depuis 1940, qui a obtenu 
devant les tribunaux, en vertu de l'ordon- 
nance du 44 novembre 1944, sa réintegraion 
dans son appartement, peut effectivement 
expulser un Français, père de quatre enfants, 
au profit d'autres personnes qu'elle-mêine 
qui ne vient pas réoccuper son appartement. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7057. — 9 juillet 19148. — M, Jean-Jacques 
duglas expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que la cormruission 
départementale des dommages de guerre de 
la Seine précise que la revision des dossiers 
de dommages immobiliers ayant bénéficié 
d’une indemnité provisoire ne pourra éire 
envisagée avant la mise en vigueur d'un ba- 
réme fixant la valeur des biens détruits avant 
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Ja décision d’attribulion d’indemnité et, étant 
€ qu'un arrèlé du 14 août 41947 (J. O. 
{ 23 août 1917) a fixé ces barèmes, lui de- 
hiinde les raisons qui relardent là mise er 
tü li} ation de ces barèmes et les dispositions 
l comple prendre pour en activer et faci- 
{ 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7058. 0 juillo! 1918, — M, Bertrand Chau- 
lard expos M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que les cures thermales ne 
gout habituellement prises en charge par les 


E nismes de Ja sécurité sociale que si la 
demande en est faite avant le 145 mai: et lui 
(l e si une disposition particulière n'est 
] envisagée en faveur des a rés sociaux 
‘ t Ja maladie, nécessitant la cure thermaie, 
pe ce révèle que postérieurement au 15 mal. 

7059. — 9 juillet 1918. — M. Maurice Guérin 


euose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d’un assuré social obli- 
guloire qui a une occupation salariée pendant 
une demi-journée; qui est, par ailleurs à la 
d’un commerce dont il la, direction 
exclusive et la responsabilité, étant précisé 
qu'il est Ini-même inscrit au registre du com- 
ce et qu'il est aidé occasionnellement par 
ca femime, mère de deux petits enfants, et 
lui demande si une caisse de sécurité sociale 
est bien habilitée à refuser les prestations à 
l'occasion d’une maladie survenue à Sa 
feinimne, sous prétexte, ce qui est inexact, que 
cctte dernière est elle-même commerçante. 


| 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


7060. — 9 iuilloet 19148. — M. Albert Schmitt 
é inande à M. le ministre des travaux puhiics, 
6os transnorts et du tourisme: 1° s'il estine 
normal que le nouveiu secrétaire générai de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais, nommé par jui le 1% mars dernier, con- 
t e À exercer ses anciennes fonctions de 


disceteur du cabinet du sous-secrétaire d'Etat 
à ja fonction publique: 20 s'il est exact que, 
pur suppléer ledit secrélaire général, absorbé 
pair d'autres fonclions, le président du conseil 
à adininistration de la Sociélé nationale des 
eimins de fer français envisage Ja créalion 
d'in deuxième poste de secrélaire général 
au profit d’un-agent supérieur dont Ja candi- 
dutuire pour le poste de secrétaire général 
avait élé écartée le 11 février 198 par une 
d‘ ibération formeïle du conseil d’administra- 
tiin, prise en vertu des pouvoirs conférés à 
celte assemblée par l’ariiéie 13 de Ja conven- 
tion du 31 août 1937: 3o s’il est également 


exact que, 2 :, des nominalions ont 
faites dans le haut rconnel de la So- 
( ‘ nationale des chemins de fer francais 
iolalion des règ'es et coutumes adminis- 
trilive el sans aucune justifi‘aüon accep- 


RÉPONSES DES MINISTRES 


À QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6992. — M, Charles Serre demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
£'i pourrait indiquer: 10 les noms des jour- 
paraissant actuellement ou ayant cessé 
de paraître qui ont reçu, lors de la libération 
o: de leur lancement, une avance de déinar- 
et ne l'ont pas encore remboursée; 20 Je 
montant des sommes avancées à chaque jour- 
nal: 39 Ja dale de ces avances: 49 jes chapi- 
1 et arlicles des sur lesquels furent 
fniputées ces dépenses où, à défaut, l’indica- 
tion du texte législatif les autorisant; 5e les 
Di'sures prises pour assurer le rembourse- 
ment des sommes encore dues, (Question du 
1918.) 


section de. la technique générale de huit 


Réponse. — 10 et 2° Les journaux en cause 
sont 1es suivants: 
Montant 
des avances 
Front national! 933.000 
Courrier de  2:000,000 
France du Centre 1.000.000 
La République sociale de l'Ouest. 1.000.000 
Le“National 


Titre du journal 


Combat d'outre-mer 500.000 
Lyon-Malin ...... sas 
Dauphiné libéré  1:000.000 


3° Ces avances se sont échelonnées entre 
la date de la libération et le 20 mai 1916; 
4e les avances ont été prélevées sur le compte 
spécial: « Dépense de financement des orga- 
nisations civiles et militaires de la résis- 
tance », ouvert en application de l’article 2 
de l'ordonnance du 20 septembre 1914; 5° les 
journaux qui n'ont pas remboursé les avan- 
ces dans les délais qui leur ont été accordés 
sont d'objet de la procédure prévue pour le 
recouvrement des créances de l'Etat. 


6470. — M. René Pleven dernande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil: 
io à quelle dale et dans quelles conditions 
doit avoir lieu le renouvellement du conseil 
supérieur de la radiodiffusion; 2e s’il est dans 
les intentions du Gouvernement d'assurer la 
représentation, au sein de ce conseil, de 
toutes les tendances politiques et idéologiques 
de la nation: 3° dans l’affirmative, comment 
seront choisis les représentants des diverses 
tendances: 40 dans la négative, quelles seront 
les tendances qui auront le privilège d’être 
représentées et pour quels motifs. (Question 
du 4 juin 1943.) 

Réponse, — La radiodiffusion française est 
actuellement régie par l'acte dit loi du 7 no- 
vembre 1942 qui, après avoir été annulé par 
l'ordonnance du 9 août 1944, rétablissant la 
légalité républicaine sur le terriloire méiro- 
polilain, a été provisoirement remis en vi- 
gueur (en dernier lieu par l'ordonnance du 
30 décembre jusqu’à ce qu’'intervienne 
une nouvelle organisation. Aux termes de 
cette législation, complétée par le décret du 
9 mars 1946, instituant un conseil central 
auprès du conseit supérieur: 19 je mandat des 
membres du conseil supérteur ou du conseil 
central ne comporte aucune limitation de 
emps; aucune disposition n’est prévue pour 
e renouvellement de ces organismes; 2° Je 
président du conseil central et les présidents 
de chacune de ses trois sections sont, de 
droit, président et membres du conseil supé- 
rieur, Le conseil central est ainsi composé: 
a) une section de l'intérêt général de 20 mem- 
bres, choisis parmi les personnalités les plus 
“eprésentatives des intérêts généraux; b) une 


membres choisis es qualité parmi les chefs 
de service de Ja radiodiffusion francaise, 
c) une section du travail de quatorze mem- 
bres représentant le personnel; 3e et 
désignation ont été effectuées conformément 
à ces principes. LH importe de souligner que 
ie décret du #°mars 1946 à un caractère pro- 
visoire et que le conseil central a notamment 
pour but d'élaborer un projet de statut de la 
radiodiffusion française. 


AGRICULTURE 


6472. — Mme Denise Ginollin signale à 
M, le ministre de l’agricuiture la hausse 
portante des prix des pommes de lerre nou- 


velles qui en fait un plat de luxe; et lui 
demande: 1° quelles sont les raisons qui 
amènent cette hausse; 2° dans quelles con- 
ditions et à quel prix le ravitaillement s’est 
procuré des pommes de terre d’Espagne; 
go quelles mesures il compte prendre pour 
aboulir à la baisse rapide U prix des 
jomimes de terre nouvelles. (Question du 
x juin 1918.) 


Réponse. — 10 La hausse constatée sur les 
prix de détail des pommes de terre de pri- 
meurs et au début de juin à été provoquée 
principalement pär un ralentissement impor- 
tant dans les arrachages de tubercules et mo- 
tivé nolaminent par: a) des orages fréquents 
dans les zones de production; b) la réaction 
des producteurs devänt la baisse soudaine 
des cours constatée vers le 20 mai dernier. 
La crainte des importations d’Espagne (16.000 
tonnes prévues) a eu pour effet de provoquer, 
à partir du 5 juin, une baisse des prix en 
culture de l’ordre de 5 à 6 F par kilogramme, 
et qui s’est répercutée sur les prix de dé- 
tail; 20 les importations de pommes de terre 
d'Espagne se sont effectuées dans le cadre 
du nouvel accord cormmercial franco-espagnol 
‘pos'te 10 de l'accord) et par l'intermédiaire 
du cominerce normal, Un prix maximum de 
21 francs français au kilogramme pour mar- 
chandise logée en sacs et mise sur wagon 
français en gare de Cerbère, devait toute- 
fois être observé. La date limile pour cette 
importation était le 20 Fu 1918. Un contin- 
gent de 1.000 tonnes de pommes de terre 
environ à été importé à ce titre et a été 
distribué aux consommateurs parisiens; 3° les 
prix en culture sont en décroissance lente, 
ci-dessous quelques prix pratiqués à Saint- 
Malo depuis le 5 juin 1918: 5 juin, 22 francs 
le kilogramme; 7 juin, 19 francs le kilo- 
gramme; 42 juin, 18,50 francs le kilogramme; 
22 juin, 15/16 francs le kilogramme. Les arra- 
chages et les expéditions s’accroissent actuel- 
lement et il y a lieu d’escompter, à brève 
échéance, une nouvelle baisse substantielle 
des prix actuellement pratiqués en culture 
qui permettrait d'obtenir des prix de détail 
inférieurs à 20 francs le kilogramme. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


6526. — M. André Noël demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre si les anciens combatlants mu- 
lilés, jouissant d’une pension d’invalidilé, ont 
toujours droit à réduction sur les chemins 
de fer, courriers postaux, subventionnés par 
l'Etat, (Question du 9 juin 1918.) 

Réponse. — Les mutilés de guerre ainsi que 
{es victimes civiles des guerres 1911-1918 et 
1939-1945 ont droit à des réductions sur les 
chemins de fer et les lignes routières dites 
de remplacement dans les conditions sui- 
vantes: 10 réduction de 50 p. 100 pour legs 
pensionnés de 25 à 45 p. 100; 20 réduction 
de 75 p. 100 pour les pensionnés à 50 p. 100 
et plus: 3° réduction de 75 p. 100 pour k 
pensionné et pour la personne l’accompa- 
gnant, pour les titulaires de la carte d’inva- 
lidilé à double barre rouge (pensionnés à 
65 p. 100 et plus); 40 réduction de 75 p. 100 
et gratuité pour le guide pour les titulaires 
de la carte d'invalidité à double barre bleue 
(pensionné à 100 p. 100 bénéficiaire de l’ar- 
licle 10 de la loi du 31 mars 1919), En ce qui 
concerne les courriers postaux, les pensionnés 
bénéficient des réductions suivantes: a) ré- 
duction de 50 p. 100 aux pensionnés de 50 à 
70 p. 100; b) réduction de 75 p, 100 aux pen- 
sionnés de 75 p. 100 et plus: €) réduction 
de 75 p. 100 au guide du grand invalide à 
100 p. 100. 


EDUCATION NATIONALE 


6445, — M, Virgile Barel demande à M. le 
Ministre de l'éducation nationale: 1° si le 
temps passé à l'école normale d’institutrices 
après dix-huit ans doit être considéré comme 
« services effectifs » et entrer en ligne de 
comple pour les vingt-cinq ans de « services 
effectifs » prévus par la loi; 20 au cas où ce 
temps serait décompté comme « services effec- 
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tits », s'il n’y aurait pas lieu, pour ne pas 
jéser gravement les normaliens et les norma- 
Lennes, de leur permelitre, en raison des cir- 
constances actuelles, d’être maintenus, au 
hesoin par mesure individuelle, dans les 
codres actifs pendant vingt-cinq ans, au même 
titre que les instituteurs et inslitutrices non 
normaliens. (Question du 2 juin 1948.) 


Réponse. — 4° Le temps passé à l'école 
normale d’instiltutrces après ix-huit ans est 
vonsidéré comme « services effectifs » et il 
ntre en ligne de compte pour les vingt-cinq 
ans de « services effectifs » prévus par la loi; 
Ja réponse affirmaltive ci-dessus rend sans 
chjet la deuxième demande. II ne peut étre 
envisagé, en effet, de modifier la nature des 
services en cause pour permettre le règlement 
de certaines situations dans un sens plus fa- 
vorable, En tout état de cause, la question 
rexverait du ministère des finances et des 
affaires économiques. 


6653. — M. Jean-Marie Bouvier-C’'Cottereau 
à M. le ministre de l'éducation natio- 
naie que l’union départementale des colonies 
de vacances de la Mayenne, groupant des 
associations familiales s’occupant des colonies 
de vacances a, sur la base des promesses 
faites par les Services de son ministère, pris 
des engagements et reçu, pendant l'été de 
4917, les enfants qui étaient confiés par leurs 
parents; le retard apporté dans le règlement 
des subventions promises a obligé les diri- 
geants à souscrire des emprunts personnels 
ou à payer de leurs deniers en attendant les 
niandatements habituels. Or, sur 1.350.000 
francs promis pour environ 30,000 journées 
d» subventions à 45 francs, 390.000 francs ont 
été versés; et demande: 1° si les dirigeants 
de ces colonies de vacances peuvent espérer 
recevoir rapidement les subventions qui leur 
ont été promises; 20 sur quelles bases ces 
colonies peuvent engager leurs programmes 
pour l'été 1918. (Question du 16 juin 1948.) 


Féponse. — 10 La circulaire n° 115 en date 
du 15 mai 1947, précisait que l'attribution de 
subventions se ferait, « après fonctionnement 
des camps ou colonies de vacances, eu égard 
au nombre de journées de présence de chaque 
enfant (21 jours au minimum, 40 jours au 
maximum pour les enfants d'âge scolaire), 
aux ressources propres de l'institution ou asso- 
ciation organisatrices et aux avis formulés 
par le comité départemental et plus spéciale- 
ment par les inspecteurs de la jeunesse et 
des sports », Le calcul des subventions ne 
s'est donc pas fait sur les bases d’un taux 
pus et aucune promesse n’a jamais été 
ormulke par le ministère de l'éducation na- 
tionale où chaque dossier a été étudié indi- 
viduellement et la subvention versée à chaque 
colonie a été fixée selon l'esprit de la cireu- 
laire et conformément aux décisions prises 
par la commissioh d'étude des moyens de 
développement des camps, colonies de va- 
cances et des œuvres de grand air. Les sub- 
ventions allouées aux colonies de vacances 
de la Mayenne atteignent le chiffre de 510.000 
francs et se décomposent comme suit : 
a) 288.600 francs alloués par arrêlé des mi- 
nistres de la santé publique et de la popula- 
tion, de l'éducation nationale et de la jeu- 
nesse, des arts et et des lettres en date du 
46 août 1947 et ordonnancés au préfet de la 
Mayenne le 8 octobre 1917; b) 213.400 francs 
alloués par arrêté du ministre de l'éducation 
nationale et ordonnancés au préfet de la 
Mayenne le 7 février 1948; €) 8.000 francs se- 
ront alloués sous peu à l'association des éclai- 
reurs de France à Laval. dont le dossier était 
incomplet; les conditions d'attribution des 
subventions aux camps et colonies de va- 
cances ont été définies par la circulaire en 
date du 2 avril adressée aux chefs des services 
académiques et aux chefs des services dépar- 
tementaux de la jeunesse et des sports, Elle 
précise entre autres qu’en raison du faible 
volume des crédits inscrits au chapitre 536 du 
budget du ministère de l'éducation nationale 
un tri beaucoup plus rigoureux encore devra 
être fait au départ. Seules devront être sub- 
ventionnées pour le fonctionnement de leurs 
colonies, les organisations vraiment dignes 
d'intérêt qui auront épuisé toutes les possi- 
bilités d’aide extérieure à l'Etat (subventions 


d'verses, participation des caisses d'alloca- 


tions familiales, produits de fêtes, etc.) et qui 
auront fait un effort réellement éducatif. Il 
importe en outre que les familles participent 
aux frais de séjour de leurs enfants sur la 
base miuima des allocations familiales per- 
çues par elles. A titre indicatif, le ministre 
de l'éducation nationale croit devoir produire 
les chiffres suivants: 

Journées d'enfents partis 


Budget. en colonice de vacances. 
1946 509.999.000 46.000.000 
197 501.999.000 25.000.000 
1918 .....e.  500.000.000 33.000.000 


Les associations et institutions ont été in- 
vitées par les inspecleurs de la jeunesse et 
des sports à faire connaître leurs besoins, en 
ce qui concerne l’aménagement de leurs co- 
lonies, afin d'établir un programme d’équipe- 
ment sur le plan régional et d'être en mesure 
de faire connaître suffisamment tôt aux inté- 
ressés dans quelle mesure l'Etat pourra pren- 
dre part à leurs dépenses pour travaux ou 
achat de matériel, 


6654. — M. le colonel Félix demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale s'il 
est exact qu'une circulaire de l’un de ses 
prédécesseurs interdit aux inspecteurs d’aca- 
démic d’admettre dans les commissions d’exa- 
men des professeurs de l’enseignement libre 
qualifiés, s’ils sont revêtus de leurs habits re- 
ligieux et si dans l’affirmative, il compte 
maintenir en vigucur des dispositions d'ex- 
ceplion et en verlu de quelles disposilions ré- 
glementaires (Question du 16 juin 1948.) 


Réponse. — L'arrêté du 28 octobre 1947 a 
laissé aux inspecteurs d'académie le soin de 
choisir les membres des commissions d’exa- 
men du C. E. P. Il n'y a pas eu de circulaire 
interdisant aux inspecteurs d'académie d’ad- 
metllre dans les commissions d'examen des 
professeurs de l'enseignement libre s'ils sont 
revôtus de leur coslume religieux. Pour éviter 
tout ce qui pourrait apparaitre aux yeux de 
certains Comine peu favorable à une exacle 
neutralité dans les examens de l'enseigne- 
ment primaire, il a été simplement recom- 
mandé verbalement aux inspecteurs d’'acadé- 
mie de ne convoquer dans les jurys d'exa- 
men que des insliluteurs privés non congré- 
ganistes. Il appartient aux inspecteurs d'’aca- 
démie de régier sur le plan local la compo- 
sition des jurys de façon à prévenir tout in- 
cident. 


6676. — M, Eugène Doyen expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° qu'une 
caisse des écoles publiques a été créée en 
exécution de l’article 7 de la loi du 28 mars 
1832 ; 20 que ses statuts, approuvés par le pré- 
fet, prévoient qu'elle sera administrée par 
un comité composé du maire ou de son re- 
présentant, de l'inspecteur primaire de la 
circon<cription, de quatre perents d'élèves 
désignés par l'associalion des parents d'élèves 
et de quatre sociétaires désignés par l'ins- 
pecteur d'académie; 3° qu'il apparait que la 
composition de €e comité ne concorde pas 
avec l'esprit démocratique et laïque qui de- 
vrait régir ces inslitulions; 4o que le conseil 
municipal y est insuffisamment représenté; 
5° que les autres membres du comité de- 
vraient, semble-t-il, être nommés par l’as- 
semblée générale de la caisse des écoles; et 
lui demande: a) si les modifications aux sta- 
tuts doivent être décidées par l’assemblée gé- 
nérale de la caisse des écoles ou par le conseil 
municipal; b) si la représentation du conseil 
municipal au sein du comité est obligatoire- 
ment fixée au tiers des membres de re con- 
seil, ou, si ce nombre étant un maximum, 
cette représentation peut être fixée à un 
chiffre moins élevé d'élus communaux. (Ques- 
tion du 17 juin 1918.) 


Réponse. — La situation exposée par l'hono- 
rable député découle de l'application d’une 
circulaire du 18 décembre 1941, qui portail 
modification de l’article 6 du règlement mo- 
dèle des caisses des écoles publiques annexé 
à la circulaire du 29 mars 1882. Par suile de 
l'annulation par l'ondonnance du 17 avril 1955 


de l'acte dit « loi du 2 novembre 1941 « Ja 
circulaire du 18 décembre 491 se trouve 
abrogée êt le régime des caisses des écoles 
est de nouveau conforme aux instructions 
antéricures à 1939. En particulier, la composi- 
tion du comité chargé de l'administration de 
la caisse des écoles doit être conforme aux 
prescriptions de l’article 6 des statuts modèies 
annexé à la circulaire du P9 mars {S2, mo- 
difié par les circulaires des 30 avril et 6 oc- 
tobre 1937. En ce qui concerne les modifica- 
tions des statuts, elles ne peuvent êlre dé- 
cidées que par l'assemblée générale de la 
caisse des écoles, car, lorsque Ja caisse existe, 
elle constitue sous Ja présidence du maire, 
sous l'autorité du préfet, et en dehors de l'in- 
gérence du conseil municipal, une instilution 
régie par ses statuts. Quant à la représen- 
tation du consei municipal eîle Apt être au 
plus égale au tiers des membres de ce conseil. 
Cette proportion n'est pas obligatoire; elle ne 
constilue qu'un maximum. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


6622. — Mme Rachel Lempereur c\pose à 
M. le secrétaira d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative que, 
sur sa demande de « mise en disponibilité 
pour convenances personnelles », un fonc- 
tionnaire a été placé exactement dans cetle 
position par arrêté n'en fixant pas la durée 
et précisant cependant que, pendant la durée 
de cette disponibilité, seraient suspendus 6es 
droits à tout traitement et à tout avance- 
ment; qu’au contraire, lui ont élé afficielle- 
ment reconnu ses droits à réintégration au 
premier poste vacant après la présentation 
de sa demande de réintégration; que cette 
demande a été officiellement formulée par 
écrit, après l’expiration des trois mois qui, 
sauf prolongation sollicitée et accordée, cons- 
tituent la durée habituelle de la mise en 
disponibilité pour convenances personnelles; 
que les demandes d'affectation présentées : 
plusieurs reprises par l'intéressé, après expi- 
ration de la période de détachement à un 
poste provisoire dans une autre administra- 
tion, n’ont jamais été satisfaites sous prétexte 
d'intervention, pour en décider, de la com- 
mission de réintégration dans les cadres; et 
demande: 40 si l'arrêté de mise en dispo- 
nibilité de ce fonctionnaire ne doit pas pré- 
voir la durée du maintien dans celle posi- 
tion; %o Ja situation administrative person- 
nelle du fonctionnaire intéressé n'ayant subi 
aucune modification (classe la plus élevée du 
plus haut grade de son cadre à la date de 
la mise en disponibilité), si la réintégration 
n’est pas de droit dans les condilions d'af- 
fectation officiellement prévucs au premier 
poste vacant; 3° en cas de réponse affirma- 
tive à la deuxième question, s’il et dès lors 
régulier de subordonner l'affecialion à un 
poste à l'avis de commissions de réintégra- 
tion prévues par les dispositions légisiatives 
et réglementaires successivement en vigueur, 
seulement pour la mise en place et le réta- 
blissement de la situalion administrative de 
fonctionnaires ayant fait l'objet de sanctions 
adininistratives et de mesures d'ex'lusion de 
la part du gouvernement de fait dit Elat fran- 
çais: 4 Je fonctionnaire dont il s'agit n'ayant 
été frappé d'aucune sorte de sanclion, ni d'au- 
cune mesure du genre de celles susvisées et 
étant donné qu'ii était à la connaissance 
officielle de l'administration que !l1 en 
disponibilité n'avait pas été prorogée,* si Ja 
procédure de reprise de fonctions normale- 
ment prévue pour s'appliquer au cas de mise 
en disponibilité pour convenances personnelles 
et y faire suite n'avait pas à intervenir pour 
ce fonctionnaire dans lesdites conditions nor- 
males. (Question du 15 juin 191%) 


Réponse. — La question posée par l'hono- 
rable parlementaire porte sur un cas d'es- 
eg très particulier. J1 ne paraît pas possi- 
le d’y donner une réponse générale. La si- 
tualion du fonctionnaire en cause ne pour- 
rait être examinée que comple tenu des ren- 
seignements supplémentaires dont dispose seul 
le ministre dont il dépend. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


LA 


2 séance du vendredi 9 juillet 1948, 


SCRUTIN (N° 918) 


cha- 


£ur l'amendement de M. Girardot au 
vitre 907 du budyet ae l'exercice 
dits militaires. — Guerre) (Achats à la 
nationale ces surmus) 

Nombre des votants 686 
Muijoriié absolue 294 
183 
CABLES. 
L'Assemblée nation}. n’a pas adopté. 

Ont voté pour: 

MM. Mme Ga:icier, 
Airoldi. Garaudy. 
Aku Garcia. 
Apithy. Gautier. 


Mile Archimède 

Astier de La Vigerie (d”} 

Auguel. 

Balanger (Robert), 
seinve-et Oise. 

Bare! 

Barthélémy. 

IL. 

las!tide (Denise), 

Benoist 

Berger. 

Besset. 

Bilia!. 

Billoux. 

Bis: "arlet 

Blanchsat 

Boccazny 


(Charles). 


Bonte Florimond). 
Bourbon 
Mme BHou'ard, 


Bouiavant. 


Boysson (de). 
Rraul! 
Mme Maceleine Braun 


Bril.uue 

Cachin 
Caias 

Camphin. 

Cance 

Cartier ,Martus), 
Haute-\arne. 

Casanova 

Castera 

Cerrnoli2cce. 

Césaire 

Chbambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chaus:on, 

Cherrier. 

Citerne 

Cogniot 


ircel). 


Coites : Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 


Cristofol 

Mme Larras. 

Dassonvilie. 

Demu:0.5 

Denis , A'pnonse), 
Haute-Vienne. 

Djema:t 

Mme Louteau. 

Doyen 

Dreyfus-Schmidt, 

Ducles Jacques) 
Seine 

Duc:os (Jean), Selne- 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat 

Marc D'upuytGironde) 

Dutard 

Mme Luvernois, 

Fajon 

Fayet 

Félix-Tchicaya 

Fievez 

Mme François 


Genest. 

Ginoilin. 
Giovoni, 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

[M Juge, 

Greffler. 

Grenier (Fernand), 


Gresa (Jacques), 
Gros 
Mme Gnérin Lucie), 


seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose). 
seine 

Guiguen 

Guilion Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine 

ilamani Diort. 

Hamon {Marcel} 

Mine Hertzog-Cachin, 

t-Boigny. 

Joinville ‘Génerai 
Malleret]. 

Juge 

Julian 
te3-AipeS. 

Krtegel-Vairimont. 

Lambert Lucicn), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 


(Gaston), Haur- 


Finistère. 
Larnps. 
Lareppe. 


Lavergne. 
Lecœur. 


Mme Le (Hé- 


Jeune 


lèner, Côtes-du-Nord 
Lenormand 
Lepervanche ide). 


L'Huillier (Waldeck). 
cette 


Lazeray. 

Maeillecheau. 

Mamadou Kenate. 

Mama Sano 

Manceau. 

Marty André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel, 

Mido! 

Mokhtarl. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 


Noël Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Pau, Gabriel, Finis- 
tère. 


Paumier 
Perdon (Ilijaire). 


Mme Péri. 

Péron , Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat 

Pierrard 

Pirot. 


Poumadère, 
Pourtalet. 
Pron'eau. 
Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard 

Mme kReyraud. 
Riga. ri}, Lairet. 
Mme Roca. 

Rochet Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


Gard, 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Ahnne 
Allonneau 
Arniot (Octave). 
André (Pierre) 
Anticr. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Architice. 
Asseray. 
Aubame. 

Auban. 
Au bry. 

AU lezuil 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran {Général}. 


Babet (Raphaëül). 

Bacon. 

Baüi 

Bad:0 

Bara (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Baraoux (Jac: 
Barrachin. 


n 
— 


Barrot. 

Ba: 

Pau, Bastid. 

Baudry d'Ason (de). 


Baurens, 
Baylet. 


Bayrou. 


Bean ier. 

che 

Bége un 

Béné (Maurice) 


Béranger (André). 

Bergeret. 

Bessac 

Beugrniez. 
Bianchini 

Bichet. 
Billères. 
Binot. 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Jocanda, 
Edouard Bonn 
Bonnet, 

Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paulr. 


(Georges). 


efous, 


Bour. 
Bourdan Pierre}. 
Bouret (Henri). 


Bourg aunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxorn. 
russe 


Hile- 


(Max). 


Bur! ot 


Roucaute (Roger), 
srdèche. 
Ruffe 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell, 
Servin 
Signor 
Mme Sporbsse. 
Thamicer 
Thorez Maurice), 
Thuillier. 
Tilon (Charles). 
Touchard, 
Toujas. 
Four 


Vaillant - Coutu- 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre VilHon, 

Zunino, 


contre : 


Buron. 

C atllaver. 
Capdewiil 
Capitant (Be né). 
Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drome. 
CasteHani. 
Catoire. 


Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ce r 

Chaban-De'mas (Géné- 
ral 


Chamant. 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassa. 
Chasteltain. 
Chautard. 


Ch: 170 

Chevalier Fernand), 
\iger. 

Chevallier (Jacjues), 

Chevallier (Louis), 
in ire. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Christaens. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann, 

Coffin 

Colin 


Cordounier 
Coste-Floret (Alfred), 
liaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Coty .René). 
Coudray, 
Courant 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Dagain. 
D: atadier 
Damas, 
Dareu 
David Jean-Paul), 
seine-el-0ise. 
David Marcel, 
Landes. 
Detferre 
Defos du Rau. 
Degoutt 
Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
belhos , Yvon). 
Delcos. 
Depai: (Joserh}. 
Denis ({ndré), 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 


{Eéouard}. 


Dor- 


Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauids. 

bhers. 

allo Yacine) 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrelot. 

Draveny 

Dubois (René-Emi!e). 

buforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlie Dupuis (1056), 
Seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon 

Faraud. 

Farine iPhiHppe). 

Farinez. 

(Edgar}. 


Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt- Esperaber. 
Forcina!. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gabarit, 
Gaillard. 
Gaile!. 
Gaiy-Gasparrou. 
Garavel, 
Garet, 
Gau. 
Gaviné. 
Gazier. 
Geoffre (de), 
Gernez. 
GCervolin6, 
Giacobbi, 
Godin. 
Gorse. 
Gosse 
Gouin (Féltx}, 
Gozard. 
Grimaud 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guibert 
Guillant (André). 
Guille, 
Guillou (Louis), Finis- 
tère 
Guitton. 
Guvomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout 
Hennegucelle. 
ltorrna Oukt Babana. 
Hugues. 
Hulin 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel. 
Jacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
J-anmot. 


(Géraud). 


Jouve 
‘uglas 

Julien, Rhône. 
Ju:y 

(Alfred). 
Kuehn ‘René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henrt). 
Laroste. 

Lalie 
Lamarque-Cando. 


:Xves). 


Lambert ( Emile- 


Louis}, Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guëye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laure! 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Frans 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somrgs 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

Leustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin, 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselh. 

Martel :Louis}. 

Martineau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer Daniel}, Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mebaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon ‘de;. 

Mercier (André-Frane 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monijaret. 

Mont 

Monteil tAndré}, F1- 
nistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 


Moro-Giafferri (de), 


‘Mouchet. 


Moussu. 
Moynet, 
N inine. 


Nisse. 

Noë! ‘André), 
Dôrre 

Nog'ières. 

Olmi 

O:voen. 

PalewskL 

| Peno 

petit Eugène), dit 
Claudius. 

Petit !Guy)r, Basse 
Pyrénées. 


Puy-de- 
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Schneiler. l'amendement de M. Girardot tendant à 
Philip (André). Schuman (Robert), la reprise des chiffres proposés par la com- Pourtalet Mine £portisse 
Pierre-Grou Moselle. mission pour le chapitre 907 du budget de Pronteau. Thamier i 
Pinay. Schumann (Maurice), | l'erercice 1948 (Crédits militaires. — | 
Pineau. Nord. Guer:e) (Achats à Société nationale des Mme Rabaté Thuillier . 
pleven (René). Segelle. surplus), Ramette, TiLon (Charles) 
Poimbœuf, Senghor. Renard Touchard 
Mme Poinso-Chapuis. Serre. Nombre des votants ............ 585 Mme 
Poirot (Maurice). Sesmaisons (de). Majorité absolue CRPELELELELILILE 293 Rigal (Aibent} Loiret. Tourne. 
pose Pour l'adoption ......... 183 Mme Roca, {Tourtaud. 
Pour 1er. Contre Rochet {Waldeck). Tricart. 
pouyet. et vandre. Rosenblatt. Mme Vaillant - Coulu- 
Mlle Preve Simonnet. L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Rouraute (Gabriel), rier. 
Pr igent (Robert), a! Vedrines. 

or Smail. . g 
prisent (Tanguy), | Sourbet. Ont voté pour : À 

nistère. Taillade, MM. Genest Rufte Pierre Villon. 
Teitgen (Henri), Airoldi Mme Ginollin Mlle Rumeau Zunino, 

abier. eitgen (Pierre), Ille- | Girard. 
Ramadier. pitny. are. Ont voté contre : 
Paulin aboureur(de). Astier de La Vigerie (4). Abe'in. Drôme, 
Raymond Laurent, Theetten. ‘Robert) Grellier Annne. 
(de). Thibault. Seiné- -et-Oise. Grenier (Fernand). 

riet. Bare resa (Jacques). ir i ‘ayeux 

Thoral. Bartolini. Mme Guérin {Lucie}, | 4nxionnaz. Cerclier. 


Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 


Rial (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet 

Rociore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Said Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert). 

Rhin. 


Bas- 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mie Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


Se sont abstenus volontairement: 


#f. Desjardins. 


N’ont pas pris part au vote: 


MM 
Pen AIly Chérif, 
Benchennouf. 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Bétolaud. 
Boukadoum. 
Pruyneel. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat. 
Derdour. 
Guissou (Henri). 


Fhider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
Mezerna,. 

Mutter (André). 
Nazi Boni. 
Ourdraogo Mamadou. 
Panta'oni. 

Saravane Lambert. 
Schauffier. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 
Excusé ou absent par congé: 
MM. Laribi. 
Béchard. Montillot. 
Bougrain. Moustier (de). 


Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo), 


N'a pas pris part au vote 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de 


Nombre des votants 593 
Majorité absolue 297 


Pour l'adoption 


Contre 


183 
410 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Biiioux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Bianchet. - 

Boccagny. 

Bonte” (‘Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Coëtes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofo!. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doyen 

Ereyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Étienne), 

Favyec. 

Félix- -Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garandy. 

Garcia 

Gautier, 


Seine- 


Seine-Inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamant Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny 

Joinville (Général) 
[Alfred Mallcret]. 

Juge. 

Julian {Gaston}, Hau 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisetle 

Liante. 

Lôzeray. 

MaiHocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau 

Marty (André). 

Masson {Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise) 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut 
Seine-inférieure. 

Michei. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Pau: Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier 

Perdon ‘Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aibert), Seine. 


Aragon (d’}). 

Archidice. 

Arna!. 

Asseray. 

Aubarme, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat, 
Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Pau! Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Biilères. 

Binot. 

Biondi. 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Berra, 

Mille Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet {Paul). 


Rour. 
Bourdan (Pierre). 
nourer (Henri). 


bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

krusset (Max). 
Buriot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeviile. 

Capitant (René). 


Cartier 


Caron. 
(Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot ‘Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing 

Chasteliain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier 
Alger. 
(Jacques), 


(Fernand, 


Alg 

chesallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard) 

Lamas. 

Parou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du 

Degoutte. 

Mme 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). : 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Peshors, 

Pe:son. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine) 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny 


Dubois -Emie}s 


Rau. 


| | 
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Duforest 
Durnas (Joseph). 


Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
st ine. 
Duçuy (Marceau), 

(:ironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
L'ussecaulx, 
Duveau. 

Errecart. 

Evrard 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet. 


Fcenlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

GaraveL 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gazier. 

Geoftre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

GiacobbLi 

Godin. 

Gorse 

Gt cet 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille. 

Gui!lou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout 

Henneguelle. 

Iorma Ould 

Hugues. 

Hulin 

Hussel 

lutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kaufflmann. 


Kir. 

Krieger (Altred}), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantai. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail 

Lecacheux. 

Lecourt. 


Babana. 


Le Coutaller. 


Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 


Lefèvre-Ponlalis. 
Legendre 

Lejeune Max), Somme. 
Mine Lempereur. 

Le Scieilour. 

Lescorat. 

Lesnès 


Letournear 


Le Troquer (Anûré). 
Levindrey . 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 


Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Märin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), flaute- 
Marne. 


Maurellet , 


Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

M 

M in 

Mohaisnerle. 

\M 

Mendès-France, 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
cois). Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, Inüre- 
et-Loire 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret,. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Morice. 

Moro-Giafterri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moynet, 

Ninine. 

Nisse. 


Noël (André), -de- 

Soguères, 

O:mi 

Orvoen. 

PalewskL 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit {Guy), Basses- 

Pyrénées, 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Ptlimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouês. 

Pinay 

Pineau 

Plèeven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

vourtier. 


Pouyet, 


Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier, 

Famarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb 

Regaudie. 

Reïile-souit, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Rivet 

Roclore 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schafl 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert), Bas- 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 


{Maurice), 


Segelle. 

Senghor, 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvanûre, 

S'monnet, 

Sion. 

Smail 

Solinhac, 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de), 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 


Vée 

Vendroux. 
Vérnevras, 

Very Emmanuel). 
Viard 

Viatle. 

Viliard. 

Violette (Maurice). 
Vuillaurne. 
Wagner 
Wasmer, 
Mle Weber. 

| Yvon 


S'est abstenu volontairement: 


M. Desjardins. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chéril. 
Benchennouf, 
Bentaieb. 
Ben Tounces, 
Bétolaud. 
Boukadourm, 
Bruyneël. | 
Cadi {Abdelkader), 
Condat. 
Derdour. 
Guissou (Henri), 


part au voie: 


Khider. 

Larnine Debaghine. 
Martine. 
Maurice-Pétsche. 
Mezerna 

Mutter (André). 
Nazi Boni, 
Oucdraoco Mamadou. 
Pantaloni, 
Saravane Lambert, 
Schauffler, 


Ne peuvent prendre part au voter 


MM. 
Rabemananjera. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé! 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


N'a pas pris 


Laribi. 

Montillot. 

Moustier (de). 
Nacgelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


part au vote 


M. Edouard Herrlot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annon 
été de: 


Nombre 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 
Mais, après vérifica 


des votants 


cés en séance avaient 


693 
297 


483 
410 


tion, ces nombres on 


été rectiliés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


ciers). 


Majorité absolue 


Contre 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 


Apithy. 

Mlle Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denis), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger, 
Besset, 
Billat . 
Billoux. 
Biscarlet, 
Biscol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavan!. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mine Madeleine Rraun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camphin, 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron., 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonwville,. 
Dernusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad, 
Mme Douteau, 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques ) 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tehicaya 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia, 
Gauthier. 
Genest, 
Mme Ginollin, 


Nombre des votants 


Pour l'adoption 


SCRUTIN (N° 920) 


Sur l'amendement de M. Manceau ‘au cha- 
pitre 120 du budget de l'exercice 1948 (Cré- 
dits militaires. — Marine} (Solde ‘des offi. 


183 
403 


L'Assembiée nationale n'a pas adoplé 


Ont voté pour: 


Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greftier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucle}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Mine Ilertzog-Cachin 

Ilouphouet-Boigny. 

Joinville (Général: 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Haw 
tes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (H4 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck) 

Lisette. 

Llante, 

Lozeray. 

Maillocheau, 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 


Manceau. 

Marty (André). 

Masson  (Aibert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Olse. 

Mme Met{y. 

terre), Côte 


d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 


Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

udry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron 
Petit (Alberl), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot, 
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poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau, 

Pro!. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Mme Reyrauud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

\Mme Roca. 

Rochet (WaldecK). 
*osenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

toucaute (Roger), Ar: 
dèche. 

Rutfe 

Mile Rumceau. 

Savard. 

Schell. 


Servin. 


‘Signor, 


Mine Sportisse. 

Thamier. 

lhorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Vaillant - Coulu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zuniro. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Arazon (d’). 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Ausarde. 
Auioulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
bacon. 
Padie, 
Badiou. 
PBarrangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
arrot. 
Bas. 
Paul Bastid, 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
jaylet. 
Bayrou, 
Beanquier. 
Bèche 
hégouin. 
Bené (Maurice). 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret: 
Bessac 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères, 
Binot: 
Biondi. 
Blocquaux. 
Boequet. 
PBoganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra, 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, lile- 
et-Vilaine. 
Bouvier-- Q'Cottereau, 
Mayenne: 
Bouxom, 
Brusset (Max). 
Burlot . 
Buron, 
Caillavet. 
Capdeville, 
Capitant (René). 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire, 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze, 

Chevaier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 


ndre. 
Chevallier (Pierre), 


Loiret. 
Christiaens: 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauit. 

Coty (René). 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain;: 

Daladier (Edouard). 
Painns, 

Darou 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David Marcel}, 

Landes. 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte, 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre . 
Delbos (Yvon) 
Delcos 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 


dogne: 
Depreux (Edouard), 
Deshors. 

Desson, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnan]ës, 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

pominjon, 

Douala. 

Douwirellot. 

Draveny. 
Dubois (René-Emile). 


Dor- 


Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mlie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Eiain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gai:lard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillent (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jacquinot. » 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Ki 


Tr. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli, 

Laurens 
Cantal), 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le) 
Le Bail. 
Lecacheux. 


(Maurice), 


(Camille), 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mäcouin,. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin, 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroseili. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne, 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 
Mayer, Constan- 
line, 

Muzel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mchaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon {de). 
Mercier (André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres, 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 

et-Loire, 

Michaud 

Vendée, 

Michelet. 
Minjoz. 
Miterrand. 
Moch {Jules}. 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet,. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

‘Orvoen. 
Palewski, 
Pantaloni. 
Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 
Peytel. 

Pflimlin. 
Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay, 

Pineau. 
Pleven (René). 
Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 


(Louis), 


Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mlie Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Reneurel. 

Tony Révillon. 

Revnaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 


(Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheïkh, 

Sauder, 


‘Schafr. 


Scherer. 

Schmidt  (Robert}, 
Haule-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

(René), Man- 
cne 

Schneiter. 

Schuman 


Mobert), 
Moselle, 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

segelle. 

Senghor, 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Smail, 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen Gf- 
ronde, 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Loufs). 

Tingy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

ee. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard: 

Viatte 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vüuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlie Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


(Henri), 


S'est abstenu volontairement: 


M. Desjardins. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaieb,. 
Ben Tounes, 


, Bétolaud. 


Boukadoum. 
Bruyneel. 

Cadi (Abdelkader). 
Condat. 

Derdour. 


part au vote: 


Guissou (Ienri). 
Khider, 

Lamine Debaghine. 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
Mezerna 

Mutter (André). 
Nazi Boni, 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Schauffler. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou abs 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


| Rhaseta, 


| Ravoähangy. 


cents par congé: 


| Laribi. 

| Montillot. 

| Moustier (de). 

| Nacgelen (Marcel). 
| Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au voie : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, qui mm 


Les nombres 
été de: 


des votlan 
absolue 


Nombre 
Majorité 


l'adortior 


Pour 
Contre 


Mais, après. vérifica 
été rectifiés conforméi 
ci-dessus. 


président de TAssem- 


““sidait la séance. 


en séance avaient 
193 
297 

À 18 

4 

ion, ces neinlres ont 


acnt à la liste de scru- 
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SCRUTIN 


(We 921) 


Cur le chiffre proposé par le Gouvernement 


4% du budget des forces 


pour le chapitre x 
armées (section marine) (Solde des of[i- 
ciers, quartie rs-rnaitres et marins). 
int cg7 
Nornr bre des VOLANLS La 
Pour l'adoption 311 
CONTE 216 
L'Assemblée nalional: à adopté. 
Ont voié pour ; 
MM. Chevallier (Jacques), 
Abelin, \iger. 
CI illier (Louis), 
Amiot (0 lave), l ie, 
André (Pi tre). 
Ant Loiret 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann, 
ASSCra 7. Co! 
Augarde. Coste-Fioret (Alfred), 
Aujouiat. llaute -Garonne. 
sum à). Coslte-Floret (Paul), 
Babet (Raphaël) Hérault, 
+ ii Coly (René). 
1e 
Coudray. 
Barangé (Charles) 
Ma et-Loire Couston. 
Barb Crouzier 
Bardoux (Jacques) Cudenet, 
Barrachi Daladier (Edouard). 
Barrot. David (Jean-Paul), 
Bas. Seine-et-0ise. 
Paul Bastid. Defos du Rau. 
Baudry d'Asson (de). begouite. 


Baylet, 

Bayrou. 

beauquier 

Bégou n. 

(Maurice). 
(André). 


geret. 
Bes=i 
1iez. 
Bichet 
Bidault 
Bilères 
ondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 


(Georges). 


Boganda. 

Edouura Bbonnefous. 
3onnet. 

Mlle Bosauier, 
Boulet (Paul). 

Bour. 

hourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès aunoury. 
Xavier Bouvier, lLile- 


et-Vilaine. 
Bouvier-0'Cottereau, 

Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 


(Max). 


Capilant (René). 
Caron. 
Cartier (Giibert), 


Seine-et-Oise. 
Castelani, 
Cataire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo!. 
Chaban-Delmas 

néral). 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chautard. 
Chevalier 

Alger. 


(Gé- 


(Fernand), 


Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Tenais (Joseph). 

Lenis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
De<hors 


De<jar 
Devemy, 
bevinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Mile Dienesch. 
Dixmier, 
Dominjon. 
Douala, 

bubois (René-Emile), 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 


Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne.- 
Dusseaulx, 
Duveau. 

Flain. 

Errecart, 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet, 
Fonlupt-Espcraber. 
Forcinal. 

Fouxzet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
l'uraud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

GaiHard. 

Gallet. 

Ga'y-Gasparrou. 

Garavel. 

üaret. 

Ga, 


Gavini. 
Geoftre (4e). 
Giacobbi. 
Godin, 
Gosset 
Grimaud 
Guérin 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guillou (Louis), 
Finisière, 
Guyomard. 
[falbout., 
-Desgrèes. 
el. 
Jacquinot. 


Jean-Moreau, 


(Maurice), 


5, 


Jesrmot, 

Jo ibert. 

Juglas, 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Aïfred). 

Kuelhn (René) 

Lacaze (Henri) 

Lacoste 

Lalle. 

Limbert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 


Laureili. 

Laurens 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Lécrivain 

Mine Lefebvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune(Max),Somme. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès, 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mal'ez. 

Marcellin. 

Marc-sangni@r. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Selne. 

René Mayer, 


(Camille), 


-Servoz. 
(Fran- 


Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendè;:-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çais), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
vendée. 
Michelet, 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Morice. 


Moro-Giaferri (de). 
Mouchet, 


| 


Moussu, 

Moynet. 

Nisse. 

Noël {André), Puy-de- 
Dôme, 

Olmi. 

Orxvoen. 

Palewskl. 

Pantaloni. 

Pe 1Y. 

Petit (Eugène), 
Glaudius, 

Pelit (uuy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Pevyroles, 

Pevlel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouês. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf, 

Mme Poin:o-Chapuls, 

Pourtier. 

Mlie Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quiiici. 

Rar 

Ramonet. 

Raulin-Lahoureur(de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reitte-Soult 

Rencure!l, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

(Eugène). 
Scine 

Roclore 

Rollin (Louis). 

hoqu 

Roulon. 

Rou:seau. 

Saïd Mohamed Cheick, 

sauder. 

schaff. 

SChcrer. 

Setumidt ‘Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

sisfridt. 

Sigrist, 

Simonnet. 

smaï!. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri). 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Hle- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

linaud (Jean-Louis). 

l'nguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Va'av 

Vendroux. 

Verneiras, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer, 

Mille Weber. 

Wolf. 

Yvon, 


Ont voté contre ; 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Allonneau, 
Apilhy, 
Arc hidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 4 
Astier de La Vigerie{d'}. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
ger. 
Pesset. 
Bianchini. 


| Billat. 


Billoux. 

Binot. 
Biscarlet. 

3iss01]. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Borra 

Bouhey (Jean). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
“Boutavant, 
Boysson (de). 
Brault. 


Mrne Madeleine Braun. 


Brillouct. 
Cachin (Marcel). 
M. Calas, 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cerclier. 
Lermolacce. 
(Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerne. 
Coffin. 
Cogniot. 
Cordonnier. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou., 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defrerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 


Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine. 
et-Oise 

Dufour, 

Dumet (Jean-Touis). 


Duprat (Gérard), 

Mare Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dulard, 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Gallicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gauthi er. 

Cazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mine Ginollin. # 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gcudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gouzerd. 

Greffier, 

Grenier 

Gresa 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieurce, 


(Fernand). 
(Jacques). 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Gt esdon. 

Guiguen, 

Guiile. 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 


Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Gachin. 
Horma Ould Banana. 
IMouphouet-Boigny. 
Husse!. 
Jaquet. 
Joinville (Général), 
[Alfred Malleret}. 
Jouve (Géraud). 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône), 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Tamine-Guèye. 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
(Augustin), 


Le Coutalter. 

Leenhardt. 

Mme Le Jeune {Hélène}, 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

(de). 

(André). 

(Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Luss]. 
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tit Albert), Seine. Savard, 

Prigent (Tanguy) pe 
Mamadou Konate. Pronteau. Sur l'amendement de M. Manceau au cha- | Pirot Signor 
Marmba Sano. Rabaté bilre 904 du budyet forces armées poumadbre. Mine Sportisse. 
Manceau. me j tion marine) (Construëtions de la flotte). Pourtalet. Thamier. 

Marty Pronleau, Thorez Maurice), 
Masson (Albert), ponte Nombre des votants ............ 587 Prot Thuillier 

Loire. Rametle. 294 Mme Rabaté. Tilon (Charles), 
Maton Row. Majorité absolue eee Ranette Touchard 
Maurellet, Regaudie. Pour l'adoption ......... 183 Renard Toujes 
Mazier Mme Reyraud, ourne 
hczucz (Pierre- Mme. Reyraud, CONTE 404 

andré Mercier, bert), et. L'Assembiée n pochel, Waldeck). Mme Vaïillant-Coutu. 
osenblatt. 
Méty. Rivex Roucaute Gabriel 
jean Meunier, Indre- | Mme Roca. voté pour ; Gard 

et-Loire. Rochet (Waldeck). Roucaute (Roger) Mme Vermeersch 
Meunier (Pierre), Rosenblatt. MA. Gautier. Ardèche k Pierre Villon 4 

Côte-d'Or, Roucauto (Gabriel), Airoldi. (renest. Rulre. Zunino 
Michaut (Victor), | Gard. Aku Mme GinoHin Mlle Rumeaw 

Seine-Inférieure. TE (Roger), Apithy Giovoni, 
Michel. Ardèche. Mlle Archimède. Girard. : 
Mido!. Rufre. Arthaud. Girardot. | Ont voté contre : 
Minjoz. Mile Rumeau. Astier de La Vigerie(d”) | Gosnat, MM Caron 
Mokhtari. Savard. Auguet Goudoux. Abelin. Cartier (Gilbert) 
Mollet (Guy) , Mme Scheïl. Balanger (Robert), Gouge Ahnne Seine-et-Oise. 
Montagnier. schmi:t (René), Ceine-et-0ise, Greffier, Allonneau. Cartier Marcel) 
Môquet. ! Manche, Pare. Grenier Fernand), Amiot Octave) Drôme, 
Mora, | Segelle. Bathélémy. Gresa ‘Jacques), André Pierre). Castel'ani. 
Morand, Senghor. Bartolni. Guér: Antier. Catoire. 
Mouton. | Servin. Mme Bastide (Denise), | Mme suérin (Lucie), |'Anxionnaz Catrice 
Mudry, Signor. Loire. Seine- nférieure. Aragon 1d'). Cayeux (Jean). 
Musmeaux. Silvandre. Benoist (Charles). Mm? Hucrin Rose), ! Archidice. Caÿol. 
Mme Nautré. Sion. Berger. Arnal Cerclier 
Mme Nedelec. Mme Sportisse Besset. Guigue Asseray Chaban-Delmas (Géné 
Nin ne. Thamier. Billat Guilion Jean), indre- | Aubame. rai. 
Noël (Marcel), Aube. |Thorez Maurice). Billoux.. Auben. Chamant. 
Noguères. Thuillier. Biscarlet. sue Raymond), Aubry Charlot (Jean). 
Patinaud, Tillon (Charies). Bissol Diori Audevuil. Charpentier. 
Paul (Gabriel), Touchard. Blanchet. Ramon ‘Marc Augarde Charpin 

Finistère. Toujas Boccagny. Mme Hertzog-Cachin Aujoulat Chassaing. 
Paumier. Tourné. Bonte (Florimond). Houphouet-Boienv Autnecran (Général). Chastellain. 
Joinville Général; Babet (Raphaël) Chautard. 
Péron (Yves). Mme Vaillant-Coutu- Bacon. Chevalier (Fernand), 
Seine. Reysson tdc). Julian (Gaston), Hau- | Badio. 
Brault. -Alpes \evallier (Jacques 
Philip (André). Vedrines. Mme Madeleine Braun. Alger 
'irot. ges. Cachin (Marce ndre. 
Poiro! Maurice). Mme Vermeersch. Calss. Chevallier (Pierre), 
Pou'mn. Very (Emmanuel). Camphin. Finistère Loiret. 
Poumadère. Pierre Villon. Cance. Lamps. Christiaens. 
Pourtalet, W agner. Cartier (Marius), Lareppe. Paul Pastid. Clemenceau Michel}: 
Pouyei Zaains. Lavergne. Baudry d'Asson (de). 

N'ont pas pris part au vote: Castera. Mme Le Jeune (Hé- —<. + w Colin 

MM. Guissou (Henri). Cermoilacce. :ui2s-du-Nord. Bayrou Cordonnier 
Ben Aly Chérif. Khider. Césaire Lenormand. Beauquier. Coste-Floret (Alfred), 
Bentaieb, Martine. Chambrun (de). 6Ck). | Bésouin. (Paul), 
Ben Tounes. Maurice-Petsche. Mme Charbonnel, ISeite. Béné Maurice). Hérault. 

Bélolaud. Mezerna. Chausson. Llante. Béranger (André). Coty René). 
Boukadoum, Mutter (André). Cherrier, Bergasse. 
Rruyneel. Nazi Boni, a Mamadou Konate Bergeret. Coustes. 
Schanffle- Pierre Cot. |Manceau. udenet, 
Derdour. Schauffier. Coulibaly Ouezzin. Marty (André). Dagam. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
abemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par oongé : 


Béchard. 
Bougrain. 
(de). 
(Francisque). 


Laribi. 

Montillot. 

Mousiier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


14 
bléa 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


té de: 


Nombre des votants 


Majorité abso!'ue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérification, 
été rectifiés conformément 


+ 


Un ci-dessus. 


599 
300 


ces nombres ont 
à la liste de scru 


+ 


Cristofo:. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doyen 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 


| Mme Mety. 


Masson (Albert), 
Lotre. 


Maton 
André Mercicr (Oise). 


Meunier (Pierre), 
ôte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 


Michel. 
Midol. 


Mokhtari. 

Montagnier 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Bidault (Georges). 
Billères, 

Binot 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

>onnefous (Fdouard). 


| Bonnet. 


Borra. 
Mille Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottercau, 
Mayenne. 


| Bouxom. 


Brusset 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet 
Capdeville. 
Capitant (René). 


(Max). 


Daladier (Ed 
Damas. 
Darou. 

David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel, Lan- 
des. 

Pefferre 

Defos du Rau 
Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 
Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais 

Denis 


ja rd) . 


{Joseph 
(André 


Deshors. 


De: jardins 


» 
s). | 
de). 
| 
À 
, | 
| 
2e 
|. 
| | | 
| | 
EE, | | | 
, | 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
| 
| dogne 
| Depreux (Edouard). 
Devemny. 
* Devinat 
| Diallo ‘Yacine 
Mlle Dienesch 
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Dixmier 
Dominjon, 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny 


Dubois (René-Emile). 
Duforest 
Dumas (Joseph). 


Dupraz (Joannès). 


Mile Dupuis (José), 
seine 

Dupuv (Marceau), Gi- 
ronde 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseau!x. 

bDuvearu, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 

Frédér c-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabhelle, 
Gaborit. 
Gail!ard. 

Gallet. 
CGraly-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gawvini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez 
Gervolino, 
Giacobbi, 


Godin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
ithône 

Guesaon. 

Gvilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), Finis- 
(ère, 

Guitton 

Guvomard 

Guyon (Jean - Ray- 
miond), Gironde, 

Henneguelle, 

Horm: Ould Babana. 

Hugues, 

Hulin. 

Jlusse! 

Hutin-Desgrèes. 

Jhu 

Jacquinot. 

Jacquet 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas 

Juies-Jullien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred), 

Kuelhn. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Emiie-Louis), 
Doubs, 

Miie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierr2:-Olivier). 

Laurelli, 


Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Lail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-S2rvoz. 

Lecnhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard, 

Livry-Level. 

Louslau, 

Louve, 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 

Maibrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), faute- 
Marne. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand), 

Meck. 

Médecin, 
Mchaignerie, 

Mekki 
Méendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 
Mélayer. 

Jean Meunier, Indre- 


et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil 
nistère. 

Montel (Picrre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu., 

Moynel. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen. 

Palewskl. 

Pantaloni, 

Penoy, 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mm® Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 


(André), Fi- 


Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

poulain. 

Pourtier. 

Pouyet 

Mile Frevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Romadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

(de). 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Koclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schaft. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Echmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Bétolaud. 
Boukadoum. 
Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat, 
Derdour. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen 
ronde. 

Teitgen (Pierre), Hle- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Tüiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral, 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner, 

Wasmer, 

Mlle Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Guissou (Ilenri). 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
Mezerna 

Mutter (André). 
Nazi Boni, 
Oucdraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Schauffier. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjars. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Bougr'ain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Laribi 

Montillot. 
Moustier (Ge). 
Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily Dabo). 


N'a pas pris part au vote 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les 


été de: 


Nombre des votants ....,....... 
Majorité absolue ...............,. 
Pour l’adoption............ 


Contre 


nombres annoncés en séance avaient 


595 
297 
48 
410 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


— +0 


SCRUTIN (N° 923) 


Sur l'amendement de Mme Lempereur à l'ar. 
ticle 17 du projet, amendé par le Consei 
de la République, sur le dégagement des 
cadres (Licenciement du fonctionnaire dont 
le conjoint a été licencié). (Résultat du 


pointage.) 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


553 
277 


276 
277 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoldi. 

AKku. 

Allonneau, 

Apithy. 

Archidice. 

Mlle Archimède. 

Arnal. 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet, 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

PBaurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bis:ol. 

Blanchet. 

Botcagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. j 

Bouhey (Jean). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Caraphin, 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Caslera 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne, 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (AWred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain.. 

Damas, 


Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Detferre, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Demuso1s. 

Denis (Alphonse), 
laute-Vienne, 

Desson. 

Diallo Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy {Gironde), 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faye. 

Fé'ix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mine François. 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Sorse. 

Gosnat. 

Goudoux., 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernarid). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon Jean), Indre- 
et-Loire. 


Guitton. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Ilenneguelle. 

Mme llertzog-Cachin. 


Horma Ould Babana. 


| 
| | 
| | | 

| | | | 

| | | 

| | 

| | 

| | 

| | 

| | 

| 
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Houphouet-Boigny. 
Hussel. 


Jaquet. 

Joinville (Général), 
{Alfred Malleret}]. 

Jouve (Géraud). 

uge 

(Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kricsel-Vairimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 


mps 

(Pierre-Olivlier). 

Larepp?. 

’Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mine Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck) 

Liseite. 

Llante. 

Louslau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Mason (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maur2llet. 

Mazier. 

Mazucz (Pierte- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Métayer 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), Côte. 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Sein2-[nférieure. 

Miche. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Minc Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 


Noël (Marcel), Aube. 


Noguères. 
Patinaud 


Paul (Gabriel), Finis- 


tère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 

Philip (André). 
Pierrard 

Pirot. 

Pairot (Maurice). 

Poulain 
Puumadère. 

Pourtalet, 

Pcuyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramadier. 
Ramette. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard 

Mme Reyraud, 


Ricou. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rincent. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblalt. 

Roucaute (Gabriel), 

pes ) 
oucaute er 
Ardèche. 

Rutle 

Mile Rumeau. 

Sävard. 

Mnie Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Siivandre. 

Sion 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Teuchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}. 
Asseray, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
bier. 
Barrachin. . 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet 

Beauquier, 
Bégouin. 

Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Bilières. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, . 


Bonnet. 

Mlle Bosquier, 

Boulet (Paul), 

Bour, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

brussrt (Max), 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise,. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean) 

Cayol. 

ChabanDelmas (Géné- 
ral) 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Cha:saing. 

Chastellain, 

Chautard, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

(Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Colin. 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haule-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauit. 
Coty {René), 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier, 
Cudenet. 
Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau, 
Degoulie. 
Delachenail. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos 
Denais (Joseph). 
Denis !{André), Dor- 
dogne. 
Depreux Edouard). 
Desjardins. 
Devemy 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Mlle Dienesch. . 
Dominjon. 
Douala. 
Dubois René-Emile), 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Juannès). 
Mlie Dupuis (José), 
Seine. 
Duruy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
F£ure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix. (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet ‘Maurice). 
Furaud. 
Gabhelle, 
Gaborit, 
Gaillard. 


Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geoflre (de). 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André) 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Hugues. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

Ihue!. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jugies. 

Ju:e-Julien, Rhône. 

Ju'v. 

Kir. 

Labrosse. 

Lecaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
uinej., Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune ;Max), Somme. 
2 Scicllour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvei. 

Lucas 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson ‘'Jean), Haute: 
Marne. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
üne. 

Mazei.…. 

Meck. 

Mchaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

M'cnaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giaflerri 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Orvoen. 

Palewski 


Pantaloni, 

Penoy. 

Mme Peyroles. 

Pevytel. 

Pfhmlin 
Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Po:mbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Me Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Queuille. 

Quilici 

Ramonet. 
Ravymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Riga! (Eugène), 
Seine. 

Reclore. 

Rellin (Louis). 

Koques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


N'ont pas pris 


MM. 

Ahnne. 
Antier. 
Babet (Raphaël). 
Bardoux (Jacques). 
Bayrou. 

Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 

Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre). 
Cadi {Abdelkader). 
Capitant (René). 
Castellani 
Chevalier 

Lairet. 
Clostermann. 
Con jat. 

Derdour. 

Deshors. 
Dixmier. 

Forcinal. 
Gervolino. 
Guissou (Henri), 
Kauffmann. 
K'ider. 
kricger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 


(Pierre), 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist, 

Simonnet. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terreroire. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thora!. 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut, 

Vaiay. 

Vernevras. 

Viard. 

Viatte 

Villard 

Vuillaume. 

Wasimner. 

Mile \WVeber, 

Yvon. 


part au vote: 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Malbrant. 

Martine. 

Maurice-Petsche. 

Médecin. 

Mekki 

kezerna. 

Mondon 

Mutter (André). 

Nazi Boni, 

Olmi 

Ouedra020 Mamadow 

Petit (Eugène), dit 
Claudius 

Petit {Guy}, 
Pyrénées. 

Pieven (René). 

Pourtier 

Ramarony 

Raulin-Lahoureur (de} 

Ribeyre (Paul) 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Smail 

Sourbet 

Theetten. 

Vendrour 

Viallelte 


\Volff. 


Passes 


(Maurice), 


Ne peuvent prendre part au vote”: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta 


Ravoalangy. 


Excusés ou absents par congé . 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Laribi. 

Montillot 

Moustir (de). 
Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herrio’, 


présiäent de j'Acssem- 


blée nationale, qui présidait la séance, 


+ 
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Ilamani Diori. Mme Nautré. Béné (Maurice). Fonlupt-Esperaber, 
SCRUTIN (N° 924) Hamon (Marcel). Mme Nedelec. Bentaieb. Fouyet. 
le loi Mine lHertzog-Cachin. | Nisse. Béranger (André). Froment, 
Sur l'article unique de la proposilion de loi pouel-Boigny. Noël (Marcel), Aube. | Bergerel. Gabelle. 
relative au prélèvement. (Résultat du poin- | Jjuoues. Olmi Bessac. Gaillard. 
tage.) Hulin-Desgrèces. Patinaud. Beugniez. Gallet, 
Jacquinot. inistère. ichet, aret. 
Nombre des 582 Pauinier. Bidau!t (Georges). Gau. 
Majorité absolue ....,.........., 292 Joinville (Général), Perdon !lHilaire). Billères. Gavini. 
admis 297 {Alfred Malleret). Mme Péri Binot. Gazier. 
lour l'adoption Joubert. Péron Yves). Biondi. Gernez. 
COS Juge Petit !Albert\, Sefne. Blocquaux, Gorse. 
Jules-Julien, Rhône Petit Eugène), dit Bocquet. Gosset, 
L'Assernblée nationale a adopté. Julian (Gaston), Hau-| Claudius boganda. Gouin (Félix). 
tes-Alpes. Pelit (Guy), Basses- Bonnet. Gozard. 
July Pyrénées, Borra Grimaud. 
Ont voté pour: Kauffmann. Peyrat. Bouhey (Jean), Guérin (Maurice), 
Kir Pevtel. Boulet (Paul). Rhône, 
MM. Christiaens. Kriegel-Valrimont Pierrard. Bour Guesdon. 
Alinne. Cilerne Krieger (Alfred). Pinay. Bouret ; Henri). Guilbert. 
Airoldi, Clemenceau (Michel). | Kuehn ‘René,. Pirot. Bourgès-Maunoury, Guillant (André), 
Ciostermaäann Lalle Pleven (René), Bouxüme, Guiile, 
André (Pierre). Cogrniot Lambert (Lucien), Poumadère, Burlot. Guillou (Louis), Finig 
Anlier Costes Alfred}, Seine. iouches-du-Rhône. Pourtalet Buron tère 
AnxIOnnAz. Pierre Cot,. Mme Lambert (Marie), | Pourtier. Laillavet. Guitton. 
Apithy Coulibaiy Ouezzin. Finistère, Pronteau. Candeville. Guvon (Jean - Ray. 
Miie Archimède. Crislofol. Lamps Pro: Laron mond), Gironde. 
Arthaud Croizat Laniel (Joseph). Quilict Cartier (Gilbert), Halbhout. 
Astier de la Vigerie (d”). Crouzi r, c ) Rabaté. Henneguelle. 
AuSUEL. Cudenet, aurens (Camille), Horm: 
Aurneran (Général). Laiadier {Eäcuard). Cantal. Rametle Prôme. Huline Ould Babana, 


Babet ‘Raphaël). 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 
jarbier. 

Bardoux (Jacques) 

bare! 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Barlolin! 

Paul Bastid. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Bavrou. 

ségouin 


Benoist (Charles). 
Bergasse, 

berger, 

besset. 

Pétolaud. 

Billat 

scarlet. 

Bissol. 


Blanchet. 

Boccagny. 

Fdouard Bonnefous. 

Bonte Florimond). 

Bourbon 

Bourdan Pierre). 

Mme Boutard. 

Poutavant 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier O'Cotisreau, 
Mayenne. 

Boysson ftde). 

Breault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Brusset 

Bruynee! 

Cachin (Marcel) 

Calas. 

Camphin, 

Cance 

Capitant (René). 

Cartier Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova 

Castellani, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas !Géné- 
ralr. 

Chamant 

Chambeiron. 
‘hambrun (de), 

Mine Charbonnel. 

Cha<eaing 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier 

Chevailier 
Alger. 

Chevallie (Pierre), 
Loiret 


Max). 


(Jacqués), 


Mine Daärras 

bassonville 

David ;Jean-Paul), 
Suinc-et-Oise, 


Desgoutle 


DelachenaLl 
Demusois. 

Det \i: J9 cph). 
Denis {A [ 10! se), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 


Di Jardins. 
Dixuer 
Djemad 


Mme Douiceau. 


Dovi n. 
brevfus-Schmidt, 
bubois 
buclos Jacques) 
> 
Duclos ‘Jean), Seine 
et-01se 
Dufour 


Durr.et Jean-Louis). 
Duprat (Gérard... 


Marc Dupuy (Gironde), 
butard. 

Mie Duvernois. 
lajon (Etienne 

Faure ‘Edgar. 

Fa ve 

Félix ‘Colonel 
Félix-Tchcaya 

Fievez 


Forcinal. 

Mine Francois. 
“rédéric-bupont. 
Frédet ‘Maurice). 
Galicier, 
Garaudy. 
Garavel. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Geottre ‘de), 
Gervolino. 
Giacoabhi. 

Mine Ginaoilin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godir, 

Gosna 

Goudoux, 
Gouge. 

Grefficr. 

Grenier (Fernand). 
Gresa ‘Jacques). 
Gros 


Mine Guérin Lucie), 
seine-fnféricure. 
Mme Guérin f‘Rose), 
seine, 

Guiguen 

Guillon Jean), indre 
et-Jaire. 

Guyomard 

Guyot (Ravmord}, 


Seine. 


Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur 

Lefèvre-Ponltalis. 

Legendre 

Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Lenorrmand 

Lepervanche (de). 

L'Huillier {Waldeck). 

[asette. 

Liante 

Lozeray. 

Macouin 

Mailloche 

Malbrant 

Maillez 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceen 

Marin (Louis), 

Marty André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson {Jean 
Marne 

Malon 

Maurice-Petsche. 

Médecin 

andré Morcier (Oise). 
Mme Mety, 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel 

Midoi. 

Mokhtari, 

Mondon. 

Monin 

Montagnier 

Montel (Pierre). 

Môquet. 

Mora 

Morand 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André). 


au. 


. ilautè 


Raulin-Laboureur (de). 

Renard 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 
Ribeyre ‘Paul). 
Rigal ‘Albert), Loiret 

Mme Roca 

Rochet (Waideck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
rxosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaut2 
Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

said Mohamed Cheick. 

Savard. 

schaufr.er, 

Mme SchelL 

Servin 

Sesmaisons (de). 

signor 

Sourbet, 

Mme Sportisse. 

Temple 

Thamier. 

Thcetten 

Thorez (Maurice). 

Thuilier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 
loujas 

Tourne 

Tourtaud, 

Triboulet. 
Tricari. 

Mme Vaillent-Coutu- 
r'er 

Vedrines. 

Verdroux. 

Vergés 

Mme VermeersCch. 

Pierre Vilon 

Viollette (Maurice). 
Wolff. 

Yvon. 

Zunino. 


(Roger), 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin 
Amiot (Octave). 
Aragon :d’). 
aArchidice. 
Arn 
ASSerTü y. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry 
AuGeguil. 


Augarde. 
AuJoulat. 

Bacon. 

Badiou, 

Barange (Charles), 
Maine-et-Loire, 
3arrot. 

Bas 

Baurens. 

Bay.et. 
Beauquier. 
Bèche. 


Catoire, 

Catrice 

ayeux (Jean). 

Cayol 

Cerclier 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charnin 

Chautard 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Fioret {Aïfred), 
Haute-Garonne 

Coste Floret (Paul), 
fiérauit. 

Coty {Renéi, 

Coudray 

Courant. 

Couston. 

Dagain. 

Darou 

David ‘Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau, 
Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delahoutr? 

Delbos {Yvon). 
Delcos 

Denis André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson., 

Devemy. 

Devina 

Dhers 

 Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Hhominjon, 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny 

buforest 

Dumas Joseph). 
‘Joannès), 

Mlle Dupuis José), 
seine 

Dupuy Marceau}, 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

Erresart, 

Evrard 

Fagon 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Fauvel, 

Finet. 


Yves), 


Hussel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jouve Géraud). 

J'i2'as 

babrosse. 

Lacaze {Henri). 

Laroste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Laurelli, 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 
Lejeune (Max). Somme 

Mme Lempereur. 

Le Scie!lour. 
Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Livry-Lerel. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Marcellin. 

Marc-Sangni?r. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Mauroux 

Mayer 'Dani2l), Seine, 

René Mayer, Cons 
‘antine. 

Maze, 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekkt. 

Mendès-France. 

Menthon (des. 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, 
et-Loire 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Jules). 

Moisan. 

Mollet (GuYÿ}s 

Monjaret. 


Indre- 
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Froment, Maurice-Petsche. 
Mont. Schmidt (Robert). SCRUTIN (No 925) Furaud, Mauroux. 
Monieil (André), Haute-Vienne. Gabelle Mayer (Daniel), Seine, 
Finistère. Schmitt (Albert), Bas- | Sy, l'ensemble du projet de loi, amendé par rent René Mayer, COns- 
Morice. Rhin. le Conseil de la République, sur le déga- Gaillard tanline, 
Mouchet. gement des cadres. Gallet, ” 
Moussu. Ch Galy-Gasparrou, Mazier. 
inine Schneiter. Nombre des votants 659 aly-Gasp 
inine. orre-Fo 
(Anüré), Puy-de Schuman (Robert), Majorité TEQUISE 311 | Garavel. 
Schumann (Maurice), Pour l'adoption 376 G au. £ 
L'Assemblée nationale a adopté. Gernez. 
{me Peyroles. Serre. Gervolino, Mendès-France. 
Siefridt. Giacobbi, (ee). 
Philip (André). Sigrist. Gorse- 
pere MM. Chastellain. Gosset. Métayer. 
— Abelin. Chautard. Gouin (Félix), Jean Meunier, Indre 
Poinso-Chapuis. email Ahnne. Chaze. Gozand. et-Loire. 
oirot (Maurice). Solinhae. Allonneau. Chevalier (Fernand), } Grimaud. Michal (Louis), 
Taillade Amiot (Octave), Alger. Guérin (Maurice), Véndée. 
Pouvet. al : Antier. Chevallier (Jacques), Rhône. Michelet. 
MIE Prevert Anxionnaz. Alger. Guesdon. Minjez. 
rallier (! Guibert. Mitterrand. 
icent (Tangu et-Vilaine. Arna.. Chevallier (Pierre), Guille.  |Moisan. 
guy}, Terpend, ASSeTAY. Loiret. Guillou (Louis), Finis- | Mollet (Guy). 
Queuille. Thibault. Aubame. Christiaens. tère. Mondon. 
Rabier. Thiriet. Auban. Le Clostermann. Guitton. Monin. 
Ramadier. (Eugène). Aubry. Guyomard, Monjaret. 
aymond-Laurent. Audeguil. lin. Guyon (Jean-Ray- Mont. 
Tinaud (Jean-Louis). | Ausarde, Cordonnier. mond), Gironde, Monteil (André), 
Rec. Tinguy (de). Aujoulat. Coste-Floret (Alfred), | Halbout. Finistère. 
Regaudie. Truffaut. Babct (Raphaël), Haute-Garonne. Henneguefle. Morice. 
Reille-Soult. Valay. Bacon. Coste-Floret (Paul), Horma Ould Babana. Moro-Giatferri (de). 
Rencurel. Valentino. Badie. Hérault. Hugues. Mouchet. 
Tcny Révillon. Vée. Badiou. Coty (René). Hulin. Moussu. 
Ricou. Verneyras. Barangé (Charles), Coudrray, Husse!l. Moynet. 
Ric:1l (Eugène), Very (Emmanuel). Maine-et-Loire. Courant. Hutin-Desgrèes. Ninine. 
scine. Viard. Barbier. Couston. Ihuel. Noël (André), Puy-de 
Rincent. Viatte. Bardoux (Jacques). Cudenet, Jacquinot, Dôme, 
Rivel. Villard. Barrot. Dagain, Jaquet. Nogvères. 
Roques. Vuillaume. Bas. Daladier (Edouard). Jean-Moreau, Olmi. 
Sauder. Wagner. Paul Bastid, Damas. Jeanmot. Orvoen. 
Schaff. Wa<mer. Baurens. Darou, Jouve (Géraud). Palewskli. 
ayrou. eine-et-Uise. uies-Julien, ne. enoy. 
Beauquier. David (Marcel), Kauffmann. Petit (Eugène), dif 
Bèche. Landes, Kir. Claudius. 
N'ont pas pris part au vote: Bégouin. Defferre. Krieger (Alfred). Pelit (Guy), Basses- 
Béné (Maurice). Defos du Rau, Kuehn (René). Pyrénées. 
Bentaieb. Degoutte. Labros£e. Mme Peyroles, 
MM. Khider. Béranger (André). . Mme Degrond, Lacaze (Henri), Pfimlin. 
Ben Aly Chérif. Lamine Debaghine.' Bergeret. Deixonne. Lacoste. Philip (André). 
Benchennouf. Lécrivain-Servoz, Bessac. Delachenal. Lalle, Pierre-Grouès. 
Ben Tounes. Lespès. Beugniez. Delahoutre. Lamarque-Cando. 
Mile Bosquier. Liquard. Blanchini. Delbos (Yvon). Lambert (Emile-Louis), | Pineau. 
Boukadoum. Martine. Bichet. Delcos. Doubs. Pleven (René). 
Cadi (Abdelkader). Mezerna. Bidault (Georges). Denis (André), Dor- Mlle Lamblin. Poimbœuf. 
Chevallier (Louis), Michelet. Bilières, dogne, Lamine-Guèye. Mme Poinso-Chapulg 
Indre, Nazi Boni, Binot. Depreux (Edouard). Lapie (Pierre-Olivier). | Poirot (Maurice), 
Condat. Ouedraogo Mamadou. | Biondi. Deshors. Laurelli. Poulain. 
Derdour. Palewski. Blocquaux. Desson. Laurens (Camille), Pourtier. 
Furaud. Ramonet. Bocquet. Devemy. Canal. Pouyet, 
Gaborit, Saravane Lambert. Boganda. Devinat, Laurent (Augustin), Mile Prevert. 
Güi-sou (Henri). Terrenoire, Edouard Bonnef-"18. Dezarnaulds, Nord. Prigent (Robert), 
Bonnet, Dhers, Le Bail. 
Borra. Diallo (Yacine), Lecourt. Prigent 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Ribeimananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard, 
Bougrain, 
Chevigné (de). 
Cay (Francisque). 


Laribi. 

Montillot. 

Mousti2r (de). 
Naegelen Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin, M. Delcos, porté 
comme ayant voté « contre », déclare avoir 


voulu voter « pour ». 


&— 


Mille Bosquier. 
Byuhey (Jean). 
Boulet (Paul). 7 


Bour. 

Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 
Capdeville, 
(René), 


ron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani, 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas {Géné- 

ral). 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 


Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Doua!a. 

Doutrehot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (Jsé), 

upuy (Marceau 

Duquesne, 

Durroux, 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves), 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet, 


Le Coutaller. 

Léciivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciel'our. 

Lescorat. 

Lespès, 

Letsurneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquari. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maorsell!i. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Hautc- 
Marne. 


Finistère. 
Queuille. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramad'er, 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur {de}. 
Ravmon-Laurent. 
Re:y (de). 
Reeb, 
Regaudie, 
Roille-Soult, 
Rencurel. 
Tony Révillon, 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Rivou. 
Rigal (Eugène), 
Seine, 
Rincent. 
Rivet. 
Roclore. 
Rollin (Loufsy, 
Roques. 
£af Mohamed Cheteh 


sauder. 


Maurellet, 


Haute-Vienne, 


| 
| 
| 

Schafr. 

Scherer. 

Schmidt {Robert}, 


ASSEMBLEE 


&Schrnitt (Albert), 


(Pobert) 


(Maurice), 


17 ire. 
Sim 


Teit ren Gi- 
ronde, 
cer 
et-Vi 
Te 
Terpend. 


(Henri), 


Bas- 


Hle- 


Theetten. 

Thibault. 

Thiriet,. 

Thomas (E igène). 
Thoral, 

Tinaud (Jean-Louis), 


IV (GC), 


32 


tte 
lard. 

1lette (Maurice). 

V nil aurme. 

W: igner 

aSner. 

Mile Wsber. 

Wolff. 

Yvon. 


il 


Ont voté contre : 


MM, 
Airoldi, 
AKU. 
Apilhy. 
Archir 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d”} 
Auguet. 


nèxie, 


4 (Robert), 
.pt-0ise, 
arthélémy. 
Bariolini. 
Mme Bas!ide 


(Charles). 


B:ault 


Mme Made:eine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
HauteMarrre. 

Casan va. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de}, 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras,. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne. 


Diermad. 

Mme Doulteau. 

Doy n 

Dur das ac ques}, 

et 30, 

Dufour. 


Dumet (Jean-Louls|. 


(Denise), 


Selne. 


Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajo (Etienne). 
Fayet, 
F A. 
vez, 
Mme Francois. 
Galicier. 
G Id y 
Garcia 
Ga r. 
Mr Ginoi: 
Le VOI 
ra. 
Girardot, 
Gosnat, 
loux. 
Gougé 
Grenier (Fernand). 
Gresa {Jacques 
Gros. 


Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférlieure. 
Mme Guérin 

Seine, 
Guiguen. 
Guiilon (Jean), indre- 

et-Joire. 
Guy2t (Raymond), 
seine, 
Hamani Diorl. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général) 

[Alfred Malleret]. 
Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alnes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 

Lamps. 

Lireppe. 

La vergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

lepervanche (de). 

L'Huiilier (W akdeck). 

Lisellte. 

Llante. 

Lozeray,. 

Malllocheau. 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano, 

Manceau. 

Marty (André), 


(Rose), 


Hau- 


Seine. | Masson (Albert) 


Loire. 
Malon, 


André 


Mets. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtart, 

Mon ef, 

act 

Mora. 

Morand, 

Mouton, 

Mudry. 

Musm: eaux, 

Mme Nautré. 

Mine Nedclec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 


Paul (Gabriel), Finis- 
tère 
Paumier. 


Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit {Albert), 
Pe yrat 

Pie rrard. 

Pirot. 
Poumadre. 
Pourtalet, 

Pr nteau. 


Seine, 


Pr 
Rabaté. 
N'ont pas pris 
MM. 
ani {Pie r'é 
Aumeran (Général) 
Bai 
jaudry d’ASs (de). 
Ben Aly Chéri 
Sencnenn uf 
Ben Tounes 
““lolaud 
Bouk ad! 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 
Bouvier O’C otte reau, 


Mayenne. 


Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Cadi (Abdelkader). 
Clemenceau (Michel). 
Condat. 

Crouzier. 


Denais (Joseph). 
Derdour. 
Desjardins. 

Félix {Colonel). 
Frédéric-Dupont, 
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Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), 

Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel., 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mile Rumeau 

Savard. 

Mme Schell. 

Serv vin. 
Signor. 

Mme sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tilion (Charies). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tour 

Mme vatttant- Coute- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme VermeersCch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


part au vote: 


Frédet (Maurice). 
Geoffre (de). 
Guissou (Henri). 


Joubert, 
Julv 
| Khider, 

Lamine Debaghine, 
Laniel nh) 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pontialis 
Legendre 
Macouin, 

tartine. 
Mezcrna. 
Montel (Plerre), 


Muiter (André). 
Nazi Boni, 
Nisse. 
Qucdraogo Mamadou. 
Pev! tel, 
Roulon. 
Saravane Lambert, 
Schaufler. 

(de}, 


Sesmaisons 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
PRavoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchan. 
Bougrain. 
Chevigné (de), 
Gay (Francisque). 


Laribi. 

Montillot. 

Mouster (de), 
Naegelen (Marcel), 
Sissoko !{Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, qui prés sidait la séance, 


Les nombres annoncés en 


élé de: 


Nombre des 97 


Majorité requise 


séance 


Pour l'adoplion 287 


Contre 
Mais, après 


con 


vérification, 
formé ru 


ces nombres ont 
nt à la histe de scru- 


Loiret, 


avaient 


SCRUTIN (N° 926) 
Sur l'amendement de MM. Albert Riga et 


Paumier à la proposilion sur la prorogation 
des délais pour la souscription à l'emprunt 
libératoire (Plafond du prélèvement des 
agriculteurs). 


Nombre 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


des votants 


574 
283 
274 


L'Assembiée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 


Asticrde La Vigerie(d”). 
Auguet. 
Aumcran (Général), 


Badie. 

Ballanger ‘Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 


Bardoux (Jacques). 

Bare!. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire, 


Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 

Bégouin. 

Benoist (Charles), 


Bergasse. 
serrer. 
besset, 
Bétlola id. 
Bilat 
Bilioux. 
Biscarlet. 
Risso.. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (:Florimond). 
Rourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Boysson (de). 
Brauit 
Mme Madeleine Braun, 
Brillouet. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Cachin (Marcel). 
Ca 
Camphin. 
Cance. 
Capitant (René). 
Caitier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Cermo!acce. 
Césaire, 
Charmant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charpentier, 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier 
Alger 
Chnstisens. 
Citerne. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
ouiibpa! } Ouezzin, 
Cris stofol. 


(Jacques), 


(Michel), 


Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Mme Darras. 
Dassonville, 
Delachenal. 
Delcos. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

LBeshors. 

Desjardins. 
Dixmier. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doyen. 
Breyfus-Schmidt. 
Dubois (René-Ernile), 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Buprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 
Dutard. 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix (Colonel), 
Fétix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice)} 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Gautier, 

Gavin1. 

Genest. 

Gcoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Mme Ginolin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier (Fernar 

Gresa (Jacques). 

Gros 

fme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hameni Mori. 

Hamon (Marcel). 

Mine Hertzog-Cachin 

Houphouet- Boigny. 
Jacquinot. 

Joinville (Général) 
{Alfred Mallereti. 

Joubert. 


Seine- 


Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-AIpCs, 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Kriegel-Vajrimont. 


bricger (Alfred), 


| 
Rhin. | 
Schmitt (René), | | | 
Manche. | 
Schneitler. 
Schuman | 
Moselle. | 
Schumann 
| 
ruffaut, 
cengnor, alav. 
Serre. alentüino. 
cndroux. 
erneyres. 
ry (Emmanuel). 
Smañ.. 
Solinhac. | 
sourbet, | 
| 
| 
| 
| | 
Benoist 
Berger. 
lesset, | 
| 
Biiloux. | 
Biscarlet. 
hissol. | | 
kla het. | | 
Boccagny. | | | 
Bonte {Florimond). | | | 
Bourbon. | | | 
Mme Boutard. | | 
Boutavant. | | | 
Bovesson (de), | | ! 
| | | 
| 
| | | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
Un ci-dessus, | | 


et 
uion 
Jrunt 

des 


}, 
), 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 9 JUILLET 1918 4587 
René Perdon ‘Hilaire). Cayo! Halbout. Mme Poinso-Chapuis. | Schumann (Maurice 

Mme Péri. Cerclier. Henneguelle. Poirot (Mantes). Nord. le 
Lambert (Lucien),. Péron (Yves). Chaban-Delmas (Géné- | Horma Ould Babana. | Poulain Segelle. 

Gouches-du-Rhône. | Petit {A:bert), Seine. ral). Ilugues. Pourtier. Senghor, 
Mme Lambert (Marie), | Petit (Guy), Basses- Charlot ‘Jean). Hulin. Pouyet Serre 

finistère. Pyrénées Charpin. Hussei Mile Prevert. Siefridt, 
Lamps. Peyrat. Chassaing. Hutin-Desgrèes, Prigent (Robert), Sigrist. 
Laniel {Joseph). Peytel. Chautard. Ihuel ord. Silvandre. 
Lareppe. Piérrard. Chaze. Jaquet. Prigent (Tanguy), Simonnet 
Laurens (Camille), Pinay (Fernand), | Jean-Moreau. Finistère. Sion 

Cantal Pirot Alge Jeanmot. Queuille. Solinhac, 
Lavergne. Poumadère. chevallier (Louis), d (Géraud). Rabier Taillade. 
Lec Pourtalet. Indre. Jug; Ramadier. Teitgen (Henri), 
Lec Pronteau. Coffin. Jufes-Julien, Rhône. Raymond-Laurent, Gironde, 
pr -Pontalis. Prot Colin. Labrosse. Recy (de). Teitgen (Pierre), Ble- 
Legendre. Quilici Cordonnier, Lacaze (Henri). Reeb et-Vilaine. 
Mme Le Jeune (Ilé-| Mme Rabaté. Coste-Floret (Alfred), | Lacoste Regaudie. Terpend. 

lène,, Côtes-du-Nord. | Ramarony. Haute-Garonne. Lamarque-Cando, Reile-Soult. Terrenoire. 
Lenormand. Ramette, Coste-Floret (Paul), | Lambert (Emile-Louis), | Rencurel. Thibault, 
Lepervanche (de). Ramonct Hérault. Doubs. Tony Révillon. Thiriet. 
L'Huillier (Waldeck). | Raulin-Laboureur fe), | Coty (René). Mile Lamblin. Ricou. Thomas (Eugène). 


Lisette 

Llantt 

Lozeray. 
Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau 

Marin f{Louis). 
Marty (André). 
Masson (Albert), 


Loire. 

Masson ‘Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

André Mercier (Olse). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
seine-| ntérieure! 

Michel. 

Midol. 

Mokhlari. 

Mondon. 

Monin 

Montagnicr. 

Montel (Pierre). 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Moussu. 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Nisse 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Pau, ‘Gabriel), Finis- 
tère. 


Poumier, 


Ont voté 


MM. 
Al 
Amio! (Octave). 
Aragon (d’). 
Are hidice. 
Arna, 
Asseray. 
Aubame. 
Auban 
Aubry. 
Audegui), 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon, 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barrot. 
Bas 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier, 
Bèche. 
Béné (Maurice), 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac, 


Beugniez. 


Renard 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud, 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), Loiret 

Mme Roca 

Rochet ; Waldeck). 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 
Gard, 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Schauffler. 

Mme 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Thamier. 

Theelten 

Thorez 

Thuillie 

TiLon (Chartes). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne, 

Tourtaud, 

Triboulet. 


ricarl. 
Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 


Wolff. 
Zunino. 


contre : 


Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Brilères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 


Borra. 
Mile Bosquier, 


Bouney (Jean). 
Boulel ‘Paul. 


Bour, 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 
Capc?ville. 


Caron. 

Cartier Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Cayeux (Jean). 


Coudray. 

Courant. 

Couston. 
Cudenet. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme L'egrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 

Delbos !‘Yvon). 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 

Douala 

Doutrellot, 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
D'usseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. | 
Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garet., 

Gau. 

Gazier, 

Gernez. : 

Gorse. 
Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhone 


Dor. 


Guesdon. 

Guilber 

Guillant (André), 
Guille. 


Guillou Œouis), Finis- 
ère. 


Guitton. 
Guyomard. 

Guyon (Jean- Ray- 
monc), Gironde. 


Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laureili. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Scine. 

Lejcune {Max}, S3mme. 

Mine Lempercur. 

Le Scie:lour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Maurellet., 

Mauroux. 

Mayer ‘Danicl), 

René Mayer, 
tantine. 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 

. Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier f‘André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

MinJoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 


Montell (André), 
Finistère. 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Ninine 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères, 
Orvoen. 
Palew ski. 
Pantaloni, 
Penoy 

Mme Peyroles, 
Pflimlin 
Philip (André). 
Pierre-Grouès, 
Pineau 
Poimbæœutf. 


Seine. 
Cons- 


Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Roques. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aibert}, 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Babet (Raphaël). 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Bourdan Pierre). 
Cadi ‘Abdelkader). 
Chevallier (Pierre), 
Loirct. 
Condat, 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Derdour. 
Devinat. 


Thoral. 

T'naud (Jean-Louis}, 
Tinguy (de). 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras, 

Very ‘Emmanuel, 
Viard 

Viatte. 

Villard 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer, 

Weber. 
Yvon. 


part au vote: 


Forcinal. 

Guissou (Henri), 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Martine. 

Maurice-Petsche. 

Médecin. 

Mekki. 

Mezerna. 

Nazi Boni, 

Ouedraozo Mamadou. 

Petit (Eugène). dit 
Claudins 

Pleven (René) 

Sañd Mohamed Cheikh, 

Saravane Lambert, 

Smaïl. 

Viollette (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MI. 
Paul Bastid, 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevignt (de). 
Gay (Francisque). 


Laribi. 

Montillot 

Moustier (de). 
Naegelen (Marrel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


W'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrio!, 


blée nationale, et M. 
la séance. 


président de l’Assem- 
Bouxom, qui nrésidait 


Les nombres annon: 


été de: 


Nombre des votants 


Majorité absolue 


és en séance avalent 
:90 
296 


Pour l'adoption ......... 
Mai après vérification, nom: ont 


été rectifiés conformément à Ja liste 


{in ci-dessus. 


de scru- 


| 
| 
le), 
de), | | 
| — 
| | 
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SCAUTIN (N° 927) 


Sur l'amendement de 


M, Pierre Montel au 


chapitre 905 des crédits maililaires pour 
AJ4S ‘Marine, — Travaux et instaliations mi- 
Nombre des volants ocosossssess 586 
Majorité abso.ue 294 
Pour l'adopl'on 403 
Contre 
L'As-einb nat'onale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Cerclier, 
Abelin. Chaban-Delraas {Géné- 
Abhnne ral). 
Alionneau Chaimant, 
Amiot (Oclave), Charlot (Jean), 
André (Pierre). Charpenticr, 
Antier, Charpin. 
Chassaing 
Aragon (d’). Chasteliain. 
Archidice. Chautard. 
Arnal Coaze 
ASSeray. [Chevalier (Fernand), 
Aubanme. 11ger. 
Auban. Chevallier (jacques), 
Aubry Alger 
Audeguil. Chevallier (Louis), 
Augarde. Indre. 
Aujoulat. Chevallier (Pierre), 
Aumeron {Gén'ral). | Loiret. 
Babet (Raphaël). |Cnristiaens. 
Bacon. lemenceau (Michel) 
Badie lnstermann, 


Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet, 

Bayrou 

Beauquier, 

Béche, 

PBégouin 

Béné :Maurice). 

Beniaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergcret, 

Bessac. 

Beugniez, 

Bianchini. 

Richet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnelous. 

bBonnei. 

Borra. 

Mile Bosquier 

Bouhey {Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan ‘Pierre). 

Bouret (Ilenri). 

Bourgès-Maunoury. 
Xavier bouvier, 
et-Vilaine 

Bouvier-0O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brus<et (Max). 

Burlot. 

Buron, 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 

CayoL 


Ille- 


(Jean). 


olin 
ordonnier. 

Coslé-Floret {Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (Reré). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daluaier (Edouard). 
bainas, 

Darou. 

David {Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Darid Marcel), Lan 
des, 

Befierre. 

be’os du Rau. 

begoutte. 

Mine Degrond. 

Heixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

belbos (Yvon). 

Delcos, 

Denais (Joseph, 

Denis (André), 
dogne. 

bepreux (Edouard). 

beshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

houtrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Ernile). 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy 


C 
Coffin. 


Dor 


(Marceau), 


Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elan, 


Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. » 

Faure (Edgar). 
Feuvel. 

Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyt 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 


Gallet. 

Gaiy Gasparrou. 

Garavel 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

(coffre {de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Ienneguel!e. 

Ilorma Ould 

Hugues. 

Iulin. 

Hussel. 
Iutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jcan-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 


(André). 


Babana. 


Kir 

Kkrieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (J2seph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Canta!. 

Laurent (Augustin), 

Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur 

Le £Sciellour. 


Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le ‘Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livrv-Level. 
Lousteau. 
Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin 
Maibrant 
Mallez 
Marcellin 
Marc-Sangnier. 


Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli 


Martel (Louis). 

Martincau 

Masson t‘Jean), 
Ilaute-Marne. 

Murellet. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), 
Seins. 

ené Mayer, 
tantine. 

Mazei 

Mazier. 

Mazucz (Pienre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehanisnerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de) . 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis;, Ven- 
dée 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monijaret, 

Mont 
onteil 
nistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu, 

Moynet, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël ‘André), Puy-de- 
Dôme. 

Nozuères. 

Orvoen. 

Palewskl. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), 
Claudius. 

petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytei. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poir.bœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

\ille Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Frigent (Tanguy), Fi- 
nistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 


Cons- 


Indre- 


(André), Fi- 


dit 


Basses- 


Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roc!ore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon 

Rousseau. 

Sail Mohamed Cheikh. 

Sauder, 

Schaff 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert). Bas- 


Arthand. 

Astier de La Vigerie {d'). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 
xartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 
3erger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Floñimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Charobeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
'ierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville, 


Rhin. 

Schrritt (René), Man 
che. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moseile, 

(Maurice) 

Segelle. 

Senghor, 

Serre 

Sesmaisons ‘de). 

Ont voté 

MM. 

Airoldi. 

AKU. 

Apithy. 

Mile Archimède. 


Siefrid. 

Sigrist, 

silvandre. 

Simonnet., 

Sio,, 

Smaï! 

Solinhac. 

sourbet. 

Taillade 

Teitgen GE 
ronde, 

Teitgen (Pierre), Ille. 
et-Vilaine, 

l'empie. 

Terpend. 

Terrencire, 

Thcetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Triboulet. 

Truffaut. 

Va'ay. 

Vaientino. 

Vée 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmaruel), 

Viard. 

Viatte 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wuasmer 

M'ie Weber. 

Yvon. 


(Henri), 


contre: 


Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Pjemad. 

Mme bLouteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde 

bDutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tenicaya. 

Fievez. 

Mme Francços. 

Mme Galicier. 

Garau1y. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat . 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier 

Grenier {Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon {Marcel}. 

Mme fHlertzog-Cachin, 

Iouphouet-Boiïgny. 

Joinville (Général) 
{[Aïfred Ma:!ereti. 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


| | 
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Lambert (Lucien), 

Bouches-iu-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

\ime Le Jeune (Hélè- 
ne, Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Iluillier (Waleck). 

Lisette 

Lliante 

Lozeray. 

\haillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loi'e. 

Malon. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midoi. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mucry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), 
Aube 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Ben Tounes. 
Bétolaud 
Boukadoum. 
Bruyneel. 
Cadi #bdelkader), 
Condat, 
Derdour 
Guissou (Ienri). 


Thuillier. 


Paurmer, 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Peron (Yves). 
Petit ‘Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Rametle. 

Renard 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), 

iret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Kumeau. 

Savard. 

Mme Scheil. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 


lillon (Charles), 


Fouchard, 
Toujas 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart, 
Mme Valllan!- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


part au vote: 


Kh:der. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
Mezerna, 

Mutter (André), 
Nazi Boni, 

Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Schauffler, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Jougrain. 
Chevigné (de). 
Lay (Francisque). 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 


Laribi. 

Montillot. 

Moustier (de). 
Naegelen (Marcel 
Sissoko (Fily-Dabo). 


part au vote : 


président de l’Assem- 


blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


la séance. 


Les nombres annoncés en séance 


élé de: 


Nombre des votants 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


avaient 


593 


297 


410 


es | Béranger (André). 
y Mais, après vérification. ces nombres ont | Bergasse. ( ) 
lé rectifiés conformément à la liste de soru- | Berger. 
ii ci-dessus. Bergeret. 


SCRUTIN 


(N° 928) 


Su. le rétablissement du crédit prévu par le 
Gouvernement pour le chapitre 982 (Cons- 
tructions navales. — Acquisitions immobi- 


lières). 


Nombre des votants 


Majorité absOÏU8 292 


Pour l'adoption 30 


Contre 


653 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté paur: 


MM. 
Abelin. 
Augarde. 
Bidauit (Georges). 
Biondi. 
Bourgès-Maunoury. 
Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 
Coly (René). 
Depreux Edouard). 
Desjardins. 
Dupraz (Joannès). 
Gaillard. 
Jean-Moreau. 
Lacoste. 
Lejeune ‘{Max), 
Somme. 
Marie (André). 


Ont voté 


MM. 

Ahnne. 

Airoldi. 

AKu. 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier, 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Aragon (4°). 

Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal 

Arthaud. 

Asseray. 

Astier de La Vigerie (d'}. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

AujJoulat. 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barangé 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 


Marin (Louis). 

Maroselli. 

Mayer (Daniel), £elne. 

René Mayer, Cons!'an- 
tüine. 

Mitterrand. 

Moch !{Jules), 

Morice 

Pflimlin. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuils. 

Scherer 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine, 

Thomas (Eugène). 


contre : 


Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet, 

Billat. 

Billères. 

Billoux, 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Viiaine. 

Bouvier-0’Cottereau. 
Mäyenne. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capde ville. 

Capitant (René). 
aron 


Cartier (Gilbert), 
Seince-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 

Catoire, 

Catrice, 


Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral) 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Plerre), 
Loiret. 

Christiaens, 

Citerne. 

Cler.en“eau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes {Alfred), Seine 

Pierre Got. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Psinas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Pefferre. 

Defos du Raw. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 
Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Deicos. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haule-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
aogne, 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds . 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlie Dicenesch. 

Dixmier. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Duforest, 

Pufour. 


Seine- 


Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis) 
Duüupra 


(Gérard). | 


Mile Dupuis (José), 
seine. 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dupuy (Marceau), 
ironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau., 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon {Elienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix (Colonel). 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Foniupt-Esperabeæ, 

Forcinal 

Fouyet. 

Mme Français. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet Maurice). 

Froment. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Garet. 

Gau 

Gautier. 

Gavini, 

Gazier. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 


Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lueée}s 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Mme Guérin 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Laire. 

Guillou (Louis), Finés- 


tère. 


(Rose), 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
veine. 

Halbout 

Hamani Diori 

Hamon (Marcel). 

Henneguclle 

Mme Herlzog-Cachin 

Horma Babane. 

Houphouël-Boigny. 

Hugues 

Huiin. 

Hussel, 


rs | | | 


ASSEMBLEE NATIONgIE — 2 SEANCE DU 9 JUILLET 1948 


Hutin- Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquet. 

Jeanmot.' 

Joinville (Général) 
[Alfred Mallerel]j. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (G: aston), 
Hautes-Alpes. 


uly 

Kauffmann. 

kir 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

kKuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Ienri)., 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emiie- 
Louis), Doubs, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
No”d, 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), 
Mme Lempereur. 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Lescorat, 

Lespès, 

Letourneau. 

Le (André). 
lævindre 

L'Huillies (Walieck). 
Liquard, 

Lisette. 


{Fran- 


Côtes-du-Nord. 


Livry-Level, 

Llante. 

Lousteau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Marmba Sano. 

Manceau, 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Mar!y (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Maze!, 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

A&dré Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mi (Louis), Ven- 


Iaute- 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Monteil (André), 
nistère. 

Montel (Pierre). 

Môquet, 

Mora 

Morand. 


Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Dôme. 

Noël {Marcel}, 

Noguères. 

Olr.i 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantalont. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
tère 


noy. 
ss À (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron {Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peyrat, 
Mme Peyroles. 
PeyieL. 
Philip (André). 
Pierrard. 
Pierre-Grouës. 
Pinay. 
Piro 
(René). 
Poimbæut, 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pourtier. 
lle Prévert. 
igent (Robert), Nord. 
Prigent Fi- 
nistère. 
Pronteau. 
Prot. 
Queuille. 
Quilici. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 


Puy-de- 
Aube. 


Finis- 


Basses- 


Rega udie, 


Reille-Soult, 

kenard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Mine Reyraud, 
Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albért), Loiret 
Riga! (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Rivet 

Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 


Gar 

Roucaute (Roger), Az- 
dèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheïck. 

Sauder. 

Savard, 

schafi. 

Mme schell 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schumann (Maure), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt 

Signor. 

Sigrist. 

Sivandre. 

Simonnet. 

sion. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teilgen ‘(Henri), Gi- 
ronde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez {Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 


Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu. 
rier. 


Valay. 
Valentino. 
Vedrines. 
Vée. 
Vendroux. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Bétolaud 
Boukadoum. 
Bruyneei. 
Cadi {Abdelkader). 
Condat. 
Derdour. 
Guissou (Tenri). 
jacquinot. 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel} 
Vian 


Viatte. 
Villard. 
Pierre Villon. 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolf. 
Yvon. 
Zunino. 


part au vote: 


Khider. 
Lamine-Debaghine, 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
Mekki. 

Mezerna. 

Mutter (André). 
Nazi Bani. 

16dra0g0 Mamadon, 
Savarane Lambert. 
Schauffler. 

Smaïl. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabermananjara. 


Raseta. 


| Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay {Francisque). 


Laribie. 

Montillot. 
Mouïtier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Asseme 


blée nationale, et M. Bouxom, qui présiduit 


la séance. 


Les nombres annoncés 


été de: 


Nombre des votants 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, 


en séance avaicnf 
590 
296 


28 
562 


après vérification, ces nombres on 


été rectifiés conformément la liste de scru 


tin ci-dessus. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, quai Voltaire, 


